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Introduction 

Le grand poete T.S. Elliot etait de l'opinion que « la justice etait une chose trop 

importante pour la laisser aux justiciersS). Ce passage revelateur confirme la reticence 

qu'avaient certains individus a se presenter en cour de justice pour regler leurs differends. 

Or, la resolution a 1'amiable de conflits est un phenomene remontant a des temps 

immemoriaux qui etait present en Nouvelle-France aux XVIIe et XVIII6 siecles. 

Pourtant, et en depit de l'apparente popularite de la pratique infrajudiciaire dans la 

capitale administrative de la colonie francaise de la vallee du Saint-Laurent, il s'agit d'un 

aspect encore tres peu connu de l'histoire de la colonie francaise nord-americaine. 

La presente etude consiste, en partie, a retracer l'historique de la pluralite 

juridique qui existait dans la colonie en general et plus particulierement a Quebec. Nous 

examinerons de la sorte les pratiques infrajudiciaires anciennes d'Europe dont certaines 

etaient toujours en place a la fin du XVIII6 siecle. Nous aborderons ainsi la multitude de 

processus de reglement de differends - que ce soit un accord oral, une entente signee sous 

seing prive ou transcrite par le notaire -qui existait pour ceux et celles qui preferaient 

s'entendre a l'amiable et ce, avec ou sans la sanction de la justice du seigneur ou du 

prince local, tout autant que de celle du roi de l'Etat. En ce faisant, nous porterons une 

attention toute particuliere au notariat francais et a la transaction infrajudiciaire notariale 

etant donne que les lois et les us et coutumes juridiques de la Nouvelle-France, dont 

celles qui regissaient la profession notariale dans la colonie, provenaient naturellement de 

la metropole. 

Cite dans Cite dans Norbert Rouland. L 'anthropologic juridique. Paris : Presses Universitaires de 
France, 1990, p. 7. 
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L'etude de l'infrajudiciaire notarie est une excellente porte d'entree pour analyser 

la place qu'occupait le notaire dans la societe de la region de Quebec. L'examen du 

notariat colonial et des hommes qui exercaient cette profession dans l'etendue du 

territoire du district de Quebec est pertinent dans le cadre d'une analyse de la negociation 

notariee de litiges puisque certains historiens pretendent que la pietre renommee des 

notaires de Quebec aurait defavorise la resolution d'ententes a ramiable en Nouvelle-

France. Pour ce faire, nous avons puise dans les archives notariales de Quebec, une 

ressource inestimable qui est sans doute le « principal capital archivistique » de l'Ancien 

regime , et les contrats de mariage de ces hommes pour evaluer leurs niveaux de fortune, 

la qualite sociale de la famille dans laquelle ils s'immiscaient par le biais du mariage 

ainsi que le statut social des individus qu'ils cotoyaient. 

Sur le plan methodologique, cette etude consiste a soumettre le fait infrajudiciaire 

a Quebec a une analyse quantitative et qualitative. Quelque 468 accords a 1'amiable 

negocies chez le notaire ont servi de base pour tenter de tracer le profil de ceux qui 

utilisaient cette methode de resolution de conflits, de decouvrir la cause des differends 

qui etaient soumis a la negociation infrajudiciaire et d'evaluer le rapport qui existait entre 

la justice coloniale de Quebec et le notariat lors du processus de la signature d'un accord 

a 1'amiable. Le denombrement des documents notariaux retrouves dans la base de 

Jean-Paul Poisson - qui est un des grands specialistes de l'histoire du notariat francais sous l'Ancien 
Regime - estime que les notaires souflraient d'un manque flagrant de prestige dans la societe coloniale par 
rapport a leurs confreres de France durant la meme periode. II ajoute que cette situation peut servir 
d'explication au niveau peu eleve des accords infrajudiciaires dans la colonie (il faut souligner que 
l'opinion de Poisson est basee sur un sondage tres superficiel des actes notaries de la colonie). Jean-Paul 
Poisson. Notaires et societe. Travaux d'histoire et de sociologie notariales. Paris : Economica, 1985. 
Tome I, p. 492. 
3 

Scarlett Beauvalet-Boutouyryie / Vincent Gordon/ Francois-Joseph Ruggiu (dir). Liens sociaux et actes 
notaries dans le monde urbain en France et en Europe (XVF - XVIIf siecles). Paris : Presses de 
l'Universite Paris-Sorbonne, 2004, p. 18. 
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donnees Parchemin a ete mene par les mots-cle qui sous-entendaient une tentative 

d'entente a 1'amiable ou qui etaient des termes expressement relies a des exigences 

juridiques specifiques comme c'etait le cas des « homologations » de tutelle d'enfants en 

bas age qui etaient subsequemment enregistrees en cour de justice. L'analyse comprend 

egalement une saisie du lexique utilise par les notaires lors des negotiations 

infrajudiciaires qui se deroulaient devant lui. La description des principales 

caracteristiques de l'entente a l'amiable negociee s'inscrit dans la problematique des 

rapports entre les habitants du district judiciaire de Quebec et les tribunaux de justice 

seigneuriale et royale. 

En dernier lieu, nous examinerons la periode suivant la Conquete pour tenter de 

discerner la reaction des justiciables canadiens face a l'institution judiciaire anglaise. II 

est egalement question d'evaluer les changements apportes a la loi et de decouvrir la 

facon dont ils ont affecte la pratique de resolution de litiges chez le notaire. Somme 

toute, il s'agit de savoir si, et comment, le notariat et l'infrajudiciaire notarial de Quebec 

se sont adaptes a la suite de la chute du Regime francais et aux successives politiques de 

1'administration de la justice anglaise entre 1760 et 17845. 

Le premier chapitre est un bilan des etudes qui ont ete faites sur le phenomene 

infrajudiciaire. L'historiographie sur le sujet revele que certains facteurs politiques, 

Cette base de donnees notariales a ete produite par la Societe Archiv-Histo en vertu du mandat qui lui fut 
confie par la Chambre des notaires et les Archives nationales du Quebec. La Societe de recherche 
historique Archiv-Histo a entrepris, depuis 1986, le depouillement des fonds des notaires du Quebec 
ancien. Le fruit de cette recherche a ete publie en 1996 par Helene Lafortune/Robert Normand. 
Parchemin : banque de donnees notariales, 1635-1784 [cederom]. Montreal: Societe de recherche 
Archiv-Histo / Chambre des notaires du Quebec / Archives nationales du Quebec, 1996. Nous discuterons 
plus longuement des criteres de selection des actes infrajudiciaires en page 130, note 214. 

Cette annee represente la date limite des actes notaries contenus dans Parchemin. 
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juridiques, sociaux et economiques ont contribue a la durability d'accords conclus hors de 

1'enceinte des tribunaux pour resoudre les litiges des individus depuis des temps 

immemoriaux. L'arbitrage de conflits etait particulierement approprie a une ere ou la 

centralisation des pouvoirs etatiques est loin d'etre chose acquise. Ainsi, l'Eglise 

medievale prechait la resolution a 1'amiable plutot que le chatiment et le processus 

d'arbitrage de litiges comme celui du wergeld etait bien ancre dans les pays d'Europe du 

Nord comme celui de la France en cette periode. Qu'il s'agisse d'accord para-judiciaire, 

infrajudiciaire ou extra-judiciaire, la resolution a l'amiable, loin d'etre un phenomene 

archai'que, a toujours existe de pair avec les tribunaux de justice. De ce fait, la nature 

meme de la justice royale permettait parfois, sinon encourageait, la perpetuation de la 

resolution de conflits a 1'amiable. La procedure inquisitoire en usage dans la plupart des 

pays europeens durant la periode medievale favorisait l'arbitrage des conflits puisque le 

juge n'etait qu'un mediateur de conflits. 

La methode infrajudiciaire s'est egalement poursuivie en marge des 

gouvernements d'Ancien Regime parce qu'en depit des ambitions du roi d'accaparer le 

droit de juger de tout, l'Etat n'a jamais eu les moyens financiers ni les effectifs policiers 

pour imposer sa loi a la population qui est demeuree mefiante de la justice du souverain 

francais. Percue comme etrangere parce qu'elle provenait des cites a une periode ou la 

tres grande majorite de la population vivait en milieu rural, corrompue a sa base par la 

venalite des offices qui demandait un retour rapide de l'investissement financier initial 

aux officiers de justice, imprecise en 1'absence d'une codification generale de la loi 

jusqu'a la Revolution, dispendieuse et interminable, bon nombre de justiciables 

preferaient, dans la mesure du possible, eviter les tribunaux pour s'en remettre a 
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l'infrajudiciaire, une methode de resolution de conflits beaucoup plus pratique qui 

agissait en droit normatif. La longue tradition infrajudiciaire de resolution de conflits 

s'est meme immiscee au sein de la justice royale francaise de Fere moderne qui, a partir 

du XVIe siecle, a institue des mecanismes de resolution de conflits dans le cadre de 

F edification de son systeme de justice en autorisant les magistrats a renvoyer les causes 

« sans consequences » devant des arbitres et en instituant des tribunaux d' arbitrage. 

Le dispositif juridique de la Nouvelle-France, du moins lorsque celle-ci devient 

province francaise en 1663, a ete largement caique sur celui en vigueur en France. Le 

premier intendant a se presenter dans la colonie a donne le ton quand il ordonna aux 

habitants ruraux de s'en remettre a des arbitres locaux pour resoudre leurs differends. II a 

egalement tout fait pour que les justiciables de la colonie aient droit a une justice peu 

couteuse et rapide en prescrivant aux magistrats le rejet des causes de peu d'importance 

devant les tribunaux et en interdisant aux procureurs le droit de poursuivre une requete en 

justice sans Fapprobation du justiciable implique dans les causes civiles. Voila done le 

contexte historique dans lequel la resolution a Famiable s'est perpetuee. 

Nous tentons, dans le chapitre suivant, d'identifier la place qu'occupait le 

tabellion au sein du district de la capitale administrative de la colonie. L'exercice 

consiste a remplir une carence evidente dans Fhistoriographie de la Nouvelle-France qui 

ne contient toujours pas de synthese sur la niche socioeconomique qu'occupaient les 

membres de la profession notariale dans la colonie francaise. Nous avons fait un sondage 

des 126 notaires qui oeuvrerent dans le district de Quebec entre 1621 et 1784. Nous 

avons choisi d'etudier Quebec parce que la region etait le plus ancien site de population 

(stable) de la colonie et que la ville etait le centre administratif, militaire, religieux et 
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juridique de la colonie. Nous avons ainsi pu nous faire une idee plus juste du contraste 

socioprofessionnel qui pouvait exister entre le notaire urbain de la ville et son collegue 

rural qui ceuvrait dans les seigneuries environnantes. 

L'examen des douaires prefixes des notaires denote la position enviable que ces 

hommes occupaient dans la societe de Quebec. Nous decouvrons qu'en depit de 

l'humble origine de plusieurs de ses membres et de la pietre remuneration offerte aux 

notaires6, la profession du notariat a acquis une place de plus en plus importante dans le 

gouvernement de Quebec. En retour, le besoin des habitants de se presenter a 1'etude 

notariale pour contracter leurs baux, leurs contrats de mariage, leurs resolutions 

infrajudiciaires de conflit, leurs contrats financiers ou leurs dernieres volontes, octroyait 

une ascendance sociale assuree a cet homme. En fait, la moyenne globale des douaires 

prefixes7 des notaires de Quebec les placait au meme niveau que ce que les membres des 

professions les plus « respectables » accordaient a leur epouse lors du contrat de mariage. 

De plus, le recensement des personnes presentes lors de la signature des contrats de 

mariage des notaires du gouvernement de Quebec ainsi que le choix de Pepouse de la 

majorite des notaires attestent egalement de la position sociale choyee des notaires des 

XVIIe et XVIII6 siecles. L'ascendant socioeconomique de ces hommes a permis a 

plusieurs de leurs fils d'obtenir des positions prestigieuses au sein de 1'administration 

royale et a ceux-ci (les filles de notaires egalement) de se marier dans des families qui 

appartenaient a 1'elite locale. Enfin, une etude comparative des contrats de mariage et 

des douaires de menuisiers de Quebec et de leurs enfants confirme le statut enviable des 

membres du notariat. 

Ces deux facteurs ont fortement influence les historiens qui ont, dans l'ensemble, une tres pauvre image 
du notaire colonial en general comme nous le verrons au deuxieme chapitre. 
7 

Pension que touchait la veuve advenant la mort de son epoux. 
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Neanmoins, Fenquete socioeconomique sur ces hommes revele l'ecart 

considerable qui existait entre le notaire seigneurial et le notaire urbain ainsi qu'entre 

celui qui possedait le titre de notaire royal et celui qui en etait prive (a Quebec surtout, 

moindrement a Fexterieur des murs de la ville). Cet ecart est visible, et dans le montant 

du douaire prefixe que pouvait allouer le notaire et dans la qualite sociale inferieure des 

individus qui assistaient a la ceremonie du contrat de mariage, et dans le sort 

socioeconomique des enfants issus de cette classe professionnelle de notaires. La grande 

diversite de statut qui existait parmi les membres de la profession notariale n'a pas 

empeche plusieurs de ces notaires de devenir, sous la periode anglaise, des membres de 

F elite sociale de la province de Quebec nouvellement creee. En definitive, la reussite de 

certains notaires a gravir Fechelle sociale en occupant plusieurs postes prestigieux de 

F administration anglaise coloniale suggere un certain prestige reconnu pour les notaires 

qui ont pu profiter du changement de regime pour precipiter leur ascension sociale et 

professionnelle. 

Le troisieme chapitre aborde la question de Finfrajudiciaire qui existait dans le 

gouvernement de Quebec. En ce faisant, nous ouvrons une fenetre sur la dimension 

importante des resolutions a F amiable, plus specialement celle de la transaction notariale. 

Le contexte de la pluralite juridique denote Fimportant role que jouait le notaire dans les 

accords a F amiable de conflits. Les quelques indices de para-justice (entente orale) que 

Fon retrouve dans les actes infrajudiciaires notariales ainsi que les instances d'accords 

sous seing prive indiquees dans ces memes documents font etat d'un besoin des 

justiciables de posseder un accord notarie advenant la possibility d'un debat en justice. 

De plus, le travail de praticien du notaire devant la cour ainsi que son role de redacteur 
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d'accords a 1'amiable qui ont necessite une ou plusieurs interventions devant les 

tribunaux confirment la preeminence du notaire dans le monde infrajudiciaire. 

Le chapitre comprend egalement une analyse du lexique employe par le notaire 

dans les documents infrajudiciaires. On decouvre alors la grande carence de details sur 

Porigine, les particularites ainsi que sur le denouement d'un grand nombre de litiges 

soumis a la negotiation infrajudiciaire devant le notaire. Cette deficience (voulue par les 

parties ou le resultat de la negligence du notaire) alourdit le travail qui est d'ores et deja 

incommode par la carence des documents des tribunaux de justice a Quebec, de 

decouverte de Pampleur de la pluralite juridique. Neanmoins, nous sommes en mesure 

d'affirmer que les vingt-six intitules de documents que nous avons preleves peuvent etre 

essentiellement divises en trois categories. Outre les titres d'actes qui remplissaient une 

fonction juridique specifique comme c'etait le cas des « homologations » et des « contre-

lettres », le notaire redigeait essentiellement deux sortes de resolutions de conflit. La 

premiere etait plus formelle et comportait l'election ou l'imposition (par le tribunal) 

d'arbitres qui decidaient de la chose, la seconde etait beaucoup moins structuree et 

comportait une solution negociee sur le champ, avec ou sans l'implication de tierces 

personnes. Meme si la majorite des accords qui necessitaient 1'intervention d'arbitres 

decoulait des « compromis », on retrouve 9a et la des « desistements » ou d'autres 

intitules d'actes qui comportent la presence de ces « amiables compositeurs ». 

L'explication pour ce manque d'uniformite des intitules et le type de 

cheminement infrajudiciaire contenu dans le document reside dans la grande flexibility 

du vocabulaire infrajudiciaire colonial (tire du lexique francais) qui n'etait pas, en toute 

apparence, invariablement prescrit par la loi. De plus, le choix du cheminement 
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infrajudiciaire ne dependait aucunement du statut social des litigants ni de 1'importance 

du litige en cause, mais semblerait plutot avoir tout simplement decoule du degre 

d'antagonisme existant entre les parties en cause. En effet, plusieurs decidaient 

regulierement de « punir » son adversaire en poursuivant la plainte en justice avant que 

les juges leur imposent des arbitres pour regler le tout. Mentionnons egalement que la 

popularity de la resolution infrajudiciaire notariale de conflits etait basee en grande partie 

sur sa facilite d'acces car elle etait moins dispendieuse et epargnait les deplacements aux 

justiciables. 

Le quatrieme chapitre est une etude typologique de l'acte infrajudiciaire notarial 

comme tel. II n'y a aucun doute que Finfrajudiciaire de Quebec aux XVIIe et XVIII6 

siecles comportait plusieurs caracteristiques qui le rapprochait du judiciaire. Le principal 

point commun entre la resolution a 1'amiable du notaire et les requetes faites en justice 

est qu'elles etaient toutes deux une affaire urbaine. Cette concordance entre les deux 

systemes de resolution de conflits est illustree par la domination des notaires urbains dans 

la redaction de ces accords, la periode de l'annee de la visite des parties a 1'etude du 

notaire ainsi que la composition sociale des parties en cause et des temoins ou arbitres. 

Les habitants urbains du district sont surrepresentes comme antagonistes dans les actes 

infrajudiciaires tandis que le personnel juridique domine comme arbitre ou temoin dans 

ces affaires qui etaient negociees chez le notaire independamment du calendrier agricole. 

Par contre, 1'accord notarie differait de la requete en justice car la resolution a 

l'amiable etait plus souvent qu'autrement negociee par des parties provenant de la meme 

strate sociale en opposition a ce qui se passe habituellement en cour de justice ou 

l'humble habitant subissait l'intervention du juge. De plus, le nombre d'accords 
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infrajudiciaires s'est maintenue tout au long de l'histoire de Quebec sous le Regime 

francais tandis que les causes entendues devant les tribunaux ont diminue au fil du XVIII6 

siecle. 

Finalement, l'examen des actes comporte la description de la nature des causes 

debattues devant le notaire. Les conflits familiaux etaient suivis de pres par les 

disaccords financiers alors que les problemes de voisinage venaient loin derriere. La 

specificite des conflits refletait assez bien le genre de societe qui existait a Quebec sous 

PAncien Regime, c'est-a-dire une communaute ou la famille etait a la base meme de la 

societe. Par contre, le nombre de litiges monetaires surprend quelque peu dans une 

societe majoritairement agricole sauf si Ton considere que l'infrajudiciaire etait 

largement urbain. Finalement, le peu de differends de mitoyennete est parfaitement 

raisonnable dans la region de Quebec puisque l'occupation seigneuriale du sol minimisait 

le nombre de voisins, tout comme la faible densite de population. Nous avons egalement 

note la motivation enoncee par les parties de vouloir resoudre la chose amicalement a 

F etude du notaire. Celles-ci invoquaient principalement le desir de maintenir des 

rapports amicaux avec leurs antagonistes arm d'eviter des poursuites judiciaires ou d'y 

mettre un terme. Deux raisons additionnelles qui revenaient le plus souvent dans les 

actes etaient liees a la volonte des justiciables d'esquiver les tribunaux car les parties 

invoquaient leur besoin d'epargner les cotits associes a une plainte en justice tandis que 

d'autres encore soulignaient l'eloignement des tribunaux de justice. Le denombrement 

des actes ainsi que F etude des documents notaries illustrent la permanence du recours a 

l'infrajudiciaire a Quebec. 

10 



Le dernier chapitre est consacre aux sequelles de la Conquete sur le notariat et sur 

l'infrajudiciaire. L'arrivee des Britanniques victorieux entraine le depeuplement 

temporaire de la ville en faveur des centres ruraux du district. En retour, Paccroissement 

du segment rural de la population a affecte les pratiques infrajudiciaires qui perdirent leur 

caractere urbain. Ce ne sont plus les notaires urbains mais bien leurs confreres ruraux qui 

sont ceux qui redigent la majorite d'accords a l'amiable apres 1760. La nature des 

conflits negocies devant le notaire s'est elle aussi quelque peu modifiee car les affaires de 

famille ont pris une place de plus en plus importante par rapport aux conflits financiers. 

Le caractere de l'infrajudiciaire notarie a non seulement ete transforme par les 

mutations demographiques issues de la victoire anglaise, mais il l'a egalement ete par les 

chambardements politiques occasionnes par l'etablissement d'une administration 

« etrangere ». L'imposition d'un regime militaire etranger, d'un systeme de justice 

rudimentaire ainsi que 1'abolition de la justice seigneuriale en 1760 ont facilite la 

continuation de la tradition de resoudre les conflits a 1'amiable puisqu'il est sense que les 

Canadiens aient opte pour le precede juridique qui leur etait le plus connu. La mise en 

vigueur de la Proclamation royale en 1763 en a fait de meme car elle a elimine les lois 

civiles francaises qui etaient en vigueur a Quebec depuis cent ans. La solution 

infrajudiciaire etait un mode de resolution de conflits traditionnel et les justiciables 

canadiens employaient de preference les notaires dont la carriere avaient debute sous la 

gouvernance francaise, et ce en depit du grand nombre de notaires qui recoivent leur 

commission des autorites anglaises. La politique conciliante du monarque anglais qui 

reinstaure les lois civiles francaises dans l'Acte de Quebec en 1774 n'a pas pour autant 

reussi a entraver la tradition infrajudiciaire a Quebec car le systeme de justice anglais est 

11 



demeure mine par le manque d'experience des magistrats, leur peu de connaissances des 

traditions juridiques fran9aises, et, au pire, par leur corruption jusqu'en 1784. C'est done 

dire que l'infrajudiciaire notarial a non seulement survecu a la Conquete, mais qu'il s'est 

epanoui partiellement en se deplacant en region. 

La presente etude porte ainsi sur l'historique du phenomene infrajudiciaire en 

Europe et a Quebec avec une attention toute particuliere portee sur l'aspect notarial de la 

pluralite juridique aux XVIIe et XVIII6 siecles. Ce faisant, nous avons tente d'evaluer la 

reaction des justiciaries envers 1' institution judiciaire et la motivation de ceux qui 

utilisaient la transaction infrajudiciaire pour resoudre leurs differends dans l'histoire. 

Nous nous sommes egalement penches sur le role de mediateur juridique du notaire au 

sein de l'infrajudiciaire et la place qu'il occupait dans la societe de Quebec, une position 

qui etait intimement liee a sa fonction de mediateur juridique de la population. L'acte 

infrajudiciaire notarie a aussi fait l'objet d'une analyse minutieuse qui nous a instruit sur 

le processus de negotiation et le lien etroit qui existait entre les tribunaux de Quebec et le 

notariat dans l'arbitrage de conflits. Finalement, nous avons examine la periode d'apres-

Conquete qui confirme la Constance de la resolution a 1'amiable en depit de changement 

de regime vecu par les Canadiens. La cause principale de cette tenacite de l'accord 

infrajudiciaire dans le district de Quebec est que la transaction a l'amiable representait 

d'abord et avant tout « une economie de justice8 » pour les justiciables. 

Jean Hilaire. La science des notaires : Une longue histoire. Paris : PUF, 2000, p. 8. 
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Chapitre 1. Historique de la pluralite juridique 

Introduction 

La pluralite juridique est un sujet fort prise des chercheurs contemporains. Une 

motivation pour cette vogue nous semble evidente. Le phenomene des resolutions de 

conflit conclues en marge ou en accord avec les tribunaux existe dans toute societe depuis 

des millenaires9. II nous offre ainsi un nombre quasi illimite de sources variees pour ceux 

et celles qui desirent se pencher sur cet aspect de l'histoire du droit prive ou public, civil 

ou criminel. Cette conclusion est on ne peut plus appropriee dans une societe ou la 

centralisation des pouvoirs juridiques de PEtat est bien loin encore d'etre un fait 

accompli, comme c'est le cas en France et dans sa colonie nord-americaine aux XVIIe et 

XVIIfsiecles. 

Or, P analyse de la diversite d'accords faits « a P amiable » pose, a priori, un 

probleme lexical. En effet, comment decrire cet amalgame de resolutions millenaires de 

discorde dont la genese est toujours visible dans certains types d'actes rediges par les 

notaires de Quebec sous le Regime francais. Les accords oraux entre les parties, les 

rituels d'apaisement de violence, les pressions sociales, religieuses et politiques qui ont 

mene a des ententes ainsi que les accommodements notaries rediges, avec ou sans que la 

justice etatique intervienne dans la resolution de ces conflits, peuvent tous etre considered 

comme des manifestations de regulation sociale localisees au sein de la pluralite juridique 

des societes d'antan. Alors, qu'il s'agisse de ce qu'on qualifie de pratiques infra, para ou 

extra judiciaires, de justice informelle ou de voies « non processuelles » de reglement de 

9 
Certaines indications de l'existence d'une multiplicity de mecanismes de reglement de conflit qui 

complementaient la justice formelle ont ete observees par les erudits depuis fort longtemps deja. Un certain 
Mitteis indiquait la presence d'un pluralite juridique sous l'Empire romain dans une ceuvre publiee en 
1891. Cite dans Norbert Rouland. L'anthropologiejuridique, op. cit, p. 40. 
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conflit, affirmons tout simplement que l'histoire nous a legue une multitude d'exemples 

de comportements d'economie de justice dont nous examinerons le dynamisme10. Nous 

analyserons revolution de cette justice fort connue du peuple (surtout en ce qui conceme 

la France ancienne), ainsi que les conjonctures juridique, economique, politique et sociale 

qui ont soutenu ou gene l'usage d'une multitude de methodes qui offraient une solution 

plus ou moins independante de rechange aux differends de l'institution de la justice 

etatique. 

Enfin, nous nous pencherons de pres sur 1'existence de ces precedes 

d'accommodement en Nouvelle-France en portant une attention toute particuliere au 

notariat de cette colonie francaise et au role d'auxiliaire de justice que les membres de 

cette profession ont joue dans la redaction de ces arrangements documented. Le but de 

l'examen de cette facette particuliere de la pluralite juridique est de savoir si la 

population, par l'entremise du tabellion et de l'acte notarie aux XVIIe et XVIII6 siecles, 

pouvait, en principe et dans une large mesure, regler des conflits de toutes sortes sans que 

la justice coloniale ne soit impliquee (de facon implicite ou explicite). 

Pratiques conciliatrices de conflit du Moyen Age 

L'intervention d'arbitres dans les conflits est une tradition de longue date en 

Occident. Xavier Rousseau indique que les processus d'arrangement a l'amiable regis 

par des conciliateurs sont attestes des la periode romaine. II note egalement qu'ils ont par 

la suite ete adoptes par l'Eglise avant d'etre graduellement inseres dans le droit lai'c et les 

Cette derniere expression nous vient de Xavier Rousseau. « Entre accommodement local et controle 
etatique : Pratiques judiciaires et non-judiciaires dans le reglement de conflit». Benoit Garnot (dir.). 
L 'infrajudicaire du Moyen Age a I'epoque moderne. Bourgogne : Editions Universitaires de Dijon, 1996, p. 
105. 
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cours de justice seigneuriale et royale sur toute l'etendue du continent europeen aux XIe 

et XIIe siecles11. Les pays de l'Europe du Nord en particulier ont fait usage d'un rituel de 

canalisation de violence tres efficace. Le droit germanique medieval permettait la 

negotiation de peine meme dans les debts les plus graves comme celui de meurtre dans le 

cadre du wergeld12. L'objectif de pardon du crime par le biais de reparation faite au roi, 

au seigneur local ainsi qu'a la famille de la victime etait d'eviter le bain de sang et de 

compenser les princes de la perte d'un sujet dans les cas d'homicide . Ce mecanisme 

classique de resolution de conflit etait de rigueur dans plusieurs societes europeennes 

nordiques (comme celle des Francs) durant cette periode. Le refus des antagonistes de 

participer a ce genre d'accommodement negocie pouvait avoir de graves consequences 

pour les personnes en cause. Ainsi, un homme commit des voies de fait graves contre 

son voisin au milieu des annees 1400 a Brabant au Pays Bas. Cependant, la victime 

refusa d'accepter les reparations monetaires offertes par l'agresseur. Mai lui en prit car 

celui-ci le tua violemment par la suite. Or, le meurtrier fut exonere de ce crime - qui 

aurait normalement demande compensation ou pire encore, aurait du etre assujetti a la loi 

du talion (la peine de mort ou oeil pour ceil) - parce que la victime avait initialement 

refuse le wergeld. De plus, l'homme abattu avait egalement erre en violant la treve entre 

les deux clans qui avait ete decretee par un arbitre lors du compromis initial14. II ne 

faudrait done pas sous-estimer la solennite de ces accords qui, meme s'ils se voulaient 

Xavier Rousseau. « Entre accommodement local et controle etatique : Pratiques judiciaires et non 
judiciaires dans le reglement de conflit ». Garnot. L'infrajudiciaire, op. cit., p. 98. 
12 

Wergeld. [vergeld]. n.m. (motsaxon). Histoire. Dans le droit germanique medieval et notamment chez 
les Francs, indemnite que l'auteur d'un fait dommageable payait a la victime ou ses proches pour se 
soustraire a leur vengeance. Le petit Larousse illustre. Paris : Larousse, 1994. 
13 

Xavier Rousseau. « Entre accommodement local et controle etatique : Pratiques judiciaires et non 
judiciaires dans le reglement de conflit». Garnot. L'infrajudiciaire, op. cit, p. 92. 
14 

Marie-Sylvie Dupont-Bouchat. « Le crime pardonne : La justice reparatrice sous l'Ancien Regime 
(XVIe-XVIIIe siecles) ». Criminologie 1999, 32 (1), p. 39. 
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moins rigides que les chatiments permis par la justice coutumiere du temps, 

commandaient neanmoins le respect des parties en cause. 

L'attrait pour les resolutions equitables chez les justiciables ainsi que la place 

preponderante qu'elles occupent dans la culture juridique du Moyen Age en Europe sont 

palpables dans la legitimite tacite que possedaient ces transactions aupres des classes 

dirigeantes qui, desirant eviter les sequelles violentes de la vengeance privee qui faisaient 

souvent tache d'huile, etaient on ne peut plus heureuses de favoriser le reglement 

pacifique de discordes entre particuliers. La loi canonique a toujours privilegie la 

conciliation entre les parties impliquees dans un conflit plutot que de chatier la personne 

trouvee coupable. D'ailleurs, les autorites ecclesiastiques facilitaient les conciliations de 

demeles divers au Moyen Age en offrant les couvents de congregations religieuses 

comme lieux de rencontre neutre a tous les stades de la procedure d'arbitrage . L'Eglise 

n'etait pas pour autant le seul organisme du pouvoir a regarder d'un bon oeil ces 

arrangements qui n'etaient pas plus clandestins qu'ils n'etaient marginaux. Tous les 

monarques europeens de l'epoque permettaient 1'arbitrage des cas de viol, de meurtre, de 

vol, de mariage illicite, de saisie de terre et de violence en general en depit de 

l'interdiction de le faire dictee dans le droit romain dans ces circonstances . Cette 

irreverence pour la coutume legale de la Rome ancienne au profit de pratiques arbitrales 

est tres significative parce que c'est a partir de cet ensemble de regies anciennes que les 

Claude Gauvard/Robert Jacob. Les rites de la justice. Paris : Editions Le Leopard d'Or, 1999, p. 204. 
Alors que les conflits de droit prive (ensemble de regies relatives aux rapports entre particuliers) comme 

ceux de mitoyennete, d'appartenance d'esclaves et de non-paiement de loyer etaient des causes 
encouragees a etre soumises a l'arbitrage dans la loi romaine, les crimes publics (ensemble de regies 
relatives aux rapports entre l'Etat et les particuliers) ne pouvaient etre soumis a l'arbitrage selon la loi 
romaine. En depit de l'heritage juridique romain qui marque tous les pays qui suivent l'Empire romain en 
Europe, les autorites royales (ainsi que l'Eglise) fermaient tout de meme les yeux envers la negociation 
infrajudiciaire de ces crimes parce qu'elles n'avaient tout simplement pas les effectifs policiers pour les 
opposer. Wendy Davies/Paul Fouracre (editeurs). The Settlement of disputes in early medieval Europe. 
Cambridge : Cambridge University Press, 1986, p. 9. 

16 



souverains du Moyen Age avaient modele leur systeme legal17. La collusion entre le 

pouvoir royal en Europe et 1'arbitrage demontre la nature endemique de cette forme 

d'arrangement comme instrument de solution aux transgressions litigieuses qui se 

concluaient regulierement devant les tribunaux de justice. 

D'autre part, les resolutions arbitrees anterieures a une sentence des tribunaux 

etaient facilities par 1'essence meme du systeme judiciaire medieval qui comportait lui-

meme des caracteristiques traditionnelles d'arbitrage. L'appareil de justice etait base sur 

la procedure accusatoire en place jusqu'au milieu du XVIe siecle en France18. Dans un tel 

systeme, le juge n'a qu'un role d'arbitre, il ne peut declencher un proces qu'a la suite 

d'une accusation portee par une partie19. Les antagonistes d'alors percoivent le proces 

comme etant une confrontation entre deux adversaires egaux ou le juge agit en une sorte 

de conciliateur pour departager un conflit essentiellement prive . La presence des 

parties dans l'arene judiciaire etatique lors de proces divers demontre que les individus 

impliques, loin d'etre intimides par la justice du roi, pouvaient tout aussi bien s'en servir 

Le code justinien (nomme ainsi d'apres Justinien, le juriste qui a codifie la procedure accusatoire du 
droit romain en 530) a ete adopte par la plupart des monarques europeens a partir du XIe siecle. N'empeche 
que l'histoire du droit europ^en est complexe, son evolution difficile a dater de facon exacte et sa 
pertinence dans le cadre d'une etude sur rinfrajudiciaire est quelque peu equivoque. Sauf peut-etre pour 
souligner que la transition entre les civilisations de droit romain, germanique, feodal et royal ne represente 
pas autant des coupures temporelles exactes. La justice medievale etait un compose dont les traces sont 
visibles dans la justice de l'Ancien Regime qui, en depit de la centralisation du pouvoir de decision 
juridique du roi qui la distingue, comporte toujours une mosai'que de resolutions de conflit qui perpetue les 
pratiques infrajudiciaires comme nous tentons de l'illustrer dans la presente etude. Bernard Sur nous office 
une excellent narrative a ce sujet dans Histoire de mille ans de la justice frangaise. Paris : Litec, 2002. 

Benoit Garnot. La justice de Van mil a 1914. Paris : Editions Nathan, 1993, p. 41. L'article 162 de 
l'Ordonnance Villers-Cotterdt de 1539 impose le systeme accusatoire avec la procedure inquisitionnelle qui 
est issue du droit germanique. Francois de Fontenette. Les grandes dates du droit francais. Paris : Presses 
universitaires de France, 1994, p. 64. Mentionnons toutefois que PEglise feodale avait facilite la transition 
entre les deux procedures parce qu'elle a peu a peu impose ce style de procedure ecclesiastique aux 
autorites seculieres aux XIV6 et XVe siecles. Bernard Sur, op. cit, p. 5. 
19 

Garnot. La justice, op. cit, p. 43. 
20 

Herve Piant« Victime, victimes, ou accusateur? Quelques reflexions sur la notion de la victime, 
particulierement dans la justice d'Ancien Regime ». Benoit Garnot (dir.). Les victimes, des oubliees de 
l'histoire? Actes du colloque de Dijon, 7 &8 octobre 1999. Rennes : Presse de l'Universite de Rennes, 
2000, p. 44. 
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comme outil de persuasion pour mettre un terme a leur dispute . C'est done dire que 

1'arbitrage officieux et officiel de disputes est tres bien ancre dans la culture juridique 

europeenne a l'aube de l'ere moderne. Une question se pose alors : est-ce que la 

centralisation de la justice entre les mains royales sous l'Ancien Regime a annonce la fin 

des resolutions de conflit a l'exterieur du cadre de justice royale? 

La pluralite juridique sous l'Ancien Regime : quelques exemples 

L'historien Guillaume Couture estime que le concept de l'infrajudiciaire a 

longtemps ete percu comme un phenomene archaique de justice qui a heureusement fait 

place a une forme plus evoluee de justice etatique. II offre comme modele de theorie 

evolutionniste de l'encadrement juridique de la population celui formule par Leroi 

Gouran. L'auteur cite par Couture juge que le developpement de solutions de conflit a 

franchi quatre phases majeures depuis le bas Moyen Age. La premiere est la vengeance 

pure et simple, qu'il qualifie d'ordre conteste. Elle est suivie dans le temps par 

1'arbitrage ou ordre negocie qui symbolise la deuxieme phase. La reconciliation 

represente la troisieme £tape dans le developpement de 1'ordre accepte qui aboutit a la 

justice etatique. Ce quatrieme stade est l'ordre impose et incarne l'apogee de cette 

marche progressive vers la perfection des reglements de disputes entre les justiciables . 

Ibid, p. 54. La strategic des parties de se servir de l'appareil de justice pour avancer leur cause n'est pas 
une nouveaute. Les proprietaires fonciers de la France merovingienne du VIIe et VIIIe siecles se 
presentaient devant le roi sous pretexte de disputes sur des biens immobiliers ou sur des delimitations de 
terrain a une periode ou il n'existait aucun centre gouvernemental permanent en Gaule capable d'archiver 
les possessions immobilieres de ces hommes. Or le record formel de ces demeles resolus par le roi 
(placitas) offrait une preuve irrefutable de leurs titres de propriete en depit de l'absence de repertoire 
officiel de l'Etat pour le confirmer. Nous retrouvons la meme tactique des parties sous l'Ancien Regime 
qui se presentaient en justice pour regler a l'amiable (en pages 33-36 du present chapitre). 
22 

Guillaume Couture. Un aspect de la pluralite judiciaire d'Ancien Regime. These de maitrise en 
histoire, Universite Laval, 2001, pp. 33-34. Couture souligne que meme si ce modele est essentiellement 
juste, il ne prend pas en ligne de compte que la justice d'Ancien Regime n'etait pas le resultat d'une 
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Cette conception de progres chronologiquement ordonne de l'encadrement des disputes 

comporte plusieurs problemes. Elle souffre de sa formule trop generalisee et de sa 

simplification outree. Elle se base sur la theorie a 1'exclusion de la realite historique. La 

plus importante correction que Ton peut apporter a la formule de Gouran est d'indiquer 

que la creation de nouvelles juridictions par la justice du roi sous l'Ancien Regime (du 

moins en France) n'equivalait pas a 1'elimination de plus anciennes competences 

juridiques. Ces incursions etaient plutot des indications d'empietement royal dans ces 

domaines et non pas de nouvelles instances de monopole de justice royale . 

Par exemple, la justice seigneuriale est completement ignoree des autorites 

royales et a toujours le champ libre pour appliquer la loijusqu'a l'Edit Cremieux en 1536 

qui lui retire la juridiction criminelle dans les cas d'appel. Et cela en depit de l'existence 

de cours royales de baillages et de prevotes concurrentes qui possedaient une competence 

de premiere instance en justice depuis leur creation au XIIIe siecle24. De plus, l'ingerence 

evolution mais qu'elle represente le cumul des caracteristiques d'une culture millenaire de justice en 
Europe, une opinion que nous partageons d'emblee. Nous adherons egalement a la conception 
anthropologique (dont il s'est servi dans son propre travail) qui enonce l'existence d'une multitude de 
mecanismes officieux de reglement de conflits en societe plutot que leur opposition a la justice formelle 
(p. 2). Cette notion biaisee des Xe et XIe siecles « sans Etat» en pleine anarchie en l'absence d'un 
gouvernement central capable de circonscrire la violence de la masse est toujours populaire aupres des 
historiens qui ont une id^ologie de souverainete etatique, comme le souligne Fredric L. Cheyotte. « Some 
Reflections on violence, Reconciliation, and the 'Feudal Revolution' ». Warren C. Brown/Piotr Gorecki, 
eds. Conflict in Medieval Europe. Hampshire : Ashgate Publishing Ltd, 2003, pp. 248-50. 
23 

Isabelle Carrier. Virtuosite proceduriere : pratiques judiciaires a Montpellier au Grand siecle. These 
de doctorat en histoire, Universite McGill, 2004, p. 19. 
24 

Ces cours sont inaugurees par le roi Saint Louis en 1270. Alain Forrain. « De l'ignorance a 
l'integration. Declaration, edits et ordonnances touchant a la justice seigneuriale aux XVT et XVIIe 

siecles ». Francois Brizay/Antoine Follain/Veronique Sarrazin, (editeurs). Les justices de village : 
Administration et justices locales de la fin du Moyen Age a la Revolution. Rennes : Presse Universitaire de 
Rennes, 2002, p. 125. Le contexte historique de la creation de ces deux juridictions royales est tres 
complexe et les conflits de juridiction qui ont marque leur existence peuvent nous eclaircir sur les obstacles 
qui s'elevaient contre les projets monolifhiques de la justice royale. Par contre, leur expose n'est pas 
indispensable dans le cadre d'une etude sur l'infrajudiciaire. On peut lire un tres bon resume des 
competences juridiques de la cour de la prevote et de bailliage francais dans le deuxieme chapitre du livre 
de John A. Dickinson. Justice etjusticiables : la procedure civile a la prevote de Quebec, 1667-1759. 
Quebec : Les Presses de PUniversite Laval, 1982. Enfin, les justices seigneuriales du pays survivront 
jusqu'a la tombee de l'Ancien Regime sauf a quelques exceptions pres comme a Paris ou elles ont 
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royale dans les competences juridiques de l'Eglise signifie entre autres que l'appel en 

cow lai'que d'une sentence rendue par la justice ecclesiastique est maintenant possible au 

XVIIe siecle. Or, «l'appel comme d'abus » n'annule point ladite sentence. La justice 

royale ne peut que casser le jugement de cette cour, ce qui mene tout simplement a une 

revision de la sentence initiale des juges religieux. Loin de vouloir (ou de pouvoir) se 

substituer entierement a la justice de l'Eglise dans ces appels, le monarque francais 

s'approprie certains droits d'intervention pour pouvoir accroitre la portee judiciaire 

royale. Cette intrusion royale dans la pluralite juridique en France se situait dans le cadre 

de la centralisation des pouvoirs de l'Etat au XVIIe siecle qui restera cependant un projet 

inacheve sous PAncien Regime . 

Comme nous avons pu le constater, la volonte des rois francais d'imposer leur 

vision de justice a la population par le biais de leurs interventions sporadiques dans les 

competences de justice rurale et ecclesiastique ne s'est nullement traduite par un 

monopole royal de justice au pays. Le decalage temporel (quelquefois mesure en terme 

de siecles) qui existait entre la creation d'une nouvelle juridiction royale et son 

application generalisee sur le terrain est la deuxieme faille de la theorie darwiniste de la 

justice de Gouran. En fait, on peut qualifier de reussite fort mitigee les tentatives de 

regulation sociale des autorites royales envers certains comportements culturels de leurs 

eliminees en 1674. Jean Nagle. « Presidial et justice seigneuriale au XVIIf siecle : Le Chatelet contre 
Saint-Germain-des-Pres ». Michel Cassan, Robert Descimon et Christophe Blanquie. Officiers, 
officiers « moyens » et officiers seigneuriaux (II). Paris : Centre de recherches historiques, 2001, p. 17. 

Isabelle Carrier, op. cit., pp. 19-23. L'auteur y souligne plusieurs instances de «justice retenue » du roi 
(lettres de cachet, pardons, remissions, etc.) comme etant autant de preuves de la volonte royale de 
s'infiltrer peu a peu dans toutes les competences de justice francaise au XVIIe siecle. Signalons neanmoins 
que si ces interventions du roi constituent des instances de commutations de peines qui vont a l'encontre 
des vceux de la justice etatique - « au juge la severite, au roi la clemence » - elles ne sont pas 
necessairement considerees comme des exemples de pratique infrajudiciaire. Au sujet des lettres de justice 
du roi voir Jean Marie Carbasse. Introduction historique au droit penal. Paris : Presses Universitaires de 
France, 1990, p. 127. 
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sujets fran9ais. Ainsi, le duel medieval constituait une methode populaire de justice 

privee de resolution de conflits aupres des membres de 1'elite militaire et de la noblesse 

en France qui a perdure longtemps en France malgre les efforts du souverain de 

Pinterdire. Les affronts pouvant provoquer un duel allaient d'une simple question de 

preseance sociale a la vengeance familiale en passant par une cause d'injures prononcees 

envers le duelliste ou son epouse . Cette confrontation armee qui se terminait 

frequemment dans le sang et par la mort d'un des combattants representait egalement une 

manifestation politique qui fonctionnait a l'exterieur des preceptes de la justice royale. 

Les monarques francais voyaient la chose d'un tres mauvais ceil car ils s'etaient 

precisement occupes a elaborer un systeme de justice emanant du haut a cette periode. 

La composante rebelle de cette pratique a incite les autorites souveraines a vouloir 

proscrire cette «institution judiciaire ». N'importe, l'elite ignore « en masse »la loi 

royale qui vise a interdire cette pratique car le duel demeure un processus fort utilise de 

reglement de conflits aupres du deuxieme ordre du pays (les cadres ecclesiastiques 

forment le premier tandis que la tres grande majorite - le peuple - constitue le troisieme 

dans ce qui etait une societe d'ordres) jusqu'a l'aube du XVIIe siecle en depit de son 

interdiction formelle annoncee par le roi Saint-Louis dans ses Etablissements de 127028. 

De plus, l'emprise de la justice royale au pays demeure illusoire jusqu'a la 

Revolution francaise. Le roi de France a employe divers procedes afin d'elargir la 

juridiction royale en son royaume. L'un d'eux fut de depecher periodiquement une 

equipe du personnel de la cour du Parlement de Paris dans les possessions plus ou moins 

Fran9ois Billacois. The duel; Its Rise and Fall in Early Modern France. New Haven and London : Yale 
University Press, 1990, p. 80. L'auteur souligne que le duel etait une affaire de l'elite qui agissait ainsi 
comme moyen de differentiation sociale puisque la masse en etait de facto exclue. 
27 

Ibid. Billacois qualifie comme telle la pratique du duel dans son introduction. 
28 

Bernard Sur, op. cit., p. 6. 
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lointaines du domaine souverain pour contrer, et porter jugement sur, les abus de 

pouvoirs employes par les grands seigneurs des lieux dont la justice etait reconnue 

comme etant corrompue. Les Grand jours d'Auvergne tenus en 1665-66 furent sans 

doute l'un des plus fameux exemples de cette justice «extraordinaire » du roi. La 

derniere instance historique de ce genre specifique de justice expediee du roi a une tres 

bonne reputation dans rhistoriographie traditionnelle. Les historiens ont longtemps 

souligne 1'impact determinant qu'aurait eu cette demonstration de force de la justice en 

Auvergne29. Toutefois, des travaux plus recents ont revele au contraire que plus de la 

moitie des accuses des Grands jours ont ete condamnes/»ar contumace (sentence 

prononcee en cour contre des coupables qui ont prealablement fui) et que la plupart de 

ceux-ci sont demeures hors de la portee de la justice royale en se refugiant tout 

bonnement a quelques kilometres de la . 

La justice royale ne fut pas plus en mesure de pleinement encadrer les 

comportements infrajudiciaires de la population rurale de France au sein de son 

institution juridique qu'elle n'a ete capable de completement eliminer le pouvoir des 

seigneurs ruraux. Les contestations territoriales de trois villages du Languedoc en 1744 

serviront d'exemples pour illustrer 1'incapacity des autorites royales d'enrayer certaines 

coutumes paysannes de reglement de dispute. Incapable de resoudre leur differend au 

sujet de limites territoriales qui existait de longue date entre ces communautes adjacentes, 

29 
L'article de Marc Dousse ecrit en 1943 resume bien la vue traditionnelle de l'historiographie sur le sujet 

quand il pretend que la cloture des Grands jours annonca la penetration de l'autorite royale « jusqu'au fond 
des campagnes les plus reculees ». L'article en question est disponible sur l'internet au site 
http://thor.prohosting.com/-pesperon/iours.html. Les rois avaient prealablement tenu vingt-quatre autres 
Grands jours depuis 1454. Voir Roland Mousnier. Les institutions de la France sous la monarchie 
absolue, 1598-1789, Tome I : Societe et Etat. Paris : Presses Universitaires de France, 1974, p. 476. 
30 

Benoit Garnot. Justice et societe en France aux XVf, XVIF et XVHF siecles. Paris : Ophrys, 2000, 
pp. 177-78. On estime que 640 sentences ont ete rendues envers des personnes qui ne s'etaient point 
presentees en cour. Roland Mousnier, op. cit, p. 177. 
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un groupe de 300 jeunes hommes de Roquemaure se presente en bordure de leur territoire 

pour appuyer leurs demandes. Ces derniers font alors face a une assemblee de 

composition et de nombre egal de personnes en provenance des villages de Sautererre et 

de Villeneuve et Ton en vient vite aux coups. La rixe fait plusieurs blesses ainsi que 

nombre de morts sans que les autorites juridiques locales ou royales n'interviennent . 

Cet episode demontre on ne peut plus clairement l'absence d'une force publique de 

l'ordre dans cette region. Ce dernier commentaire temoigne aussi de l'impuissance d'une 

justice royale qui, bien qu'elle se voulut severe, n'a pas tente d'enrayer l'infrajudiciaire 

individuel ou de groupe qui regnait en France. Tout compte fait, le prototype d'une 

transition progressive entre les types de justice elabores par Gouran souffre de sa trop 

grande generalisation parce qu'il sous-estime la co-existence perpetuelle de certains 

aspects de l'infrajudiciaire qui sont toujours presents dans le systeme de justice sous 

l'Ancien Regime. 

La reaction populaire face a l'expansion de la justice etatique sous l'Ancien Regime 

La perpetuation de la resolution de dispute en defiance du pouvoir de justice du 

roi que nous avons decrit plus haut est liee a plusieurs facteurs presents sous l'Ancien 

Regime. Outre le peu d'efficacite de Pinstitution judiciaire royale qui pouvait mitiger 

l'enthousiasme des parties desireuses de faire demande en justice, les justiciables 

faisaient face a une justice compliquee, couteuse et corrompue. Les rois de France ont 

toujours ete incapables de faire appliquer la loi royale de facon absolue. Le bon vouloir 

de la population de se plier a « l'ordre impose » de l'ere moderne etait conditionne dans 

31 
Nicole Castan. Justice et repression en Languedoc a I'epoque des Lumieres. Paris : Flammarion, 1980, 

p. 64. 



une large mesure par la capacite de la justice a faire respecter ses lois. Or, la justice 

royale a toujours souffert de carence chronique d'effectifs dans ce domaine jusqu'a la 

toute fin de 1' Ancien Regime. Un sondage rnene par Nicole Castan sur le personnel de 

justice charg6 de porter les accusations et d'apprehender les personnes accusees de crime 

au milieu du XVIII6 siecle en France indique que le degre d'impunite - le fameux chiffre 

noir de la criminalite - au sein de Papplication de la loi royale devait etre tres eleve. 

Enfin, il semble tres plausible qu'il en ait ete ainsi puisque 1'administration de la justice 

royale employait environ 2 650 individus responsables de gerer une population de plus de 

vingt-cinq millions32. Neanmoins, si le nombre trop peu eleve de personnel judiciaire et 

policier de l'Etat a contrarie les efforts d'expansion de la justice etatique, il n'etait point 

le seul facteur qui l'a desservi. 

En retour, ces elements additionnels ont determine le niveau d'acceptation 

populaire pour la justice royale. En fait, le niveau d'approbation populaire des lois du 

pays demeurait la composante cle qui decidait de la limite existant entre le judiciaire et 

l'mfrajudiciaire a un moment ou a un autre de l'histoire33. Un incontournable dans 

P explication de la presence de resolutions de dispute « entre-nous » est sa longue 

tradition. La perennite de procedures infrajudicaires de conflit sous l'Ancien Regime 

etait d'abord et avant tout une consequence de son anciennete dans la plupart des societes 

qui precedent cette periode. Si 1'arrangement a 1'amiable representait la seule conclusion 

possible de dispute entre voisins pour les habitants d'une societe depourvue d'une justice 

32 
Ibid, p. 218. Castan decrit le contexte de l'incapacite de la justice de faire appliquer ses regies comme 

etant« la loi du fait accompli »(p. 85). 
33 

La predisposition des justiciaries de s'en remettre aux tribunaux plutot qu'a la negotiation 
infrajudiciaire pour regler leurs differends dependait largement des rapports de force existant entre les 
modalites internes de la communaute, c'est-a-dire l'optique changeante de la population locale sur les 
comportements toleres et ceux qui ne le sont pas ou plus, et les pouvoirs de justice de l'Etat. Benoit 
Garnot. Crime et justice aux XVIF et XVIIf siecles. Paris : Imago, 2000, p. 131. 

24 



facilement accessible, la presence d'une institution judiciaire ne signiflait pas 

necessairement l'abandon de pratiques traditionnelles. Les Europeens de jadis n'etaient 

pas les premiers a avoir des incertitudes envers la justice d'Etat au moment ou les 

civilisations de droit romain se developpent en Europe. Une doctrine confucianiste dit 

que «le droit et le recours aux tribunaux sont les pires voies pour regler un conflit34 ». 

Le procede d'arrangement a l'amiable qui fonctionnait a l'exterieur du cadre des 

tribunaux - qu'ils soient seigneuriaux, royaux ou ecclesiastiques - etait fonde dans sa 

praticabilite. La tradition de regler les choses amicalement possedait des avantages 

culturels indeniables. L'entente negociee etait beaucoup mieux adaptee aux conditions 

locales que ne 1'etait le chatiment inflige par un administrateur de la justice seigneuriale 

ou royale. Les individus impliques profitaient de toutes les occasions (plus typiquement 

dans les villages) de regler le tout le plus amicalement possible, non seulement parce que 

le non recours a la justice representait un moyen beaucoup plus facile de regler la chose, 

mais aussi parce que les antagonistes se cotoyaient sur une base quotidienne et qu'ils se 

devaient de maintenir de bonnes relations35. 

La preference des justiciables de regler leurs conflits sans 1'interference de la 

justice etait un sentiment reconnu universellement dans les ouvrages juridiques de la 

periode moderne. Que ce soit en France ou en Angleterre, au XVIIe ou au XVIII6 siecles, 

nombreux sont ceux qui admettent vouloir eviter la justice. La correspondance d'un 

34 
Norbert Rouland, op. cit, p. 37. 

35 
Francois Billacois. « Porter plainte : Strategies villageoises et institutions judiciaires en Ile-de-France 

(XVf-XVir siecles). Droit et Cultures 1990, 19 :7-10. L'auteur mentionne que les justices orales (qui 
nous echappent) ou arbitrales etaient populaires dans les villages parce qu'elles etaient plus efficaces 
comme methode de reglement de conflit. Les habitants anglais demontraient le meme penchant pour les 
accords locaux d'arbitrage. Leur preference etait egalement motivee par le meme desir de maintien de paix 
sociale. J.A. Sharpe « Such disagreement betwyx Neighbours' : Litigation and Human Relations in Early 
Modern England ». John Bossy, ed. Disputes and Settlements : Law and Human Relations in the West. 
Cambridge : Cambridge University Press, 1983, pp. 174-77. 
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procureur francais du XVIIesiecle resume bien l'opinion publique sur le sujet quand il 

ecrit «je vous assure que le proverbe qui dit mieux vaut un mediant accord qu'un bon 

•3/: 

proces est fort veritable car enfin tout compte fait on ne gagne rien a proces ». La 

justice royale en particulier qui etait inevitablement d'origine urbaine, n'a jamais eu la 

cote aupres de la population rurale francaise (et europeenne en general). L'opinion de 

John A. Dickinson, meme si elle est basee sur le contexte demographique colonial de la 

Nouvelle-France, s'applique tout aussi bien a la France ancienne qui est comme la plupart 

des pays du temps composee d'une population dont le rapport est de 80 % rural et 20 % 

urbain. Dickinson resume parfaitement la situation quand il ecrit que la justice urbaine 

« est ignoree de la majorite des ruraux ». Par contre, si la tradition d'arbitrage 

longuement etablie dans les communautes de la France (facteur positif) ainsi que le 

caractere « etranger » des tribunaux de justice (facteur negatif) ont largement contribue a 

la presence continue de 1'heritage millenaire de pratiques infrajudiciaires sous l'Ancien 

Regime, il y a eu plusieurs autres determinants qui ceuvraient en faveur de sa perpetuite. 

Comme nous l'avons vu, la mise en place de la structure judiciaire des rois de 

France etait une pierre angulaire des projets de diffusion des pouvoirs monarchiques dans 

le pays. Neanmoins, cette notion de souverainete n'a jamais eveille un esprit de 

Isabelle Carrier, op. cit., p. 60. L'option populaire pour les resolutions infrajudiciaires de conflit est sans 
equivoque dans plusieurs ouvrages de droit du temps. Furetiere professait deja les paroles du procureur 
francais au siecle precedent quand il affirmait qu' « on dit proverbialement que le meilleur proces ne vaut 
pas le plus mauvais accommodement». Antoine Furetiere. Dictionnaire universel contenant 
generalement tous les motsfrancois tant vieux que modernes (XIIe edition). La Haye& Rotterdam : Chez 
Arnoud et Reinier Leers, 1701, p. 4. Pour sa part, Jousse reprend les memes propos quand il indique qu'il 
« n'y a personne qui ne doive desirer s'en rapporter a des arbitres plutot que de plaider ». Daniel Jousse. 
Traite de I'administration de justice (2 tomes). Paris : Chez Debure Pere Librairie, 1771, p. 684. 
Finalement, les commentaires d'un avocat anglais contemporain se rapprochent de l'opinion favorable 
qu'avaient les Frangais sur la pratique informelle de reglement de conflit. II estime que « l'arbitrement 
[sic] est bien apprecie » dans son pays. Simon Roberts. « The Study of Dispute : Anthropological 
Perspectives ». Bossy, John ed., op. cit, p. 183. 
37 

John A. Dickinson. Justice etjusticiables, op. cit, p. 142. 
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nationalisme des habitants jusqu'a la fin du Regime royal . Pareillement, la population 

n'a jamais considere la justice du roi comme etant la leur. La nature meme du systeme de 

justice officiel francais depuis l'adaptation de la procedure inquisitoire au XVIe siecle 

etait de nature antagoniste, tandis que l'appareil judiciaire etait generalement percu par la 

masse comme l'instrument des riches. 

Le role de l'huissier ainsi que la reaction populaire envers ce personnage de la 

justice du roi decrivent tres bien les contrecoups culturels qu'a produit l'expansion de 

l'application de la justice en France sous l'Ancien Regime. L'huissier est celui qui doit 

faire respecter la loi dans les milieux ruraux. II est egalement charge d'informer les 

individus de l'accusation qui pese contre eux. Finalement, c'est a lui que revient la 

fonction de faire respecter la sentence rendue, que ce soit une prise de corps (Parrestation 

de l'individu) ou une saisie (de biens). Pour ce faire, cet homme parfois de condition 

sociale vile et qui est occasionnellement repris de justice lui-meme, n'y va pas de main 

morte. II n'est pas rare qu'il se serve de violence pour accomplir son devoir. II saccage 

et emporte la propriete des redevables ou apprehende les individus en question en les 

empoignant par les cheveux ou le col devant la foule assemblee39. II n'est pas etonnant 

alors de constater que celui-ci est vite devenu la cible preferee des justiciables. Les 

annales de la justice francaise ancienne sont remplies d'incidents ou l'huissier a ete 

gravement blesse et meme tue apres s'etre fait rouer de coups en tentant de faire son 

Nicole Castan, op. cit., p. 85. 
39 

Yves-Marie Berce. « Aspects de la criminalite au XVII siecle ». Revue historique, 1968 (mars), 239 : 
33-42. L'auteur explique que l'huissier pouvait legalement s'emparer de tout ce qui pouvait etre emporte; 
linge, animaux de ferine, recipients, etc. Les choses ne s'arretaient pas la, l'huissier s'en prenait 
regulierement aux portes qu'il arrachait pour pouvoir en retirer les chevrons, il faisait de meme aux 
planchers pour emporter les planches. Son comportement reprehensible n'avait pas de limite; il se 
preoccupait parfois de couper les arbres fruitiers apres avoir abattu les pigeons du proprietaire. 
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devoir lors de saisies ou d'arrestation . II ne faudrait done pas minimiser l'hostilite 

grandissante du peuple pour la justice a la suite de ces sortes de spectacles offerts par 

1'huissier accompagne de son contingent policier. De plus, on peut facilement imaginer 

que cette animosite ait nourri les pratiques infrajudiciaires des justiciables ruraux qui 

souhaitaient eviter d'entrer en contact avec cette loi qui pouvait en toute apparence etre 

cruelle et injuste. 

En fait, le mepris de la population pour l'appareil de justice n'etait pas seulement 

provoque par le caractere belliqueux de sa procedure et par l'intransigeance de ses 

sentences. II etait aussi alimente par la corruption qui regnait au sein du systeme 

judiciaire sous PAncien Regime. La venalite des offices de la justice royale etait la cause 

principale de cette decadence41. La priorite de l'Etat qui est a court de fonds est 

essentiellement celle de remplir les postes de justice dans les plus brefs delais par des 

personnes en mesure de payer le prix de la charge, peu importe leur degre de 

connaissances juridiques. En retour, la premiere consideration des nouveaux 

proprietaires d'office est de pouvoir recouvrir les cotits d'achat de leur charge de 

magistrat le plus rapidement possible. Ceux-ci sont alors plus aptes a vendre la justice au 

plus offrant que de la defendre. Une telle situation ne peut produire une justice equitable. 

Une enquete sur le comportement d'un prevot a Dijon au XVIII6 siecle expose le niveau 

Maurice Gresset. Le monde judiciaire a Besancon : de la conquete par Louis XIVa la Revolution 
frangaise (1674-1789) 2 tomes. Paris : Service de la reproduction des theses universitaires, 1975, p. 233. 
L'execrable reputation de 1'huissier a survecu au passage du temps comme l'atteste un dicton besancon qui 
existe toujours et qui dit que « [S]i un huissier tombe a l'eau, e'est un accident, si Ton en retire, e'est une 
catastrophe »! Maurice Gresset. Gens de justice a Besancon : 1647-1789 (2 tomes). Paris : Bibliotheque 
nationale, 1978, p. 65. 
41 

La venalite des offices (qui peuvent done s'acheter) est consacree en 1604. Lapaulette nouvellement 
instauree permet aux detenteurs de postes au sein de la justice (et de l'administration en general) royale de 
leguer leur privilege moyennant le paiement de l/60e de la valeur de leur office sur une base annuelle. 
Cette sorte d'impot volontaire qui va renflouer les coffres de l'Etat et officialise l'heredite des offices dont 
la vente avait ete pratiquee par les rois de France pour financer leurs guerres. Voir 
http://www.genancestral.com/france/economie/la paulette.php 
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de corruption endemique au sein du systeme. Celui-ci doit demissionner quand on 

decouvre qu'il decidait les causes criminelles en faveur du justiciable qui offrait le plus 

gros pot-de-vin. N'empeche que ce magistrat a occupe son poste trente-quatre ans (1746-

80) quand il est force d'offrir sa demission et qu'il a toujours le soutien de ses collegues 

lorsque 1'affaire est debattue . Les accusations portees contre cet homme de justice 

etaient essentiellement les memes que celles enoncees quelques annees apres la 

consecration de la venalite en 1604. Les contemporains voyaient juste en attribuant le 

blame pour la conduite inappropriee des officiers de justice a la pratique de la vente de 

postes de justice. Une lettre anonyme de 1614 fait une critique severe du systeme de 

justice en general et de la venalite en particulier quand l'auteur vilipende contre « cette 

maudite paulette qui rend le larecin [sic] hereditaire ... et [qui] tend a la corruption et aux 

frais exorbitants des proces43 ». Les commentaires de l'accusateur rejoignent les fautes 

trouvees chez le prevot de Dijon un siecle plus tard. II ne s'agit done pas ici d'une 

corruption d'usure du systeme mais bien d'une justice qui a la base comporte un element 

qui vicie irremediablement son integrite. Le caractere corrupteur de la venalite nous 

revele les reticences d'une population d'avoir recours a la justice face aux dangers 

inherents d'un systeme dont 1'administration etait basee sur les capacites financieres de 

l'acheteur plutot que sur la qualite professionnelle du candidat. 

D'ailleurs, la formation professionnelle des candidats aux postes de l'appareil 

judiciaire laissait beaucoup a desirer durant cette periode. Les facultes de droit des 

universites fran9aises etaient en pleine decadence jusqu'a la fin des annees 1600. Encore 

Benoit Garnot. Juges, notaires etpoliciers delinquants, XIV-XJF siecles. Dijon : Edition Universitaire 
de Dijon, 1997, p. 77. 
43 

Isabelle Carrier, op. cit. Elle indique d'autre part que pas moins de 300 articles des Cahiers de 
doleances sont consacres a la reforme souhaitee de la justice, pp. 76-77. 
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une fois, le systeme considerait plutot les avoirs financiers des postulants que leur 

aptitude intellectuelle comme c'etait le cas pour les requerants de charge de justice. On 

ne leur demandait point du savoir pour s'inscrire dans 1'etude du droit mais bien de 

P argent puisque les emoluments du professeur provenaient directement de la poche des 

etudiants. En fait, les abus ont atteint un tel niveau qu'un edit royal de 1625 interdisait la 

vente de diplomes aux incapables. Ces efforts furent vains car la pratique continua 

comme toujours . De plus, la discipline du droit enseignee faisait gravement defaut. 

Nul candidat des facultes de droit en France n'a etudie le droit coutumier francais et il ne 

possedait aucune connaissance historique des Ordonnances ni des Edits du roi avant 

1679. Le seul droit etudie dans les universites francaises avant cette date etait la loi 

canonique.45 On peut done s'imaginer le degre de preparation des justiciers de la France 

au moment de leur entree dans le systeme judiciaire aux XVIIe et XVIII6 siecles. Alors si 

Penthousiasme du justiciable n'etait pas quelque peu diminue par la perspective de faire 

face a Parbitraire, a Pabus et a P incompetence du personnel juridique en place, il se 

devait de Petre par P engagement financier que representait une requete en justice. 

Une plainte ou requete en justice civile ou criminelle (dans les annees 1600 et 

1700) ne comportait pas seulement le risque de s'exposer a Parbitraire de la sentence 

prononcee et aux pratiques brutales de Phuissier, mais elle demandait egalement un 

montant d'argent considerable ainsi que de longs delais avant la conclusion de Paffaire. 

Meme s'il nous faut moderer la part qu'ont pu joue les couts supposement exorbitants de 

la justice francaise (qui sont presque legendaires dans Phistoriographie de la justice 

Albert de Curzon. L 'enseignement du droit frangais dans les universites de France auxXVF etXVIf 
siecles. Paris : Societe du Recueil Sirey, 1920, p. 13. 
4 5 Ibid, pp. 23-25. 
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fran9aise) dans la choix des justiciables pour la resolution amiable , il reste que les 

pratiques infrajudiciaires ont ete implicitement soutenues par les seigneurs ruraux dont 

l'enthousiasme pour 1'application de la loi avait ete refroidi compte tenu des couts 

associes a rendre «justice ». 

II est tres difficile d'evaluer l'influence qu'a eue 1'apprehension des seigneurs a 

entreprendre des proces contre leurs censitaires sur le niveau de popularity des accords 

faits a l'ecart de la justice formelle. II est tout autant impossible d'en determiner la 

portee sur les taux de requete en justice de la population locale, de se prononcer sur ses 

variantes regionales ou de mesurer l'etendue du phenomene aupres des seigneurs qui 

possedaient des droits de justice mais qui etaient desireux de s'en epargner les charges 

monetaires. Nous pouvons tout de meme concevoir que la reticence des personnes 

chargees de faire appliquer la loi ne pouvait qu'epauler la cause des arrangements 

traditionnels de dispute. La reticence des seigneurs de poursuivre leurs censitaires en 

justice en dit long sur la prevalence des reglements de dispute traditionnels qui semblent 

avoir eu la confiance de l'elite rurale. Or, s'il existe toujours un doute sur l'ampleur qu'a 

eue la question monetaire dans la decision des seigneurs de ne point intenter des 

procedures judiciaires, il reste que le phenomene a £te signale par les historiens et que les 

couts associes a la justice seigneuriale ont force la main des proprietaries fonciers (dans 

John A. Dickinson s'en reporte aux couts de justice dans le bailliage de Falaise au milieu du XVIII6 

siecle qui sont en principe de dix a vingt pourcent plus eleves qu'en Nouvelle-France parce que les 
justifiables de la colonie n'avaient pas a debourser certains frais qui etaient en place en France. Toutefois, 
Dickinson ne se prononce pas definitivement sur le sujet faute de preuves concluantes du cote de la colonie. 
Par contre, il remarque que la moitie des proces de Falaise se prolonge au-dessus du seuil des six mois en 
1750 alors que 95 % des procedures dans la colonie sont terminees en deca de cette limite. Ce qui porte a 
croire qu'il en coutait plus cher aux justiciables francais d'avoir recours en justice si ce n'est qu'ils devaient 
probablement se presenter plusieurs fois devant les tribunaux lors de proces interminables. John A. 
Dickinson. Justice et justiciables, op. cit.,p. 97. 
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un but d'epargne) a une reduction considerable du nombre de justices seigneuriales 

operant de facon reguliere en Bretagne au XVIII6 siecle47. 

Finalement, la Constance de l'infrajudiciaire a beneficie de l'absence de clarte de 

la teneur des infractions de la justice etatique. Benoit Garnot maintient qu'il n'y a eu 

aucune codification generale des crimes sous 1' Ancien Regime48. Dans un tel contexte, 

les resolutions de conflit conclues a l'exterieur de la structure judiciaire de l'Etat arbitrent 

sur les agissements des individus dont la definition se situe a la limite du judiciaire et de 

l'infrajudiciaire. Elles agissent « en droit normatif »tout en s'adaptant aux besoins de 

l'individu49. Nous avons decrit les facteurs qui contrecarraient les desseins de 

domination de la justice royale de la France ancienne entre le XVIe et XVIII6 siecles ainsi 

que la reaction des justiciables envers cet essor judiciaire. Pour resumer, la justice royale 

manque de ressources pour etre parfaitement efficace, surtout que la population la 

considere « etrangere », qu'elle est peu accommodante, onereuse, intransigeante, 

Les historiens Castan affirment que les seigneurs preferent s'en remettre au processus de regulation 
sociale de leurs censitaires plutot que d'initier des enquetes ou de creer une atmosphere propice a la plainte 
en justice seigneuriale comme moyen de resoudre les disputes villageoises dans le Languedoc. lis avancent 
egalement que les seigneurs sont en faveur de la reforme juridique de 1772 qui signale un glissement 
encore plus marque de la competence judiciaire seigneuriale vers la justice royale. lis signalent toutefois 
que les transformations demographiques de la fin du XVIIIe siecle annoncent un changement d'attitude 
envers les tribunaux qui devient le forum de reglement de disputes par excellence pour ceux qui veulent 
faire la lecon a ceux qui ne les respectent pas. Nicole et Yves Castan. « Une economie de justice a l'age 
moderne: composition et discussion ». Histoire, economie et societe 1982, 1 (3), pp. 361-367. Par ailleurs, 
la montee des couts de justice seigneuriale aux XVIIe et XVIIIe siecles en Bretagne entraine la fusion de 
plusieurs cours locales : des 3500 tribunaux actifs de la province dans les annees 1600, il n'en reste que 
1000 a la Revolution. O.H. Hufton. « Le paysan et la loi en France au XVIIIe siecle ». Annales ESC mai-
juinl983, 38 (3), pp. 682-83. C'est done dire que Faeces reduit a la justice du paysan pendant cette 
reduction de justices seigneuriales peut nous permettre de croire que les pratiques infrajudiciaires ne 
pouvaient que se fixer davantage dans la communaute durant un reflux de justice comme celui qu'a connu 
la Bretagne durant cette periode. 
48 

Benoit Garnot. Justice et societe, op. cit, p. 4. 
49 

Jean Hilaire, op. cit, pp. 274-75. L'auteur decrit ainsi un aspect particulier de l'infrajudiciaire, celui de 
la fonction du notariat que nous aborderons un peu plus loin dans notre etude. Toujours selon Hilaire, les 
notaires raisonnent sur les comportements ou situations que la loi n'a pas encore codifies ou envisages. II 
est l'agent officieux qui compose entre les normes etatiques et les besoins de la population. Finalement, il 
doit constamment s'adapter aux conditions continuellement changeantes de l'environnement juridique de 
l'Ancien Regime. 
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corrompue et floue. Ceci dit, ces caracteristiques auraient du, en principe, detourner la 

population des tribunaux au profit de pratiques infrajudiciaires plus aptes a resoudre les 

conflits qui survenaient dans le quotidien. Cependant, les sources judiciaires sont 

remplies de requetes de particuliers au sujet de tout et de rien. Si le penchant des 

individus de frequemment recourir a la justice semble contradictoire par rapport a la 

notion de la popularite des arrangements faits a l'amiable, il ne l'est qu'en apparence. 

L'action en justice comme strategic de persuasion 

II n'existe aucun doute que l'expansion de la justice royale entre le XVIe et le 

XVIII6 siecles a engendre une expansion correspondante de l'utilisation de la cour pour 

regir les conflits civils de la population50. De prime abord, d'aucuns pourraient deduire 

que l'accroissement de la participation populaire dans Fengrenage judiciaire etatique 

decoulait en partie de 1'extension des pouvoirs royaux dans le domaine de la justice. En 

retour, cet argument irait a l'encontre de la theorie de l'attachement continu qu'avait la 

population pour les ententes infrajudiciaires. On remarque toutefois que si le nombre de 

plaintes enregistrees dans les cours de justice est eleve, plusieurs requetes ne depassent 

pas ce stade et ne se terminent pas en sentence rendue. C'est le cas a Saint-Gemain-en-

Laye entre 1647 et 1657 ou le reglement de trois quarts des causes d'injures et de 

La tendance des residants ruraux du XVIe, XVIIe et XVIII6 siecles en France est d'intenter un nombre 
considerable de poursuites au civil seulement. Pour ce qui est des comportements criminels, il semble que 
ceux-ci preferent toujours regler les choses entre eux. Voir Benoit Garnot. « La violence au village dans la 
France du XVIIf siecle ». Hubert Watelet ed. De France en Nouvelle-France : Societe fondatrice et 
societe nouvelle. Ottawa : Les Presses de l'Universite d'Ottawa, 1994, p. 244. Neanmoins, la corruption 
de la justice royale (en grande partie causee rappelons-nous par la venalite des offices) a cause une sorte de 
boycott de cette institution vers la fin du regime royal en France. Par exemple, on peut denombrer quelque 
2540 sentences civiles entre 1675 et 1700 a la prevote de Vaucouleurs alors que ce chiffre tombe a 64 
seulement un siecle plus tard! (entre 1764 et 1789). Benoit Garnot. Juges, op. cit, p. 68. 
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brutalite est fixe hors cour51. Les Francais de ce coin de pays se servent done des 

tribunaux non pas pour regler la chose mais bien pour faciliter les arrangements 

traditionnels de conflit. 

lis ne sont d'ailleurs pas les seuls ni les premiers Europeens a se servir de la 

justice officielle avant de finalement trancher sur les litiges eux-memes. Les Castillans 

qui se presentent a la cour du Presidial pour argumenter sur leurs droits de propriete, sur 

des cas de dettes ou de violations de contrat entre 1500 et 1800, emploient l'appareil 

juridique du souverain Henri II en se presentant en nombre record devant ce tribunal 

durant cette periode. N'empeche que la encore, le tout se termine habituellement hors 

cour sauf que les justiciables ne se genent pas pour employer l'appareil judiciaire du roi 

pour faire avancer la chose ou lui donner un caractere plus officiel. Plusieurs 

arrangements a l'amiable sont conclus non sans le depot prealable d'une plainte ou d'une 

requete ou d'un proces amorce (mais vite abandonne) devant un tribunal royal52. 

D'autres recherches demontrent que les archives des tribunaux anglais denotent un 

modele similaire de strategie de plainte en cour sans que celles-ci n'aboutissent en 

sentence. Peut-etre que dans ce cas-ci les accords etaient-ils plus facilement 

accommodes par la nature de la procedure anglaise qui demeure explicitement 

accusatoire avec 1'adoption de VHabeas Corpus en 1679 . II reste qu'il est evident que 

les justiciables exploitaient la tactique de Paccusation en cour de justice pour faire 

avancer la resolution de conflits qui se terminait hors de son arene par la suite. 

Benoft Gamot. Justice etsociete, op. cit, p. 96. 
52 

Richard L. Kagan. « A Golden Age of Litigation : Castille, 1500-1700 ». John Bossy, ed., op. cit., pp. 
146-56. 
53 

J.A. Sharpe. « Such disagreement betwyx Neighbours' : Litigation and Human Relations in Early 
Modern England ». John Bossy, ed., op. cit., p. 183. Berard Sur est celui qui commente sur la procedure 
accusatoire de la justice anglaise. Bernard Sur, op. cit, p. 33. 
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La strategie des justiciables pouvait egalement inclure un usage plus prolonge du 

processus de plainte devant les tribunaux qui devient alors un instrument de vengeance 

pour celui ou celle qui l'utilise. Un requerant d'Aix-la-Chapelle se sert de la procedure 

judiciaire royale au milieu du XVIe siecle pour tourmenter son adversaire qui lui aurait 

profere des injures. Ce dernier, apres avoir ete traine jusque devant la cour de dernier 

appel se fait pardonner par la pretendue victime sauf qu'il doit payer les frais 

considerables de litige a trois niveaux de justice . Que dire done de ces tactiques 

utilisees par les redevables? Comment decrire ces resolutions de conflits essentiellement 

accomplies hors cour mais qui se sont aussi deroulees en partie avec le concours des 

tribunaux de justice? On se doit, comme l'indique l'historien Jean Queniart, d'elargir le 

concept de Pinfrajudiciaire. S'il est vrai que les pressions sociales qui menent a des 

accords a 1'amiable, les instances de duel, les batailles rangees de village et les ententes 

orales de dispute (qui nous echappent) sont des instances de la pluralite juridique qui 

existent en France et ailleurs en Europe depuis le Moyen Age et qui persistent aux XVIe, 

XVII6 et XVIII6 siecles, on pourrait en dire autant du recours tactique en justice. Apres 

tout, le juge apaise plus le conflit qu'il ne le juge dans les causes qui se terminent hors de 

sa presence apres le depot et le retrait de la plainte initiale. De meme, l'infrajudiciaire et 

le judiciaire s'entremelent au cours du deroulement d'un proces55. II semble alors tout 

Guillaume Couture, op. cit., p. 108. Les archives judiciaires nous offrent aussi quelques exemples de 
l'utilisation de la justice comme arme punitive qui se tourne contre celui qui compte s'en servir. Un 
forgeron du Languedoc au XVIIe siecle obtient«justice » au sujet d'une dette de 14 # alors qu'il lui en 
coute 400 # de frais de cour. Nicole Castan. Justice et repression en Languedoc a I 'epoque des Lumieres. 
Paris : Flammarion, 1980. p. 142. 

Benoit Garnot (dir.). L 'infrajudiciaire du Moyen Age a I'epoque moderne. Bourgogne : Editions 
Universitaires de Dijon, 1996, p. 132. Jean Queniart prenait part a la discussion d'une table ronde sur la 
description du terme «infrajudiciaire ». Le debat entre les 6rudits de l'infrajudiciaire lors des discussions 
de tables rondes tenues lors du colloque s'inscrit dans la problematique des rapports entre l'institution de la 
justice et la societe ou sur la nature equivoque du « rapport entre la regulation judiciaire et sociale ». Jean-
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indique ici d'examiner de plus pres le contexte dans lequel l'Etat participait volontiers ou 

plus indirectement a la resolution de conflits qui se parachevaient a l'exterieur de sa 

juridiction. L'exercice consiste a determiner plus precisement la relation qui existait 

entre les tribunaux de justice et les resolutions informelles de conflit durant la periode 

moderne de Fhistoire en Europe et plus specifiquement en France. 

La complicity entre l'Etat et l'infrajudiciaire 

Certains estiment que la periode d'expansion de 1'institution de justice royale 

entre le XVIe et XVIII6 siecles annonce la concomitance de deux systemes juridiques 

antithetiques : que si les ententes de disputes negociees « a 1'amiable » se perpetuent, 

qu'elles le font largement en marge du systeme formel de la justice. On retrouve alors 

d'un cote une justice formelle fondee sur la condamnation et la punition et de l'autre une 

justice reparatrice basee sur la negotiation56. Les pages precedentes de notre recherche 

sur l'encadrement juridique en France et sur le reste du continent europeen durant cette 

periode appuient partiellement ce postulat. Subsequemment, la conception d'une 

presence de justice dualiste dans ces societes rejoint en quelque sorte nos propos sur la 

permanence de pratiques traditionnelles de resolution de conflits qui persistent malgre la 

place de plus en plus imposante qu'occupe la justice etatique dans la regulation sociale de 

la population. Nous aimerions tout de meme nuancer cette analyse de la situation 

juridique en reiterant que les principales caracteristiques de la relation qui existait entre 

Philippe Garneau. Justice et reglements de conflits dans le gouvernement de Montreal a la fin du Regime 
francais. These de maitrise en histoire, Universite du Quebec a Montreal, 1995, p. 1. 

Marie-Sylvie Dupont-Bouchat, op. cit., p. 31. 
57 

La conception de Marie-Sylvie Dupont-Bouchat de la particularite exclusive des deux systemes de 
justice trouve echo dans les propos de Nicole Castan qui affirme que le XVIIIe siecle represente une periode 
charniere dans l'histoire juridique de la France. Elle avance que la repression traditionnelle des conflits au 
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Pinstitution judiciaire et Pinfrajudiciaire evoquent le contexte d'une justice pluraliste et 

non pas dyadique (voir note 24). D'ailleurs, Phistoire nous offre plusieurs exemples 

d'elements infrajudiciaires contenus dans certaines lois prescrites par les autorites en 

place qui confirment la nature accommodante de la justice royale pour les negotiations 

arbitrees avec ou sans son concours. 

Le regne de Francois ler annonce les debuts de Pere moderne de la justice 

francaise. UOrdonnance generate sur lefait de la justice, police et finance de 1539, 

mieux connu sous le nom de Villers-Cotteret, est a juste titre reconnu comme etant Pacte 

fondateur de PEtat civil francais. Or, le souverain a precedemment homologue le 

mecanisme infrajudiciaire de renvoi automatique de certaines causes devant arbitres. Les 

disputes entre marchands au sujet de factures contestees, les affaires familiales telles les 

tutelles ainsi que les successions peuvent etre reglees par des mediateurs. De plus, la 

politique royale est reaffirmee en 1560 quand Pedit du mois d'aout confirme et elargit le 

cadre de la pratique adoptee de Parbitrage58. La co-existence pragmatique des tribunaux 

et de Parbitrage associe a la tradition infrajudiciaire demontre la nature heteroclite de la 

justice etatique. La composante infrajudiciaire de la justice royale est telle que les modes 

de resolutions de dispute situees a la peripheric de la justice etatique s'institutionnalisent 

village n'est plus adequate dans un contexte de dislocation sociale decoulant d'une explosion 
demographique qui accentue la differenciation sociale. Selon elle, le rejet de l'infrajudiciaire ne fait que 
s'accentuer par la suite. Voir Nicole Castan. Languedoc, op. cit, pp. 302-03. D'autres, par contre, 
soulignent la continuity d'une pluralite de modes de resolution suivant la chute du regime royal en France. 
Francoise Fortunet indique que le premier titre de l'organisation judiciaire de la Revolution francaise 
retablit 1'arbitrage comme moyen alternatif de solution de contestation. Francoise Fortunet. 
« L'experience d'une justice au quotidien ». Francoise Fortunet (dir.). Hommages a Gerard Boulvert, 
Paris : Centre du droit du L.A.R.J.E.P.T.A.E., 1987, pp. 221-22. 
58 

L'ordonnance du roi date de 1535. Daniel Jousse. Traite, op. cit, p. 684. L'edit de 1560 est precise 
dans Isambert. Recueilgeneral des anciennes loisfrangaises : Depuis Van 420jusqu'a la revolution de 
1789 (29 volumes). Paris : Belin-Leprieur, 1789-1833, p. 50. De plus, l'Edit de Moulins six ans plus tard 
(1566) rend obligatoire la transaction dans les causes commerciales et de succession au civil. Guillaume 
Couture, op. cit, p. 10. 
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au fil du temps. Un office de greffier d'arbitrage et de convention est cree en 1673 par 

Louis XIV pour rediger les compromis, jugements, sentences et autres actes d'arbitres 

dans toutes les juridictions royales et villes du pays59. 

Loin d'etre en voie de disparition, l'infrajudiciaire s'immisce de facon 

permanente au coeur meme de 1'institution juridique de l'Etat. D'ailleurs, les experts du 

temps sont unanimes sur la possibility qu'offrait la justice aux requerants de pouvoir 

regler la chose a l'exterieur de son institution, et ce, pour toutes sortes de causes. Un 

conseiller du Parlement de Paris au XVIIe siecle est tres clair a ce sujet quand il soutient 

« qu'il n'y a point de differend ni de proces, duquel on ne puit transiger60 ». L'appui de 

l'Etat pour les resolutions negociees de conflits ne se limite pas plus a la France d'Ancien 

Regime. La disposition accommodante de la justice anglaise envers l'arbitrage de toutes 

sortes est conforme a 1'acquiescement des autorites francaises pour cette methode. La 

reaction populaire des justiciables envers la justice etatique en France (voir note 35) et 

celle du peuple anglais a la meme periode. L'ouvrage Arbitrum Rediviuum publie en 

1694 sur le sujet de la procedure legale de l'arbitration de litiges decrit l'accord negocie 

comme etant «tres estime et favorise dans la loi commune anglaise61 ». La popularite 

des accords infrajudiciaires etait ainsi refletee dans la position accommodante de 

l'appareil de justice etatique. De plus, les pratiques d'arbitrage presentes au coeur des 

justices royales sont des methodes traditionnelles de resolutions de conflit dont on 

retrouve la substance dans divers organismes publics francais. 

59 
On en compte pas moins de vingt a Paris et les autres grandes villes francaises en possedent au moins 

deux. Daniel Jousse. Traite, op. cit., p. 425. 
Guillaume de Charency. Nouvelle theorie et pratique des notaires. Lyon : Simond Rigaud, 1647, p. 

430. 
J.A. Sharpe. « Such disagreement betwyx Neighbours' : Litigation and Human Relations in Early 

Modern England ». John Bossy, ed., op. cit, p. 183. 
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Toujours suivant la conception de Pinfrajudiciaire comme symbolisant tout 

autant le refus de proc6der devant la cour que la retractation d'une doleance officielle 

aupres des autorites judiciaires, les resolutions de ce genre abondent dans plusieurs autres 

secteurs de la societe jusqu'a la chute de PAncien Regime. Les habitants de la France 

d'alors se retrouvent confrontes a une multitude d'espaces juridiques «local, seigneurial, 

urbain, etatique et ecclesiastique62 ». Les individus ont ainsi la capacite de pouvoir regler 

les conflits qui se retrouvent devant diverses autorites publiques. Ces personnages 

peuvent etre considered comme des agents de Pinfrajudiciaire qui facilitent la solution 

des conflits plutot que de sevir sur les comportements d'individus en cause. Que ce soit 

le cure breton qui declenche ou qui suspend des actions en justice apres avoir entendu les 

soupcons ou la defense de ses ouailles, ou le commissaire de police parisien qui recoit et 

qui arbitre les doleances de ses citadins, en passant par les conciliateurs de Flandres au 

Pays-Bas qui ont ete institutionnalises pour faire la paix, tous ces acteurs du XVIII6 siecle 

ceuvrent la ou se rencontrent le judiciaire et Pinfrajudiciaire63. C'est done dire que les 

pratiques informelles de resolution de disputes pullulent avec ou sans Paide de la justice 

etatique sous PAncien Regime. Le bilan de la vitalite d'arrangements infrajudiciaires de 

conflits en Europe depuis le Moyen Age jusqu'a la Revolution francaise demontre que 

P evolution historique, culturelle, politique et juridique des societes europeennes a fort 

peu affecte les traditions de resolutions de disputes. Une interrogation demeure toutefois 

Les participants a un colloque sur l'infrajudiciaire ont retrace les instances d'une foule de mecanismes 
traditionnels de regulation sociale qu'ils qualifient d'infrajudiciaires. Benoft Garnot (dir.). 
L'infrajudiciaire, op. cit.,r>. 132. 

Ibid, pp. 239,193, 257. On pourrait egalement ajouter les tribunaux consulaires formes en France au 
XVIe siecle. Cette cour commerciale modelee sur les tribunaux medievaux d'arbitrage et de jugement par 
les semblables etait un mecanisme populaire employe par les marchands de toute gamme pour regler leurs 
differends. En fait, ces tribunaux ont fonctionne jusqu'a la Revolution. John Carey. Judicial Reform in 
France before the Revolution ofl 789. Cambridge/London: Harvard University Press, 1981, pp. 24-25. 
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avant de pouvoir se prononcer sur la question de Pinfrajudiciaire en Nouvelle-France; 

est-ce que les pratiques informelles d'accommodements de querelles ont ete greffees au 

systeme de justice colonial par les Francais venus s'installer dans la colonie nord-

americaine ou est-ce que la colonisation d'un espace vierge (dans le sens d'occupation 

europeenne) a engendre une nouvelle attitude des « Canadiens » du district de Quebec 

en vers la justice et les methodes traditionnelles de Pinfrajudiciaire? 

Le cas de la Nouvelle-France 

Les debuts de la colonisation francaise dans la vallee du Saint-Laurent se 

deroulent a un moment ou l'expansion de la justice de PEtat bat son plein en France. Par 

contre, P&ablissement de Padministration judiciaire de la colonie ne s'accomplira qu'au 

compte-gouttes. Meme si la colonie voit le jour en 1608, la genese de Pinfrastructure 

juridique royale date de 1651 avec la creation d'une cour de justice a Quebec64. 

L'explication des debuts precaires de la justice en Nouvelle-France est d'ordre politique: 

la colonie ne devient une province francaise qu'en 1663 sous Pegide de Louis XIV. Les 

compagnies commerciales qui possedent le monopole d'exploitation avant cette date se 

soucient alors d'extraire le plus de profits de la colonie et portent peu d'attention a des 

sujets comme la presence et le bon rendement d'une justice accessible a tous. 

C'est a cette date que le gouverneur de la colonie (de Lauzon) cree la Senechaussee de Quebec. II faut 
toutefois signaler que les plus populeuses seigneuries comptent deja leur propre justice, comme c'est le cas 
a Notre-Dame-des-Anges qui est la propriete des Jesuites (elle leur a ete concedee en 1625). Detail 
important puisque Dickinson nous rappelle que les fondements de l'organisation judiciaire decoulent de la 
seigneurie. John A. Dickinson. Justice et justiciables, op. cit., pp. 97,11. Entre-temps, la Compagnie des 
Cent Associes qui gere les affaires de la colonie a partir de 1627 adopte la Coutume de Paris comme base 
de loi qui est observee comme celle d'Orleans et du Vexin francais jusqu'en 1664 alors que la premiere 
devient le code civil exclusif dans la colonie. Voir Edmond Lareau. Histoire du droit canadien depuis les 
origines de la colonie jusqu 'a nos jours, Domination francaise (tome 1). Montreal: A. Penard, 1888, p. 
141. 
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Ces entreprises n'etaient pas plus interessees a promouvoir la colonisation du 

territoire qui aurait inevitablement suscite la creation plus rapide d'organismes de 

controle judiciaire des autorites pour gerer une population plus substantielle65. Quoi qu'il 

en soit, la prise en main de la colonie par Louis XIV en 1663 annonce la mise en place 

d'une organisation judiciaire permanente dans la capitale coloniale qui est composee d'un 

Conseil souverain, une initiative qui sera suivie par la creation de la Cour de la Prevote 

de Quebec en 1667. Toutes les institutions judiciaires de la colonie sont des lors placees 

sous la supervision de l'lntendant de justice qui est le premier representant de la justice 

royale en Nouvelle-France. La structure judiciaire en place correspond alors en tous 

points au systeme de justice en place en France. Andre Lachance confirme d'ailleurs que 

« les institutions juridiques francaises sont celles qui ont le moins change avec le passage 

de 1'Atlantique ». Le cas advenant, on devrait en principe retrouver dans la colonie le 

meme environnement juridique tout aussi bien nanti de traditions infrajudiciaires que 

celui qui existait en France. Les quelques paragraphes qui suivent tenteront de repondre 

a cette interrogation. 

L'economie coloniale etait tout au long du XVIIe siecle et encore longtemps au siecle suivant presque 
exclusivement basee sur la traite des fourrures. Or, le gros du personnel employ^ dans la traite etait deja 
sur place. De plus, les Autochtones fournissaient egalement aux Francais la nourriture dont ils avaient 
besoin. Or, dans un contexte ou seuls quelques cadres administratifs du commerce etaient necessaires, la 
venue de colons representait plus une preoccupation qu'un avantage. II faut toutefois souligner que la 
Compagnie des Cents Associes a quand meme envoye des colons (leur chartre les en obligeait) en 
Nouvelle-France. L'agriculture est d'ailleurs le secteur dominant en terme de produit interieur brut des les 
annees 1660. Sauf que le manque de debouches economiques les empechait de rester dans la colonie. Le 
resultat est que la population de la vallee du Saint-Laurent n'est que de quelque 4000 ames apres soixante 
annees d'occupation francaise. Ce chiffre a ete puise dans Statistiques Canada. E-Stat, Donnees de 
recensement (ressource electronique). Ottawa : Statistique Canada, 1992-. 
http://proxy.bib.uottawa.ca:2132/francais/freepub/98-187-XIF/index f.htm. 

Andre Lachance. La justice criminelle du roi au XVIIT siecle : tribunaux et officiers. Quebec : Les 
Presses de l'Universite de Laval (Les cahiers de l'histoire de l'Universite de Laval no 22), 1978, p. 1. La 
similarite des deux justices comporte toutefois une distinction de taille. La colonie n'a pas eu a resoudre 
les problemes de juridiction existant entre les cours francaises dont les origines dataient de la periode 
medievale comme c'etait le cas des cours de bailliage et de la prevote ou les magistrats n'en finissaient plus 
de se quereller au sujet de leurs competences juridiques concurrentielles. Voir egalement John A. 
Dickinson. Justice etjusticiables, op. cit, 1982. 
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L'attitude conciliante des autorites coloniales envers l'infrajudiciaire 

Nous avons precedemment touche a la question de la place preponderante 

qu'accordait la justice du roi aux formules infrajudiciaires de resolution de conflits. Des 

directives de Francois ler au XVIe siecle sur la negotiation obligatoire de certaines 

disputes civiles jusqu'a la creation d'un greffe d'arbitrage en 1673, on remarque que 

l'accord a Pamiable comme solution de litige etait une composante intrinseque de la 

justice francaise. Nous avons egalement constate une infiltration infrajudiciaire dans 

plusieurs institutions publiques du temps qui empruntent la methode conciliatoire de 

conflit. L'examen de certaines recommandations emises par le deuxieme intendant de 

justice (le premier, un nomme Louis Robert de Fortel, n'est jamais venu en Nouvelle-

France) de la colonie des son entree en fonction suggere le meme desir de reduire le 

recours en justice pour certaines causes. Les directives de Jean Talon semblent avoir ete 

elles aussi (comme c'etait le cas pour les seigneurs justiciers francais) motivees par 

l'espoir de reduire les couts de justice pour ceux qui 1'administraient. Le projet de loi de 

l'intendant en 1666-67 ordonnait qu'« avant de se pourvoir en justice, la partie plaignante 

et le defenseur habitant des cotes tenter[ont] la voie de la composition a Pamiable [et 

qu'ils] devront se soumettrent a la decision de plusieurs arbitres ou capitaines de quartier 

pour les cas de moins de 15 livres67 ». Les intendants eux-memes ne se genent point pour 

se servir de leur autorite pour faciliter les accords hors de 1'enceinte des tribunaux. Ainsi, 

l'intendant Jacques Raudot (1705-1711) qui est, rappelons-le, le plus puissant 

Bibliotheque et Archives Canada (BAC). Fonds des colonies (France). MG1, Serie CI 1 A. 
Correspondance generate, Canada. C-2375, v. 2, fol. 547-568. La meme justice sommaire est de mise 
dans la metropole. L'Article 1 de l'ordonnance civile de 1667 dicte que toutes les affaires de moins de 100 
livres seront decidees sans 1'implication du procureur dans le but de cone lure la chose plus rapidement et 
avec le moins de depenses possible. John A. Dickinson. Justice etjusticiables, op. cit, p. 45. 
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representant de la justice royale dans la colonie, se vante d'avoir regie en sa personne 

plus de 2 000 litiges prives sans avoir eu recours a l'appareil de justice du roi68. 

Les juges possedaient egalement beaucoup d'autonomie personnelle pour faciliter 

la conclusion de disputes hors cours. Ainsi, les juges superieurs de la colonie optaient 

regulierement, de leur propre volonte, d'arreter les causes de « peu de consequences ». 

En retour, les parties en cause jouissaient elles aussi d'une latitude considerable dans leur 

decision d'abandonner la poursuite intentee; pour quelque raison que ce soit, meme dans 

des causes criminelles. Et ici, la loi etait precise : le procureur ne pouvait continuer le 

proces dans toutes les causes qui ne meritaient pas la peine afflictive si la partie 

plaignante desirait arreter la poursuite intentee70. On peut ainsi raisonnablement declarer 

que les autorites coloniales souhaitaient 1'arbitrage de conflits. Certaines modalites de la 

loi francaise adoptee en Nouvelle-France permettaient et encourageaient meme la 

conduite de reglement de litige hors cour. En retour, les magistrats ne se generent point 

pour prendre une initiative personnelle pour detourner de la justice les causes qu'ils ne 

jugeaient pas assez serieuses pour etre decidees dans leur cour de justice. 

La faveur de la justice royale et de ses magistrats pour les reglements de conflit a 

Pamiable tout au long de l'histoire coloniale provenait peut-etre de leur appreciation des 

faibles capacites policieres du regime. Les officiers de justice de la Nouvelle-France, 

tout comme leurs homologues dans la metropole, ne purent jamais compter sur des 

effectifs policiers qui permettaient de remplir les ambitions d'une justice royale 

incontestee et incontestable. La capacite des effectifs de police de faire respecter l'ordre 

W J. Eccles. Le gouvernement de la Nouvelle-France. Ottawa : La societe historique du Canada, 1975, 
p. 16. 
69 

Jean-Philippe Garneau, op. cit, p. 40. 
70 

Les desistements d'accusation de ces crimes sont autorises selon 1'Article 19, titre 27 de l'ordonnance 
criminelle de 1670. Cite dans Guillaume de Charency, op. cit, p. 455. 
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- le contingent de quinze personnes assigne a la marechaussee pour faire respecter la loi 

lorsque la population est de 20 000 personnes restera le meme jusqu'a la fin du regime, 

alors que la colonie en comptera 70 000 - a ete qualifiee de « ridicule71 » par Andre 

Lachance. Ceci dit, la liberie de choix des magistrats d'evincer certaines causes civiles et 

criminelles de l'arene judiciaire ne reglait pas les conflits en tant que telle. Pas plus que 

ne le faisait un desistement de plainte en justice par un plaignant ou la faible presence 

policiere dans la colonie. On peut alors se demander quelle etait la suite de ces querelles 

juridiques non reglees. 

Comme nous l'avons vu, une multitude de choix s'offrait aux justiciables francais 

sous l'Ancien Regime qui desiraient resoudre leurs difficultes avant d'avoir eu recours a 

la justice ou sans y recourir. Que ce soit le cure, les pressions de groupe, le duel ou le 

commissaire de police, les methodes infrajudiciaires etaient une formule populaire de 

solution de litiges entre les parties. Or, il y a aussi le champion par excellence dans le 

domaine de l'infrajudiciaire - le notaire. Celui que Ton a nomme «le magistrat de 

l'ordre amiable » ou qualifie de « medecin de la paix sociale », a joue un role central dans 

la regulation sociale . Du moins, c' etait le cas en France ou les actes notaries (dont nous 

aborderons le volet infrajudiciaire au quatrieme chapitre) agissaient en une veritable «loi 

des parties7 » aux XVIIe et XVIII6 siecles. Mais avant de se lancer dans la specificite 

des actes notaries en rapport avec l'infrajudiciaire a Quebec durant cette periode, il serait 

opportun de mener une enquete sociale des hommes qui pratiquent le metier de tabellion 

71 
Andre Lachance. « Le controle social dans la societe canadienne du Regime francais au XVIIIe siecle ». 

Criminologie 1985,18 (1), p. 9. 
72 . ' 

Alain Moreau. Le notaire dans la societe francaise d'hiera demain. Paris : Economica, 1999, p. 57. 
Emmanuelle Romanet. « Le notaire, mediateur de la societe d'Ancien Regime ». Le Gnomon 1997 (111), 
p. 12. 
73 

Jean Hilaire, op. cit., p. 190. 
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pour apprecier la place qu'occupaient le notariat et les individus qui oeuvraient au sein de 

cette profession dans le domaine de l'infrajudiciaire. Cette analyse sociale des tabellions 

est on ne peut plus opportune puisque que le potentiel d'intervention du notaire dans les 

disputes entre tierces personnes dependait largement de son propre statut social. 
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Chapitre 2. Etude socioeconomique sur les notaires de Quebec 

Introduction 

L'etude de la pluralite juridique generee par le biais d'arrangements conclus chez le 

notaire avec ou sans le concours de la justice du gouvernement de Quebec aux XVIIe et 

XVIII6 siecles exige une recherche sur les hommes qui intervenaient ainsi dans les 

rapports juridiques entre les autorites et la population. En effet, les deux aspects sont 

indissociables car il existait une etroite relation entre la pratique notariale et la condition 

de notaire des hommes qui pratiquaient ce metier. La position sociale du notaire decoulait 

indeniablement des services qu'il rendait a tous et chacun, que ce soit en redigeant des 

contrats varies (de mariage, de vente, de possession immobiliere, etc.) qui touchaient a 

tous les aspects de la vie ou en facilitant les arrangements « a Pamiable » qui permettaient 

a la population du gouvernement de la capitale administrative de la colonie d'eviter ou de 

mettre fin aux proces de justice dans lesquels ils etaient impliques. L'obligation de mener 

un sondage social sur ces hommes dans le contexte de 1'evaluation du niveau de 

participation notariale dans le fonctionnement de la justice de la periode est d'autant plus 

necessaire que certains historiens pretendent que la pauvre reputation du notaire colonial 

en general a negativement affecte les pratiques infrajudiciaires en Nouvelle-France74. 

Les origines du notariat quebecois remontent au XVII6 siecle, aux tous debuts de la 

colonisation francaise en Amerique du Nord. Le premier notaire de la colonie a ete Jean 

Nicolas, dont la carriere reste a peu pres inconnue hormis le fait qu'il a ete le premier 

greffier de la juridiction de Quebec en 1621 et qu'il remplissait deja des fonctions 

analogues a celles d'un notaire dont celles de dresser des actes de toutes sortes (tel celui du 

Voir note 2 de 1'introduction. 
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manage) . En fait, la profession ne sera fermement etablie qu'a partir de 1663, date a 

laquelle la colonie devient province francaise. Entre-temps, les obligations contractuelles 

des habitants sont plus ou moins bien acquittees . Malgre ses debuts modestes, le notariat 

a non seulement survecu a la chute du Regime francais, mais il s'est meme epanoui sous la 

gouvernance anglaise. En effet, plusieurs des hommes politiques les plus notables de la 

fin du XVIII6 siecle et du debut du XIXe siecle etaient issus des rangs du notariat dont le 

plus celebre fut peut-etre Louis Joseph Papineau. Les multiples ouvrages qui existent sur 

les hommes qui pratiquerent le metier de notaire sous le Regime francais a Quebec nous 

ont grandement eclaire sur les fonctions de ces auxiliaires de justice ainsi que sur la 

renommee des plus importants membres de cette communaute professionnelle. 

Neanmoins, ces recherches demeurent fragmentaires et superficielles et une synthese sur la 

place socioeconomique qu'occupaient les membres de la profession dans la societe de la 

Nouvelle-France n'existe tout simplement pas. 

La recherche qui suit sur les notaires du gouvernement de Quebec des annees 1600 et 

1700 propose ainsi de se questionner sur l'image du notaire dans le contexte du role qu'il jouait 

dans le domaine de la justice royale. II s'agit en partie de reevaluer le portrait peu flatteur du 

tabellion de la Nouvelle-France habituellement evoque dans l'historiographie traditionnelle. 

De l'historien Andre Vachon qui estime que tout premier venu pouvait remplir les taches de 

notaire dans la colonie francaise a Jean-Paul Poisson qui affirme que la plupart de ceux-ci 

75 ' 

Julien Mackay. Etudes sur le notariat. Montreal: Archiv-Histo, 2002, p. 22. Pour sa part, J-E Roy 
souligne que le seul temoignage que nous possedons sur la carriere de Nicolas est un tres bref passage 
retrouve dans un journal du Recollet Sagard sur le scribe. J-E Roy. Les notaires au Canada sous le 
Regime francais. Rapport de l'archiviste de la province de Quebec, 1921-1922, p. 4. 

Le testament que le gouverneur de la colonie Samuel de Champlain avait fait rediger avant sa mort a ete 
disqualifie en France parce qu'il n'avait pas ete compose par un notaire en regie susceptible d'enregistrer 
ses dernieres volontes a Quebec en l'an 1635. Andre Vachon. Histoire du notariat canadien, 1621-1960. 
Quebec : Les Presses de l'Universite Laval, 1962, p. 11. 
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savaient a peine lire et ecrire, la pauvre image du notaire (surtout pour celui qui ne possedait 

point le titre royal) de la Nouvelle-France domine toujours . Nous avons done recense et 

examine la carriere des cent vingt-six notaires qui ont obtenu leur commission de notaire a 

l'interieur de la juridiction du gouvernement de Quebec entre 1621 et 1784 pour tenter de faire 

la lumiere sur le sujet78. Le district judiciaire de Quebec a ete selectionne parce que la capitale 

coloniale a exerce un role de tout premier plan dans les domaines economique, administratif, 

militaire, religieux et juridique durant toute l'histoire de la colonie francaise. Le niveau eleve 

d'activite de la ville qui necessitait la signature d'un contrat notarie se prete egalement a une 

analyse du contraste qui pouvait exister entre le tabellion urbain et rural dans le district 

juridique de Quebec. Une telle comparaison est valide puisque les seigneuries environnantes 

ont ete les premieres etablies dans la vallee du Saint-Laurent et comptaient, tout comme la ville 

de Quebec, une population residante de longue date. L'exercice consiste done a decouvrir si le 

nombre moins eleve de transactions transcrites par le notaire dans les regions rurales, ainsi que 

la nature de ces contrats qui etaient beaucoup plus importants a la ville qu'en region, etaient des 

indications sures du statut social inferieur des tabellions ruraux. De plus, la recherche de ces 

Vachon soutient qu'il y avait penurie de sujets aptes au notariat en Nouvelle-France au XVIIe siecle 
surtout et que les autorites se voyaient forcees d'accepter « d'emblee »tout candidat qui se presentait. Les 
seules conditions requises etaient que le candidat soit catholique et qu'il maitrise les rudiments de 
l'ecriture. Andre Vachon. Notariat canadien, op. cit, p. 50. Ce point de vue a ete repris par la suite. 
Roger Magnuson. Education in New France. Montreal & Kingston. McGill-Queen's University Press, 
1992, p. 173. D'autres considerent que les notaires de la colonie ne possedaient aucune connaissance 
juridique. Jean-Paul Poisson. « L'activite des notaires du Canada jusqu'en 1656 ». Le Gnomon 1998 
(113), p. 19 ainsi que Marcel Trudel. Initiation a la Nouvelle-France : histoire et institutions. Montreal : 
Holt, Reinehart et Winston, 1968, p. 231. Pour resumer, la grande majorite des erudits qui ont etudie le 
notariat quebecois du Regime francais sont de l'avis que les notaires ne possedaient guere de prestige 
social, qu'ils « s'eleverent a peine au-dessus du peuple » selon les paroles de Guy Fregault, cite dans 
Helene Lafortune. La situation de la profession notariale a I'Assomption. These de maitrise en histoire, 
Universite de Montreal, 1981, p. 22. 
78 

L'annee 1621 represente le debut de la carriere du premier notaire de Quebec dont nous connaissons 
l'existence tandis que 1784 est la periode limite des actes de tabellions contenus dans Parchemin (voir 
notes 4 et 5). 
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scribes a depasse le cadre temporel du Regime francais pour mieux pouvoir mesurer 

raffermissement socioeconomique du notariat entre le XVIIe et le XVIIIe siecle. 

La pietre reputation du notaire colonial dans Phistoriographie est en grande partie basee 

sur les pauvres honoraires qu'il encaissait, particulierement le notaire qui n'avait pas la 

SO 

designation royale . Cette conjuncture contraignait, selon la pensee acquise, le pauvre notaire 

qui se devait de remplir une multitude d'emplois simultanement pour pouvoir gagner 

adequatement son pain. Plusieurs historiens se sont ainsi fait une tres pauvre idee de ces 

supposes quemandeurs professionnels de la Nouvelle-France. Or, les annalistes du notariat 

colonial omettent de souligner que s'il est vrai que les notaires occupaient regulierement 

plusieurs emplois a la fois (pour quelque raison que ce soit), il est bon de rappeler qu'ils etaient 

loin d'etre les seuls a cumuler les emplois. II faut egalement savoir que leurs fonctions 

additionnelles etaient plus souvent qu'autrement liees a 1'administration de la justice locale ou 
Les termes tabellion et scribe designent tous les hommes qui remplirent les fonctions de notaires en 

Nouvelle-France. L'emploi de ces differentes expressions represente tout simplement un moyen d'eviter 
une repetition a outrance du mot notaire plutot qu'une tentative d'etablir un precedent de la description 
professionnelle de ces hommes ou de lancer un debat sur la terminologie employee par les chercheurs 
contemporains. 
on 

II existait officiellement deux sortes de notaires dans la colonie. Les uns qui etaient nommes par les 
representants du roi en France ou par les administrateurs royaux dans la colonie; ceux-ci possedaient le titre 
de notaire « royal ». Les autres obtenaient la permission de pratiquer le notariat pour le compte d'un 
seigneur (y compris les proprietaries ecclesiastiques); ceux-la n'etaient que de simples notaires 
seigneuriaux. De plus, pour ajouter a la confusion, plusieurs autres notaires sont reconnus par les autorites 
royales a Quebec sans posseder la qualite royale. Distinction importante puisque la loi fixait les honoraires 
de ces derniers a la moitie des emoluments de tabellions royaux. Voir Andre Vachon. «Inventaire critique 
des notaires royaux des gouvernements de Quebec, Montreal et Trois-Rivieres (1663-1764) ». Revue 
d'histoire de I'Amerique frangaise 1955, 9 (3): 423-438. 1956,9 (4): 546-561. 1956, 10 (1): 93-103. 
1956,10(2): 257-262. 1956,10 (3): 381-390. 1957,11 (1): 93-106. 1957,11 (2): 270-276. 1957,11 
(3): 400-406. Nous discuterons plus longuement des consequences socioeconomiques et professionnelles 
de cette division financiere entre les deux groupes de notaires un plus loin. Sur les multiples emplois des 
notaires, voir Andre Vachon. Notariat canadien, op. cit, pp. 39,47 et 50. II reste que les occupations 
multiples de notaire en Nouvelle-France n'etaient pas une caracteristique exclusive de la colonie. Leurs 
homologues en France exercaient souvent d'autres metiers comme celui de sabotier, chaudronnier, 
organiste et bedeau en plus des postes dans 1'administration de la justice francaise. Voir Alain Moreau. 
Les metamorphoses du scribe. Histoire du notariat francais. Paris : Socapress, 1989, p. 62. Les confreres 
des notaires canadiens a Rouen se pretaient egalement a toutes sortes d'occupations pour se creer des 
ressources au XVIIe siecle. Le roi leur reserva une variete de charges - greffier aux arbitrages, exclusivite 
de dresser les compromis et les sentences arbitrales - pour assurer la viabilite de la communaute notariale. 
A. Barabe. Recherches historiques sur le tabellionage royal, principalement en Normandie. Rouen : H. 
Boissel, 1863, p. 42. 
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royale. Leur presence au sein du systeme juridique colonial confirmait ainsi leur position 

d'auxiliaire de justice et leur permettait de cotoyer des hommes tres puissants de la Nouvelle-

France tout en rehaussant ainsi leur prestige dans la societe. Qui plus est, 1'analyse de contrats 

de mariage des notaires qui ceuvraient dans le gouvernement de Quebec entre 1621 et 1784 

demontre que Ton s'est fait une fausse image du notaire en general. Une comparaison entre le 

niveau des douaires prefixes offerts par les tabellions et les menuisiers du district de Quebec 

demontre l'ecart financier immense qui existait entre ceux qui pratiquaient la profession 

notariale et les travailleurs du bois. En realite, un bon nombre de notaires provenaient des 

classes superieures de la society et ils occupaient une place de choix au sein de la colonie, une 

position sociale qui ne cessa de gagner en importance au XVIII6 siecle. Et ici, la consideration 

sociale, la situation financiere favorisee de certains notaires ainsi que les relations qu'ils 

entretenaient avec les autorites en place a Pepoque des premiers pas de 1'administration 

anglaise, dans la deuxieme moitie du XVIII6 siecle, representent des preuves concluantes de la 

qualite grandissante de la profession du notariat par rapport a ses debuts en Amerique du Nord. 

II est pareillement permis de croire que la distinction entre les notaires royaux et le 

reste des tabellions de la Nouvelle-France, considered par les historiens comme etant la 

composante cle pour classer la position sociale de ces individus, est insuffisante pour 

expliquer les variations socioeconomiques qui existaient a l'interieur de cette fraternite. 

L'aspect fondamental de la consideration sociale du notaire n'etait pas uniquement la 

possession ou la non-possession de l'attribut royal. Le niveau d'autorite atteint par le 

notaire comportait egalement un element additionnel: la geographie. En effet, une autre 

variante incontournable decidait des possibilites d'avancement du tabellion et de ses 

relations sociales; celle du locus de 1'etude notariale. La hierarchie sociale et financiere au 
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sein de la profession notariale etait en bonne partie decidee par les limites territoriales 

allouees au notaire dans la commission qui lui permettait de pratiquer son metier, comme 

le devoile l'examen des douaires prefixes des notaires ruraux et urbains du gouvernement 

de Quebec81. L'avantage de travailler dans l'enceinte de la ville de Quebec s'est traduit par 

une ascension sociale plus substantielle pour les notaires urbains que pour leurs collegues 

qui oeuvraient dans les regions rurales du gouvernement de Quebec, et ce, independamment 

de leur possession ou non possession de 1'appellation royale. L'examen des manages 

comme formule d'evaluation de cette reussite sociale est on ne peut plus a propos puisque 

les alliances matrimoniales representaient la methode par excellence pour atteindre un 

statut au-dessus de sa condition sociale dans les societes d'Ancien Regime. II existe 

egalement un autre indice de l'apport decisif de la fonction du metier en centre urbain dans 

la reussite sociale de ces tabellions. II se trouve dans la composition des temoins qui 

assistaient a la ceremonie de la signature de leurs contrats de mariage. Le rang social et les 

relations communautaires de ces hommes etaient beaucoup moins imposants chez les 

notaires ruraux que chez les notaires urbains. 

L'optique de cette theorie de decoupage socioeconomique entre les notaires ruraux et 

urbains est confirmee par sa continuity dans le temps. L'inegalite societale entre les 

notaires du Regime francais s'est aussi poursuivie chez la progeniture de ces notaires 

suivant la meme dichotomie urbaine/rurale. Cette division de statut social se retrouve et 

dans la qualite des epoux et epouses qu'ils choisissaient, et dans la classe sociale des 

temoins presents a leur mariage. De plus, l'ecart du montant des douaires prefixes s'est 

81 
En principe, tous les notaires royaux pouvaient pratiquer sur le territoire integral du gouvernement dans 

lequel ils etaient nommes (Quebec, Trois-Rivieres ou Montreal). Par contre, d'autres furent assignes a des 
localites specifiques par les representants du roi tandis que les tabellions seigneuriaux oeuvraient dans les 
limites territoriales du seigneur qui les avait nommes. Andre Vachon. Inventaire critique, op. cit., 1956, 10 
( l ) ,p . l02. 
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meme agrandi entre les scribes urbains et ruraux qui ont pratique sous le Regime anglais. 

En resume, l'enquete faite sur ces hommes du notariat de Quebec denote une hierarchie 

certaine au sein de cette profession. Cette echelle socioeconomique etait basee sur des 

criteres d'appellation officielle et de geographie d'emploi. En retour, les variantes de 

statut societal entre les notaires royaux, seigneuriaux, ruraux et urbains de Quebec se sont 

reproduites dans le nombre d'arrangements infrajudiciaires recueillis dans le cadre de cette 

etude. La preponderance d'actes a caractere juridique paraphes par les notaires royaux 

urbains confirme en quelque sorte les trouvailles faites lors de l'examen des manages des 

notaires du gouvernement de Quebec qui demontre les avantages sociaux et professionnels 

indubitables qui accompagnaient une nomination de notaire royal enrichie d'une 

autorisation de pouvoir travailler dans la ville de Quebec. 

Le notaire dans l'historiographie 

II serait opportun a ce point-ci de faire un survol rapide des principaux inventaires 

des notaires de la Nouvelle-France qui ont ete publies afin de pouvoir en discerner les 

caracteristiques principales. Les etudes portant sur les notaires quebecois et leur 

ascendance professionnelle ne sont pas une nouveaute. L'oeuvre magistrale de J-Edmond 

Roy, entreprise au tournant du XIXe siecle, retrace l'histoire des tabellions depuis leur 

apparition sous le Regime francais . Son analyse presente au lecteur les changements 

apportes a la profession du notariat en France avant son introduction dans la colonie pour 

mieux situer le metier pour les lecteurs. II nous offre aussi d'amples details biographiques 

sur les hommes qui ont rempli les fonctions de notaire dans la colonie francaise depuis ses 

82 
J-Edmond Roy. Histoire du notariat au Canada depuis lafondation de la colonie jusqu 'a nos jours, 4 

volumes. Levis : La Revue du Notariat, 1899-1902. 
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tous debuts . Toutefois, cette recherche sur les tabellions de la Nouvelle-France n'est pas 

complete. Les notaires du Regime francais n'apparaissent que dans le premier tome de son 

travail et plusieurs des tabellions du temps ont ete omis sur la liste produite par le chef de 

la division des manuscrits aux Archives publiques d'Ottawa. 

Son frere Pierre-Georges Roy (le premier archiviste de la province de Quebec) a par 

la suite publie un inventaire de ceux qui ont ceuvre comme tabellion au temps de la 

Nouvelle-France. Plusieurs fragments de la vie de divers notaires sont releves dans son 

rapport de 1921-1922, y compris les debuts chancelants de la profession a Quebec. II 

aborde de pres la question des fondements historiques de la distinction entre les tabellions 

royaux et seigneuriaux de la colonie . Malheureusement, la liste reunie par 1'archiviste 

n'est toujours pas exhaustive car plusieurs notaires - ou du moins les personnages qui ont 

rempli les fonctions de notariat - ne sont pas mentionnes. Aucune allusion n'est faite sur 

dix des quatre-vingt-dix-huit individus qui pratiquerent dans la juridiction de Quebec sous 

le Regime francais (vingt-huit des cent vingt-six notaires inclus dans la presente recherche 

n'ont exerce leur profession que sous 1'administration anglaise). Fait a noter, plusieurs de 

ceux qui sont absents dans l'inventaire possedaient en outre la qualite de notaire royal. Les 

oublis de l'archiviste ne semblent pas avoir ete guides par un desir d'exclure ceux qui ne 

possedaient pas le titre officiel de notaire royal ou seigneurial. Son objectif etait tout a 

l'oppose car il prend soin de relever certains secretaires de gouverneur ainsi que plusieurs 

83 
Ibid. II nomme seulement quatre-vingt-deux des quatre-vingt-dix-huit hommes qui agirent comme 

notaire a Quebec durant la periode coloniale francaise et qui font partie de notre etude. Voir annexe A pour 
la liste des notaires de Quebec qui ceuvrent a Quebec entre 1621 et 1784. 
84 

Pierre-Georges Roy. Canada, op. cit., pp. 1-58. De sa propre admission, l'archiviste note que la 
majorite des renseignements biographiques contenus dans son catalogue proviennent de YHistoire du 
notariat publie par son frere et qui date deja d'une vingtaine d'annees au moment de la publication de son 
rapport de 1921-1922, p. 3. Or l'ampleur des nombreuses recherches de Roy sur les notaires a 
naturellement mene a certaines lacunes et erreurs qui avaient expose son frere a des critiques quelquefois 
severes. Voir Placide Gaudet. Les donnees erronees de monsieur J-Edmond Roy sur les notaires de 
I 'Acadie. Shediac : Imprimerie du moniteur acadien, 1911. 
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greffiers et commis qui composaient comme notaires pour remplir les besoins de la 

population locale (particulierement avant 1663)85. Les lacunes sont plutot symptomatiques 

des carences qui se perpetuent frequemment dans la grande majorite des ouvrages de 

denombrement du notariat colonial. 

Le silence des recherches est particulierement accablant a l'egard des notaires non 

royaux (seigneuriaux ou les autres qui ne possedaient pas le titre officiel de notaire) de la 

colonie francaise. La negligence des historiens pour les notaires seigneuriaux revient en 

partie a Andre Vachon, qui a fait connaitre les notaires royaux de la Nouvelle-France (et, 

en ce qui nous concerne, les cinquante et un notaires de Quebec en particulier). Ce faisant, 

l'historien quebecois ecartait malheureusement presque la moitie des notaires qui 

exercaient dans la juridiction de la capitale coloniale en se penchant uniquement sur les 

tabellions qui possedaient le titre de notaire royal . L'exclusion de la majorite des notaires 

Les dix tabellions de l'ere francaise qui ont ete oublies sont Pierre Auclair Desnoyers, Noel Duprac, 
Michel Genouzeau, Jacques Gouget, Louis Levesque, Prisque Marois, Nicolas Metru, Francois Emmanuel 
Moreau, Nicolas Charles Pinguet et d'Antoine Olide de Quiniart. Pour sa part, Jean Marie Laliberte 
souligne que des commis de navire et de marchands ainsi que des employes de compagnie recevaient les 
conventions faites entre particuliers entre 1621 et 1647 en particulier. Voir Jean Marie Laliberte. Index des 
lieux de residence et de pratique : des commis... des garde- notes... des greffiers... des tabellions... autres 
et notaires : 1621-1991... ainsi que les lieux de depot de lews minutiers avec leurs cotes auxANQ. 
Montreal: 1991, p. 4 Plusieurs ecrivains remplirent les taches de notaire sans en avoir le titre officiel avant 
1663. C'est a ce moment de l'histoire de la colonie que le roi Louis XIV en fait une province francaise et y 
fait appliquer les memes regies qu'en France. Les notaires se devaient done, a partir de cette date, de 
posseder (en theorie) le titre de notaire pour pratiquer le metier. Les seize hommes qui ceuvrerent comme 
notaires exclusivement avant l'avenement de l'administration royale ont ete inclus (comme ils le sont 
d'ailleurs dans la plupart des travaux d'enumeration des notaires de la Nouvelle-France comme celui de 
Roy) parce que 1'etude qui Suit est avant tout un examen socioculturel des hommes qui redigeaient des 
actes notariaux. Leur inclusion est valable puisque dans un contexte colonial a ses debuts, une periode ou 
le passage de l'Atlantique, le niveau tres peu eleve de la population et l'absence presque complete de 
pouvoirs de reglementation en Nouvelle-France creait des possibilites d'avancement enormes pour les plus 
ambitieux. De plus, il n'y a aucun doute que Jean-Baptiste Peuvret et Louis de Villeray - deux tabellions 
qui pratiquent au temps de l'administration privee de la colonie par la Compagnie des Indes occidentales -
auraient certainement ete nommes notaires royaux puisqu'ils etaient tous deux hommes nobles. En fait, on 
peut estimer que la pratique d'un metier equivalait a en posseder l'appellation aupres de la population avec 
ou sans l'approbation officielle. 

Andre Vachon. Inventaire critique, op. cit, pp. 400-406. Vachon ajoute le nom d'une dizaine de 
notaires « subalternes » du gouvernement de Quebec sur lesquels les historiens font erreur alors que trente-
sept autres notaires ne sont aucunement mentionnes. Cette fixation de Vachon sur les notaires royaux a 
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seigneuriaux (et autres) dans l'inventaire critique de Vachon a eu des suites facheuses en ce 

qui concerne la recherche sur les notaires du regime colonial francais. Le gros des 

quelques sondages conduits depuis les annees 1970 ont largement suivi celui de Vachon et 

se sont generalement concentres sur les notaires royaux urbains au detriment des notaires 

seigneuriaux et ruraux87. Depuis, les scribes seigneuriaux et les tabellions operant hors 

Quebec sont demeures, en grande partie, dans l'anonymat des etudes du notariat de la 

Nouvelle-France. John A. Dickinson - qui a l'egal de Vachon est un pilier de 

l'historiographie de la justice en Nouvelle-France - soutient qu'il serait meme inapproprie 

de les considerer comme membres d'une unique societe car l'ecart du « prestige et [de] la 

richesse des deux groupes etait trop prononce88 ». Le resultat de ce prejuge envers les 

notaires non homologues par l'Etat et ceux besognant a la campagne a sans contredit 

produit une bien pauvre image de ceux-ci et a, plus inopportunement, mine les recherches 

sur le notariat de la Nouvelle-France en general. 

l'exclusion quasi complete du reste des membres du notariat de la juridiction de la capitale coloniale 
n'enleve rien a la qualite du travail de l'auteur dont le corpus d'ceuvres demeure une lecture essentielle 
pour les chercheurs contemporains dans le domaine du notariat, de la justice et de 1'administration 
coloniale francaise en Amerique du Nord. 
87 

La designation royale n'etait pas la possession exclusive des notaires urbains, loin de la. Dix-huit des 
etudes de notaires royaux (35,2 %) de Quebec etaient situees en region. N'empeche que les notaires qui 
nous sont les plus connus par le biais d'ouvrages tel que le Dictionnaire biographique canadien demeurent 
des notaires royaux urbains. Cette negligence pese lourd sur notre insuffisance de connaissances des 
tabellions ruraux qui formaient 42 % du contingent de tous les notaires de Quebec qui sont entres en 
pratique entre le debut des annees 1600 et 1784. Le seul texte retrouve au cours de notre recherche qui se 
base exclusivement sur le notariat campagnard est un article qui decrit la carriere d'un notaire d'une 
communaute rurale de la region de Montreal ou l'auteur souligne que « notre ignorance sur le notaire rural 
est a peu pres totale ». Louis Lavallee. « La vie et la pratique d'un notaire rural sous le Regime fran?ais : 
Le cas de Guillaume Barette, notaire a LaPrairie entre 1709-1744 ». Revue d'histoire de VAmerique 
francaise 1994,47 (4), p. 500. 
88 

John A. Dickinson. Notre-Dame-des-Anges, op. cit., p. 144. L'auteur visait juste en soulignant l'ecart 
enorme de statut entre les deux categories de notaires. Qui plus est, notre analyse des douaires prefixes 
accordes par les tabellions ruraux revele que les notaires royaux qui besognaient en banlieue de Quebec ne 
differaient guere des notaires seigneuriaux dans leur capacite financiere. Ce rapprochement economique 
des deux categories de tabellions coloniaux confrrme le poids de la geographie dans la carriere de ces 
hommes, qu'ils aient possede ou non le titre de notaire royal. 
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Par contre, nos connaissances sur l'identite d'auteurs de documents notariaux autres 

que les notaires royaux se sont nettement ameliorees depuis les annees 1990. Le point de 

depart des recherches plus recentes d'enumeration porte avant tout sur les actes notaries 

plutot que sur les notaires et leurs qualifications. Cette nouvelle methodologie des 

sondages sur le notariat a de beaucoup elargi le cadre des donnees de Vachon et facilite 

grandement les etudes semblables a la presente recherche qui consiste a evaluer la place 

qu'occupaient les redacteurs d'actes notariaux dans la societe de la juridiction de Quebec 

independamment de leur appellation officielle. Et ici, nous rejoignons la pensee de 

Vachon qui - nonobstant la specificite de sa propre etude - signalait la non-pertinence des 

distinctions theoriques entre les notaires dans leur quotidien89. Ce virage vers Putilite 

genealogique de ces ouvrages -1'emplacement de depot des actes ainsi que la region 

desservie par le scribe d'actes notaries sont maintenant de mise dans ce genre de travaux -

a generalement produit de meilleurs resultats. L'excellent repertoire de Jean-Marie 

Laliberte denote l'ampleur du nombre de notaires qui operaient dans les limites juridiques 

de Quebec en depit de ses propres lacunes dans le recensement de ceux-ci . Robert 

Quintin a lui aussi publie, il y a une dizaine d'annees, un recueil des notaires du Canada 

L'auteur remarque qu'il se peut que plusieurs notaires de la Nouvelle-France pouvaient operer sur tout le 
territoire du gouvernement de Quebec sans qu'ils aient 6te notaires royaux, ce qui minimisait l'avantage de 
posseder le titre officiel royal. II cite Pierre Rivet en exemple (il pratique entre 1707 et 1719) qui a recu 
l'autorisation du roi de pratiquer a Quebec et sur toute l'etendue du gouvernement local sans toutefois 
obtenir le titre de notaire royal. II faudrait pourtant temperer le peu d'appreciation qu'a Vachon en cette 
instance sur les benefices que prodiguait la possession de l'attribut royal sur la vie des tabellions qui la 
detenaient. L'enjeu etait enorme pour ces hommes car la loi dictait que les notaires « non royaux » ne 
pouvaient recolter que la moitie des honoraires verses a leurs homologues royaux. Andre Vachon. 
Inventaire critique, 1956, 10 (1), p. 102. L'historien concede neanmoins que la possession de Pappellation 
royale demeurait l'indication par excellence qui demarquait les individus au sein d'une profession qu'il 
juge tres peu prestigieuse en general, une opinion qui ne fait pas l'unanimite parmi les historiens qui se sont 
penches sur la qualite sociale des notaires de la colonie francaise, comme nous aurons l'occasion de le 
remarquer plus loin dans le texte. 
90 

Jean-Marie Laliberte, op. cit, p. 8. Laliberte n'a pas inclus une dizaine de membres du notariat de 
Quebec. La plupart d'entre eux ont pratique le metier entre la fin du Regime francais et 1800. Sept sur les 
vingt-huit sont manquants : Michel Berthelot, Pierre Louis Deschenaux, Alexandre Dumas, Guillaume 
Guillimin, J-A et P-L Panet ainsi que Charles Stewart. 
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fran9ais qui facilitent enormement les besoins du genealogiste et de l'historien faisant des 

recherches par le biais de documentation notariale91. Neanmoins, on note encore ici 

l'absence de plusieurs notaires qui ont oeuvre dans la juridiction de Quebec. Seulement 

quarante-sept des cinquante et un notaires royaux et trente-six des quarante-sept notaires 

seigneuriaux qui pratiquaient a Quebec entre 1621 et 1784 y sont compris. Malgre les 

carences des sources enumerees plus haut, il reste que le corpus d'ouvrages de compilation 

les plus recents constitue un outil indispensable dans Pexamen du notariat colonial. 

Enfin, 1'etude approfondie des notaires de la Nouvelle-France a ete davantage 

facilitee par rinformatisation des actes notariaux rediges au Canada jusqu'en 1784. Le 

recensement d'actes notaries a franchi une nouvelle etape avec la mise en marche de 

Parchemin au milieu des annees 1990. Cette publication informatisee contient non 

seulement un abrege de tous les actes notaries ecrits entre 1635 et 1784 qui ont survecu au 

passage du temps, mais elle indique egalement le nom des auteurs de ces minutes 2. Les 

renseignements accumules sur les cent vingt-six notaires qui forment la base de notre 

analyse proviennent done de cet amalgame de sources diverses qui ont collectivement, et 

malgre leurs imperfections, realise le denombrement de la quasi-totalite des notaires du 

temps tout en relevant les details biographiques de plusieurs d'entre eux . Les plus 

recents denombrements de notaires ainsi que la compilation de documents notariaux de la 

Robert J. Quitin. The Notaries of French Canada, 1626-1900: alphabetically, chronologically, by area 
served. Pawtucket, R.I. : Quintin Publications, 1994. 
92 

Helene Lafortune/Robert Normand. Parchemin : banque de donnees notariales, 1635-1784 [cederom]. 
Montreal: Societe de recherche Archiv-Histo / Chambre des notaires du Quebec / Archives nationales du 
Quebec, 1996. 
93 

Voir l'annexe A pour la liste de notaires de Quebec qui a ete compilee pour cette etude. On ne connaitra 
surement jamais le nombre exact de tous ceux qui pratiquerent le metier de notaire en Nouvelle-France. 
Par exemple, un document rencontre au hasard de recherches conduites dans le cadre de cette etude fait 
mention de la veuve d'un certain notaire Pierre Mainville qui aurait pratique son metier a Notre-Dame-de-
Beauport vers le milieu du XVIII6 siecle. Or, cet individu n'apparait dans aucune liste des notaires de la 
Nouvelle-France. Archives nationales du Quebec a Quebec (ANQQ). Greffe de Christophe Hilarion 
Dulaurent, acte de mariage de Jacques Pinguet de Vaucour et de Madeleine Marcou le 02/06/1740. 
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Nouvelle-France s'ajoutent aux recherches pionnieres de J-Edmond Roy et facilitent ainsi 

les recherches sur le notarial colonial. 

Pendant ce temps, la profession du notariat de 1' Ancien Regime a fait l'objet de 

plusieurs etudes en France94. Le debat academique sur la position du notaire au sein de la 

societe francaise a ete et demeure conditionne avant tout par la periode et la region de la 

France dans laquelle les tabellions pratiquaient leur profession. Les enormes nuances 

entre les diverses lois et coutumes regionales - surtout en ce qui a trait a la tradition 

juridique entre le pays de droit coutumier (la partie nord) et de droit ecrit (le Midi) qui 

decoupait la France - contrecarrent les projets d'une synthese sur la position sociale des 

notaires francais qui englobait l'ensemble de ce groupe sous 1'Ancien Regime. 

Neanmoins, les faits historiques, eux, font Punanimite. La profession du tabellion 

fran9ais a connu une chronique abondamment saccadee. A partir du capitulaire de 

Charlemagne de 805, qui exigeait la presence du notaire dans chaque lieu de son 

royaume, jusqu'a l'unification de tous les types de notaires en 1597 par Henri IV, en 

passant par l'ordonnance de Villers-Cotterets en 1539, les rois de France rivalisaient de 

zele pour reglementer le notariat95. Les consequences de cette reglementation royale ont 

ete interpretees tres differemment par les historiens. Robert Aubenas met 1'accent sur le 

cote negatif de l'interference royale sur le prestige du tabellionage francais. II soutient 

Les recherches sur le notaire se multiplient dans le milieu academique. La principale cause de cet 
enthousiasme soutenu est l'explosion des etudes sur l'infrajudiciaire (en France plus particulierement mais 
egalement dans les autres pays d'Europe de droit civil) qui se multiplient depuis une trentaine d'annees. 
L'objectif premier est de decouvrir la part que jouait le notaire/auxiliaire de justice dans ce phenomene 
d'arrangements faits a l'amiable. La popularity de ce genre de recherches a produit nombre de colloques 
sur les accommodements extra ou para legaux dont celui tenu a Dijon, France en 1996; L 'infrajudiciaire du 
Moyen Age a I'epoque moderne ainsi que la toute recente rencontre organisee a l'Universite Laval a 
Quebec en 2004, Les auxiliaires de la justice : Intermediaires entre la justice et les populations, de la fin 
du Moyen Age a I 'epoque moderne. 
95 

Roger Aubenas. Etude sur le notariat provincial au Moyen Age et sous VAncien Regime. Aix-en-
Provence : Editions du feu, 1931, pp. 96-97. 

58 



que l'obligation de rediger les documents notariaux en fran9ais (qui remplace le latin) a 

partir de 1539 a gravement atteint le prestige de la profession « qui ne s'en relevera plus 

». Claire Dolan abonde dans le meme sens quand elle souligne que le notariat d'Aix-en-

Provence au XVIe siecle ne demandait aucune education universitaire, ce qui en faisait 

moins une profession qu'un metier, une conjoncture professionnelle mediocre qui 

contrait les strategies de promotion sociale des families de notaires . 

D'autres, par contre, signalent les reussites de la pratique du notariat au fil des 

siecles. Alain Moreau precise que le notariat - considere comme etant un metier de la 

roture jusqu'au milieu du XVIIe siecle - franchit une etape majeure quand Louis XIV 

decrete en 1673 que le metier n'est plus considere un « art vil » et qu'il n'est done plus 

incompatible avec la noblesse a partir de cette date . Et en depit de la necessite pour les 

notaires de combler plusieurs postes pour se procurer des revenus convenables, comme 

l'indique Moreau lui-meme, l'auteur souligne que leur importance dans la societe ne 

reposait pas exclusivement sur leurs avoirs financiers. Ludovic Langlois, qui a etudie les 

notaires de Tours en France entre 1512 et la Revolution, convient pareillement que les 

notaires n'etaient guere prosperes. II affirme neanmoins lui aussi que le prestige des 

notaires n'en etait pas moindre pour autant. II suggere que les services qu'ils rendaient 

aux membres de toutes les couches sociales de la ville leur garantissaient une influence 

« politique et morale incontestable ». Le bilan de l'influence et du prestige du notariat 

Ibid, pp. 156-57. La position d'Aubenas est que la perte de l'avantage de la connaissance du latin que 
possedait le notaire pour le differencier de la population en general lui fut tres nefaste. 

Claire Dolan. Le notaire, lafamille et la ville : Aix-en-Provence a la fin du XVF siecle. Toulouse : 
Presses Universitaires du Mirail, 1998, pp. 159,191. 
98 

Alain Moreau. Metamorphoses, op. cit, p. 94. 
99 

Ludovic Langlois. La communaute des notaires de Tours, 1512 a 1791. Paris : Honore Champion 
Libraire Editeur, 1911, pp. 444-45. 
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dans l'histoire de la France est pour ainsi dire partage. Par contre, les quelques etudes qui 

portent sur le tabellion de la Nouvelle-France sont plutot unanimes. 

La genealogie et l'appartenance socioprofessionnelle des notaires de Quebec 

L'histoire n'a pas ete tres genereuse envers les notaires de la Nouvelle-France. 

Maints historiens ont souligne le modeste gagne-pain de certains individus qui sont 

devenus notaires a Quebec en particulier pour indiquer le caractere quasi indigent de la 

profession dans la colonie. Le jugement de Vachon, entre autres, a eu une influence 

certaine sur les quelques chercheurs contemporains du notariat qui perpetuent toujours la 

pietre image des notaires coloniaux. Comme nous avons pu le remarquer, l'historien 

francais Jean-Paul Poisson, le notaire devenu historien Julien S. Mackay ainsi que Guy 

Fregault et Marcel Trudel sont egalement convaincus de la pauvre renommee des notaires 

du debut de l'histoire canadienne. lis pretendent que les tabellions de la Nouvelle-France 

ne possedaient generalement aucune formation professionnelle, que leurs connaissances 

juridiques etaient nulles et qu'ils jouissaient de peu de prestige aupres de la population, 

lis poursuivent en disant que seul le manque chronique de personnel qualifie en 

Nouvelle-France leur permettait de pratiquer le metier puisque les autorites coloniales 

n'avaient tout simplement pas le choix etant donne les circonstances de penurie de 

personnel qualifie100. Le jugement de Vachon sur le degre d'ascendance sociale des 

Jean-Paul Poisson. Canada, op. cit., p. 19. Dans cet article, il est vrai, Poisson ne parle que des 
premiers auteurs de contrats en Nouvelle-France. Neanmoins, l'auteur s'etait prealablement penche sur ce 
qu'il croit etre le peu de prestige des notaires de la colonie francaise en estimant que le niveau moins eleve 
d'infrajustice dans l'histoire de la colonie (par rapport a ce qui se passe en France [meme si sa perception 
est, selon nous, de nature equivoque]) relevait du peu d'estime qu'avait la population pour ces hommes. 
Jean-Paul Poisson. Notaires et societe, op. cit., p. 492. Le champion par excellence de la grande histoire 
du notariat au Quebec suit dans les pas de Vachon et de Poisson et a une tres pauvre opinion des notaires 
coloniaux. Julien S. Mackay (lui-meme notaire de profession) qui a ecrit plusieurs ouvrages historiques sur 
cette profession, va meme plus loin quand il categorise tous les tabellions de l'histoire de la colonie comme 
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tabellions de la colonie a fait tache d'huile sur les recherches centrees sur les notaires de 

la Nouvelle-France. Ses convictions se perpetuent car, dans 1'ensemble, les historiens ne 

daignent pas se pencher sur la question du statut social des hommes qui ont appartenu a la 

communaute notariale de la colonie, hormis les rares chercheurs qui soulignent le besoin 

de pousser Penquete sur le sujet . Bien que les exemples offerts par Vachon et le 

jugement de quelques historiens represented la realite des modestes metiers occupes par 

quelques individus devenus notaires, ce constat ne presente qu'un apercu de la vie de 

ceux qui occuperent la fonction de notaire a Quebec. 

La mediocrite de l'occupation de certains personnages (avant leur entree dans les 

rangs de la fraternite des notaires) n'etait pas non plus universelle. Les eventuels 

tabellions possedaient, comme Padmettent m&ne leurs plus grands detracteurs, la 

precieuse capacite de lire et d'ecrire . Quelques-uns ont offert leur savoir-faire aux 

enfants de la colonie puisque quatre de ceux qui allaient devenir ecrivain public dans le 

gouvernement de Quebec ont epaule le personnel religieux en etant professeur a la petite 

etant tous des individus qui « savaient tout au plus lire et ecrire ». Julien S. Mackay. « Le notariat au 
Quebec; Recherche d'une definition ». Le Gnomon septembre/octobre 1996 (105). p. 29. Guy Fregault, 
pour sa part, ecrit que le notaire se distinguait a peine du menu peuple, dans Helene Lafortune. Situation, 
op. cit, p. 22. Malgre l'opinion de ces erudits, Peter Moogk estime que les notaires royaux etaient 
membres d'une profession « honorable » dans son classement d'occupations base sur un examen de 
douaires prefixes qu'il a mene pour son article. « Rank in New France : Reconstructing a Society from 
Notarial Documents » dans Social History May 1975, 8 (15), p. 43. Malheureusement, aucune explication 
n'accompagne cette classification des notaires en question. De plus, il n'y a aucune autre mention 
specifique sur les notaires autre que celle de leur appartenance a une des categories de son classement. 
Finalement, son trop petit echantillon de manages (quarante-cinq au total avec un ou quelques manages par 
categorie seulement) ne peut servir que de piste de recherche et fait fi des variantes socioeconomiques qui 
existaient parmi chaque groupe dont celle de la communaute notariale comme l'indique notre propre 
recherche. En fait, le seul indicateur du rang social du notaire provient de son « experience » d'historien de 
la Nouvelle-France. Ibid, p. 44. 

John A. Dickinson a etabli depuis longtemps l'utilite de reevaluer le role du notariat de la Nouvelle-
France tout en soulignant que les travaux de J-Edmond Roy et d'Andre Vachon demeurent insuffisants 
pour repondre a cette question. John A. Dickinson. Notre-Dame-des-Anges, op. cit, p. 144. 
102 

Moins de 50 % des maries de Quebec peuvent apposer leur signature au bas de leur acte de mariage a 
la fin du Regime francais. L'analphabetisme persiste durant toute la periode francaise et est beaucoup plus 
commun a la campagne; le pourcentage de ceux et celles qui vivent a la campagne et qui peuvent ecrire leur 
nomet d'environ 10 % seulement. Roger Magnuson, op. cit, pp. 90-91. 
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ecole103. Evidemment, un poste d'enseignant, meme s'il representait une marche plus 

elevee dans la hierarchie des emplois dans la colonie que celle d'un simple apprenti par 

exemple, ne constituait pas par ailleurs un emploi emerite. L'histoire professionnelle de 

leurs homologues est davantage impressionnante. Claude Barolet servira d'exemple ici. 

II est le fils d'un marchand bourgeois important de la colonie qui connait lui-meme du 

succes dans le domaine du commerce bien avant de devenir notaire . La situation 

privilegiee de Barolet demontre que le notariat pouvait etre une option prometteuse pour 

certains membres de la colonie qui desiraient peut-etre ainsi rehausser leur prestige dans 

la societe coloniale. 

Ce modele du choix strategique de personnages bien en vue de la colonie pour le 

notariat est corrobore par Gilbert Boucault de Godefus qui choisit lui aussi de devenir 

tabellion. Boucault est deja ecrivain de la marine avant de devenir notaire en 1736. De 

plus, il est membre d'une famille importante car son frere Nicolas Gaspar est conseiller 

du roi, puis secretaire de Pintendant Michel Begon avant d'etre nomme lieutenant general 

du roi a la prevote et a Pamiraute de Quebec . La qualite sociale de la famille Boucault 

de Godefus temoigne egalement de la possibilite que le notariat etait un poste recherche 

dans la capitale administrative de la Nouvelle-France. II faut neanmoins evaluer si les 

occupations de ces hommes antidatant leur entree dans le notariat etaient une juste 

reflexion de leur qualite sociale ou bien si l'obligation de travailler Pemportait sur les 

considerations de rang social pour les nouveaux arrivants (y compris les eventuels 

103 
Roger Magnuson, op. cit, p. 82. Les enseignants en question sont Claude Maugue, Nicolas Metru, 

Arnould-Balthazar Pollet et Jacques-Barthelemi Richard. L'auteur note que l'emploi de tabellion dans la 
colonie assurait une position financiere superieure pour les anciens enseignants qui abandonnerent tous leur 
metier en devenant notaire. 
104 

J-E Roy. Canada, op. cit, p. 40. 
Rene Jette. Dictionnaire genealogique des families du Quebec : des origines jusqu 'a 1730. Montreal: 

Gaetan Morin Editeur Ltee, 2003. 
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notaires de Quebec). Car il ne faut pas oublier que la Nouvelle-France etait une colonie 

peu peuplee ou les debouches economiques manquaient et que le besoin de survivre a pu 

peser lourd dans le choix d'emplois des immigres recents. 

Nous possedons les details genealogiques de quarante-huit des quatre-vingt-dix-huit 

notaires du regime colonial francais qui forment le noyau de la presente etude (la liste des 

notaires se trouve en Annexe A)106. Or l'examen de leurs origines sociales revele que le 

metier occupe par ces notaires eventuels ne concordait pas necessairement avec le rang 

social de la famille. Ce tut le cas de Francois Genaple, qui est l'un des trois notaires dont 

s'est servi Vachon pour demontrer le degre de formation professionnelle negligeable ainsi 

que les miserables affectations de ces tabellions a leurs debuts en Nouvelle-France. Les 

origines sociales de Genaple ne le predisposent pas a demeurer un simple menuisier. En 

effet, son pere Claude est marchand bourgeois, ce qui place sa famille bien au-dessus de la 

classe artisanale. Le rang occupe par la famille Genaple dans la hierarchie locale est 

illustre dans les manages que Francois et ses enfants concluent. Genaple lui-meme epouse 

une fille de fauconnier du roi, tandis que sa fille epouse le seigneur de Louvieres qui 

provient d'une famille noble dont le pere est membre du Conseil souverain10 . L'avenir de 

ses fils Jean-Baptiste et Jacques - qui sont arquebusier et sieur de Bellefonds 

respectivement - est egalement gage du statut de la famille Genaple qui reussit rapidement 

a grimper l'echelle sociale. 

Les sources utilisees pour retrouver les details genealogiques de nos notaires ont ete les actes et les 
contrats de mariage qui combines, denotent le nom, le metier de la majorite des individus presents ainsi que 
la relation que ceux-ci avaient avec les maries, les recensements de l'Etat et les ouvrages biographiques des 
habitants du temps. Malheureusement, l'information est tres fragmentaire sur les tabellions qui ne se sont 
pas maries en Nouvelle-France, les celibataires, ceux qui n'ont sejourne que brievement dans la colonie 
ainsi que les notaires qui ont pratique tres brievement leur profession et qui sont ainsi demeures dans 
l'obscurite. 
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ANNQ. Greffe du notaire Pierre Duquet; contrat de mariage entre Francois Genaple et Marie-Anne 
Laporte le 07/08/1665. Greffe de Gilles Rageot; contrat de mariage entre Marie Anne Genaple et Charles 
Damoursle 10/01/1688. 
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La promotion de Genaple avait ete, nul doute, facilitee par la penurie de personnel 

qualifie present en Nouvelle-France. Apres tout, il arrive tot dans la colonie puisqu'il se 

marie a Marie-Anne Laporte en 1665 et il fait partie du premier recensement de la 

Nouvelle-France l'annee suivante108. Au moment ou Genaple recoit sa commission de 

notaire des mains du gouverneur Frontenac en 1682, la population entiere de la ville de 

Quebec ou habite Genaple n'est que de 1 085 habitants109. II est done concevable qu'un 

individu comme Genaple, qui venait d'une famille respectable et qui savait lire et ecrire, 

pouvait devenir notaire, geolier, huissier, sergent royal ou commis du grand voyer de la 

colonie (toutes des fonctions qu'il a occupees a un moment ou a un autre durant sa carriere 

en Nouvelle-France). Cependant, la penurie d'emplois dans une societe telle que celle de 

Quebec a ses tous debuts pouvait tout aussi bien constituer un obstacle pour les individus 

de la qualite sociale similaire a celle de Genaple. Ceci souleve une autre hypothese : que 

des individus qui provenaient d'une famille de la trempe de celle de Genaple pouvaient, a 

certaines periodes de l'histoire de la colonie et plus particulierement durant les premieres 

decennies de son existence, se consoler d'etre menuisier, cabaretier, cordonnier ou 

d'oeuvrer a d'autres professions plus ou moins prestigieuses dans une societe ou les choix 

de carrieres etaient tres restreints. Une reponse plausible a cette question est liee a 

Fexamen de l'apport de certains facteurs qui collaborerent a assurer la reussite sociale de 

Genaple et de divers notaires de Quebec en general. 

ANNQ. Greffe du notaire Pierre Duquet; contrat de mariage entre Francois Genaple et Marie-Anne 
Laporte le 07/08/1665. Les donnees du recensement de 1666 et 1667 sont contenues dans Hubert 
Charbonneau/Jacques Legare. Projet de recherche en demographie historique (PRDH) [cederom]. Centre 
de demographie de l'Universite de Montreal, 1988. 
109 

Danielle Gauvreau. Quebec : Une ville et sa population au temps de la Nouvelle-France. Sillery : 
Presses de l'Universite du Quebec, 1991, p.26. La population de Quebec compte pour environ 15 % de 
celle de l'ensemble de la colonie a cette periode. 

64 



La situation des peres de notaires, lorsque cette information est disponible, indique 

que les notaires etaient issus de souche sociale beaucoup plus elevee que ne le refletaient 

les professions qu'ils pratiquaient avant de devenir tabellions (Tableau 1). Seulement deux 

Tableau 1. Statut professionnel des peres de notaires de Quebec 

Justice 
21 

Notaires (11) 

Avocats (3) 

Procureurs du roi en 
France (3) 

Juge seigneurial (1) 

Sergent au Chatelet 
de Paris (1) 

Huissier Chatelet de 
Paris (1) 

Huissier Prevdte de 
Quebec (1) 

Bourgeois 
11 

Marchands 
bourgeois (5) 

Bourgeois (3) 

Medecins (2) 

Negotiant (1) 

Ecuyer(l) 

Seigneur (1) 

Administration Royale 
7 

Membres du Conseil 
souverain (2) 

Caissiers de la marine 
(2) 

Controleur general en 
France (1) 

Lieutenant des 
marechaux France (1) 

Valet de chambre de la 
reine en France (1) 

Militaire 
4 

Officier (1) 

Soldat (1) 

Enseigne de 
milice (1) 

Capitaine de 
milice (1) 

Artisanat et 
Autres 5 

Maitre 
courroyeur (1) 

Maitre 
sculpteur (1) 

Maitre 
charpentier (1) 

Domestique (1 

Soldat (1) 

peres de notaires de Quebec provenaient d'echelons inferieurs de la societe. Les peres de 

Pierre Huot et de Pierre-Francois Rousselot etaient domestique et simple soldat 

respectivement . Ceux de Jean-Robert Duprac (maitre sculpteur), Louis Chambalon 

(maitre charpentier) et de Michel Filion (maitre courroyeur) ne peuvent etre consideres 

comme des indigents. Cependant, la majorite des aieuls de notaires de Quebec qui ont 

laisse des traces documentees dans la colonie etait composee de membres de la petite et 

grande bourgeoise besognant dans le monde des affaires, dans 1'administration royale, dans 

La profession du pere des maries est le plus souvent qu'autrement mentionnee dans les contrats de 
mariage de leurs enfants. Cette observation n'est pas valable dans les mariages ou les epoux sont d'age 
plus avance ou si les peres des epoux sont defunts au moment du mariage de leur enfant. 

65 



Farmee ou au sein de la justice en France ou dans sa colonie nord-americaine. II faut 

egalement souligner que nombre d'entre eux possedaient des emplois importants dans les 

rouages etatiques fran9ais et que certains etaient meme issus des rangs de la noblesse de 

France. Mentionnons en particulier les nobles hommes Jacques Rouer de Villeray (le pere 

de Louis) qui fut valet de chambre de la reine Anne d'Autriche et le pere de Jean-Baptiste 

Peuvret qui etait conseiller du roi en France . II s'agit ainsi de personnages qui, en 

general, occupaient une niche sociale plus elevee que celle generalement depeinte dans 

rhistoriographie. Or, en presumant que la qualite de la famille des individus qui 

deviennent notaire a Quebec sous le Regime francais represente un barometre fiable, il 

serait pertinent de reconsiderer le jugement d'historiens qui persistent a souligner la pauvre 

renommee de la profession de notaire dans la colonie, ou du moins celle des notaires du 

gouvernement de Quebec. 

Notaires de Quebec : auxiliaires de justice 

II n'y a aucun doute que plusieurs notaires du temps cumulaient les fonctions dans 

Fadministration de la justice en particulier. Andre Vachon signale qu'il etait pour ainsi 

dire de rigueur qu'un notaire occupe concurremment un poste de greffier, de procureur 

fiscal, d'huissier ou de juge avec son travail de tabellion112. Le discernement de Vachon 

est exact car la presence de notaires dans l'appareil juridique etait entierement legitime 

Le pere de Rouer est decrit comme noble dans l'acte de mariage de son fils retrouve dans Hubert 
Charbonneau/Jacques Legare. Projet de recherche, op. cit. C'est Cyrien Tanguay qui nous revele les 
origines nobles de Peuvret. Cyprien Tanguay. Dictionnaire genealogique des families canadiennes : de la 
fondation de la colonie jusqu 'a nos jours, 7 volumes. Montreal: Eusebe Senecal & fils imprimeurs-
editeurs, 1975. Rappelons que ni l'un ni l'autre de ces fils d'homme noble ne fut notaire royal bien qu'ils 
pratiquerent lew metier dans la ville de Quebec. La cause etant que le tabellionage de ces hommes precede 
1663, l'annee de la prise en main de la colonie par Louis XIV et l'aube de l'existence du notaire royal. 
112 

Andre Vachon. Histoire, op. cit, p. 43. 

66 



dans les justices seigneuriales. Tous les greffiers de l'histoire de la justice seigneuriale de 

Notre- Dame-des-Anges, par exemple, furent des notaires1 . La pratique courante de la 

multiplicite d'emplois juridiques des notaires citee par les historiens etait d'ailleurs 

commune chez les scribes de Quebec. Nous connaissons le cheminement professionnel de 

soixante-dix-neuf des quatre-vingt-dix-huit notaires du gouvernement de Quebec sous le 

Regime francais. Le cumul de postes dans le domaine de la justice etait une tradition bien 

etablie a Quebec. Plus de quatre cinquieme de ces tabellions (soixante-sept sur soixante-

dix-neuf) ont, a un temps ou a un autre, occupe une des charges enumerees plus haut soit 

au niveau de la justice seigneuriale, soit dans 1'administration, soit a la justice royale a 

Quebec (Tableau 2)114. 

Bon nombre le faisait par necessite car les gages de notaire ou d'officier de justice 

(surtout seigneuriale) n'etaient pas assez eleves pour assurer la subsistance des hommes 

qui remplissaient ces fonctions. Les emoluments de ces employes de justice royale 

variaient enormement. Un lieutenant general pouvait toucher 700 # de compensation, un 

lieutenant particulier empochait quelque 600 #, 300 # etait le salaire attribue a un 

procureur du roi tandis qu'un greffier de la cour de la Prevote de Quebec touchait 100 # 

J-Edmond Roy. « La justice seigneuriale de Notre-Dame-des-Anges ». Revue Canadienne 1890, 26 : 
603. Les notaires en question sont Paul Vachon, Robert et Noel Duprac, Andre Genest, Louis Levesque, 
Louis Leonard Courville et Mathieu Hianvieu. 
114 

Les sources utilisees lors de notre recherche sont nombreuses. Les recensements tenus en Nouvelle-
France, les actes et les contrats de manages retrouves dans les archives notariales de la colonie aux 
Archives nationales du Quebec a Quebec constituent les principales sources. Les ouvrages de reference sur 
ces ancetres canadiens sont nombreux et ont egalement servi dans nos recherches. Mentionnons entre 
autres le Dictionnaire national des Canadiens-Frangais (1608-1760), 3 tomes de PInstitut genealogique 
Gabriel Drouin. Ottawa : Institut genealogique Gabriel Drouin, 1985, le Dictionnaire genealogique des 
families du Quebec : des origines jusqu 'a 1730. Montreal: Gaetan Morin Editeur Ltee, 2003 de Rene Jette, 
le Dictionnaire genealogique des families canadiennes : de lafondation de la colonie jusqu 'a nos jours, 7 
volumes. Montreal: Eusebe Senecal & fils imprimeurs-editeurs, 1975 de Cyprien Tanguay, et le 
Dictionnaire biographique du Canada (maintenant disponible sur Internet) publie conjointement par les 
Presses de l'Universite Laval et The University of Toronto Press. 
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Tableau 2. Emplois juridigues des notaires de Quebec 

Greffier 22 

Quebec, Trois 
Rivieres 
Montreal (11) 

Seigneurial (7 

Amiraute (2) 

Conseil 
Superieur (2) 

Juge 13 

Seigneurial 
(11) 

Cour des 
plaidoyers 
communs 
(2) 

Huissier 12 

Seigneurial (8' 

Prevote de 
Quebec (2) 

Conseil 
superieur (2) 

Secretaire 8 

Gouverneur 
(8) 

Procureur i 

Prevote de 
Quebec (3) 

Cour des 
plaidoyers 
communs 
(2) 

Notaire 5 

Royal (5) 

Sergent 2 

Prevote de 
Quebec (2) 

en moyenne115. De plus, le sort economique des employes de justice de l'Etat et des 

notaires royaux ne s'est guere ameliore en Nouvelle-France. La compensation monetaire 

touchee par les notaires de la colonie pour la redaction d'actes divers, qui a ete etablie a un 

tres bas niveau (le roi voulant prevenir les abus) par une ordonnance royale en 1678, sera 

consideree comme etant toujours raisonnable lors de la revision de la remuneration des 

notaires en 1748. En fait, les prix modiques verses au notaire pour la composition de 

documents notariaux demeurerent les memes jusqu'a la conquete116. Les problemes 

Cameron Nish. Les bourgeois-gentilhommes de la Nouvelle-France, 1729-1748. Ottawa : Fides, 1968, 
p. 146. Pour ce qui est du personnel de justice dans les seigneuries, la paie etait de beaucoup moindre que 
celle de leurs homologues qui oeuvraient dans la justice royale. Dickinson calcule que les gages de ces 
derniers pouvaient etre dix fois plus Aleves que les hommes oeuvrant dans l'administration de la justice 
seigneuriale. John A. Dickinson. Notre-Dame-des-Anges, op. cit, pp. 40-41. L'etablissement du palier 
d'aisance des habitants coloniaux dependait naturellement de plusieurs variantes - mode de vie, obligations 
financieres, exigences de rang, etc., ce qui rend la tache d'etablir ce niveau tres difficile. Mentionnons 
toutefois que Cameron Nish a estime le salaire moyen d'un artisan specialise au milieu du XVIIIe siecle a 
600 # (et le salaire moyen colonial a 120 #) ce qui supporterait le point de vue que ces hommes etaient dans 
Pobligation d'occuper plusieurs postes dans 1'administration juridique de la colonie francaise. Cameron 
Nish, op. cit., p. 127. Mentionnons toutefois que le personnel de justice en France n'etait pas plus fortune 
que leur confreres professionnels de la colonie. Maurice Gresset est de l'opinion qu'en general, la justice 
sous l'Ancien Regime « ne peut nourrir ces gens ». Maurice Gresset. Unefamille nombreuse au XVIIf 
siecle : Le livre de raison d'AntoineBarbier, notaire et vigneron bisontin (1762-1776). Toulouse : Editions 
Privat, 1981, p. 18. 

Julien S. Mackay. Compilation des ordonnances royales et des lois concernant le notariat quebecois. 
Montreal: Fondation du notariat, 2003, p. 31. 
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financiers d'Abel Michon revelaient au grand jour l'etat financier precaire de certains 

individus qui ne possedaient d'autres sources de revenus que leurs gages de notaire. 

Michon, qui composait comme notaire dans les seigneuries de la rive sud du gouvernement 

de Quebec (de Levis jusqu'a Kamouraska), avait encouru une suspension de trois mois le 2 

mars 1715 pour avoir enfreint un reglement royal lors de la signature d'une concession de 

terre. Or, l'interdiction fut levee par l'intendant de la colonie le mois suivant compte tenu 

117 

de 1'extreme pauvrete du notaire delinquant . 

On ne peut toutefois citer la multiplicite d'emplois des notaires comme etant une 

indication explicite de la pauvrete financiere ou du peu de prestige du notariat dans la 

societe du gouvernement de Quebec. II faut egalement preciser que les notaires n'etaient 

pas les seuls a accumuler les postes administratifs et judiciaires dans la colonie, que ce soit 

pour le prestige ou pour des raisons financieres. Les plus notables membres de la colonie 

eux-memes ne dedaignaient point de remplir une multitude de roles dans 1'administration 

royale. Prenons le cas de Michel Sarazin, qui est nomme au Conseil superieur en 1707, un 

poste qui lui rapporte la modique somme annuelle de 300 # (un artisan specialise en gagne 

deux fois plus). Or, les choses ne s'arretent pas la. II recoit un salaire de 300 # du 

domaine d'Occident en plus d'un bonus de 150 # du roi et il touche egalement 150 # en sa 

qualite de garde des sceaux, les trois sommes etant rattachees a ses fonctions de conseiller. 

Sarazin recoit encore 300 # comme medecin des troupes en plus de 800 # additionnelles 

qu'il empoche parce qu'il est aussi medecin en chef de l'hopital general de Quebec. Ses 

revenus annuels totalisent done au bas mot 1 950 # sans compter les emoluments que lui 
117 

J-E Roy. Canada, op. cit, p. 33. Les doleances de Michon lui ont permis de reprendre ses fonctions de 
tabellion, mais il ne faudrait pas extrapoler sur la pauvrete generate du contingent de tabellions dont la 
principale (et parfois l'unique) source de revenus provient du notariat. « L'interpretation famine » pouvait 
egalement etre une strategic employde par certains individus desirant obtenir une pension du roi, une 
indemnisation ou un poste quelconque. Cameron Nish, op. cit., p. 127. 
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procurent ses terres a Riviere-de-la-Madeleine, PAnse-a-PEtang et sur la Grande Allee des 

Monts118. Les multiples postes occupes par les notaires (a Pinstar des membres de Pelite) 

residant dans la juridiction de Quebec ne peuvent done, de par eux-memes, servir 

d'illustration de la pietre renommee de la profession de notariat et de ceux qui la 

pratiquaient. Au contraire, leurs fonctions complementaires peuvent tout aussi bien 

indiquer les liens socioprofessionnels profitables qu'entretenaient ces hommes avec 

certains membres de Pelite de la capitale coloniale. 

D'ailleurs, la preeminence de fonctions de justice chez les peres de notaires et leurs 

fils n'est pas une simple coincidence. Le notariat constituait une partie integrate du 

systeme judiciaire fran9ais sous PAncien Regime, et ce, depuis le XVIe siecle au moins119. 

Les notaires etaient considered comme auxiliaires de la justice royale en Nouvelle-France 

parce que e'est le roi qui les nomme dans la colonie (par Pintermediaire des autorites 

locales sauf pour quatre d'entre eux qui recoivent leur charge directement de France)120. 

Les rapports intimes qui existaient entre les notaires et les officiers de justice peuvent etre 

Cameron Nish, op. cit, pp. 129-30. La multiplicity d'emplois est un trait commun parmi les officiers 
de justice de la colonie qui se poursuit dans le temps. Ainsi, tous les seize tabellions qui oeuvrent a 
LaPrairie entre la fin du Regime francais et le milieu du XIXe siecle occupent des postes additionnels. Or 
ils ne s'agit pas ici de motivation financiere pour rectifier a une indigence monetaire. La plupart de ces 
membres du tabellionage s'impliquent fortement dans la politique (radicale) de la p&iode et plusieurs 
d'entre eux feront partie des dirigeants des rebellions de 1837-38 dans la region de Montreal. Michel 
Guenette. Les notaires de Laprairie, 1760-1850: Etude socioeconomique. These de maitrise en histoire, 
Universite de Montreal, 1992, p. 125. 

Les notaires sont percus ainsi selon un avocat de la periode en France qui reserve une place dans l'arbre 
de la justice qu'il a dessine pour decrire le fonctionnement de la justice en son pays. Voir « La place du 
notaire au XVf siecle selon Charles Figon ». Le Gnomon mars 1987 (54): 28-29. Un conseiller au 
parlement de Grenoble au siecle suivant abonde dans le meme sens quand il affirme dans son ouvrage sur 
la pratique notariale qu'une des trois composantes essentielles du notariat se trouve dans la redaction 
d'actes judiciaires (les deux autres etant l'ecriture de contrat et I'enregistrement des dernieres volontes des 
mourants). Guillaume de Charency, op. cit., p. 7. 
120 

Andre Vachon « Le notaire en Nouvelle-France ». La Revue de I'Universite Laval novembre 1955, 10 
(3): 235-25 et« Notaires du roi nommes par le roi ». La Revue du Notariat 1919-20 (22): 474-78. Les 
notaires agissent en auxiliaires de justice dans plusieurs accords conclus avec le concours des autorites en 
place comme e'est le cas dans les causes de « compromis » dont on examinera la nature au prochain 
chapitre. 
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observes dans le choix de carriere des peres des notaires du gouvernement du Quebec. 

Comme l'on a pu le remarquer dans le premier tableau, 51.1% (vingt-quatre sur quarante-

sept) des peres travaillent dans le systeme judiciaire. Les antecedents professionnels des 

peres de notaires de la capitale coloniale expliquent la composition du corps des tabellions 

qui apparait a premiere vue comme etant compose de membres qui pratiquaient des metiers 

disparates et qui ne possedaient, en toute apparence, aucun denominateur commun. 

En fait, le cumul de fonctions administratives des notaires/auxiliaires de justice dans 

le systeme judiciaire du district de Quebec representait une tentative des notaires de suivre 

le sillon de leurs peres qui ceuvraient deja dans l'administration de la justice en France ou 

dans la colonic Le pourcentage eleve des peres des tabellions de Quebec qui travaillaient 

dans le domaine de la justice explique l'option privilegiee de metier de leur progeniture. 

Somme toute, cette image de scribes publics besognant a plusieurs occupations pour 

echapper a la privation - bien que representative de la faible charge de travail et de la 

pauvre remuneration de plusieurs notaires - est quelque peu trompeuse. S'il est vrai que 

plusieurs notaires de Quebec ont du maintenir plusieurs occupations en Nouvelle-France 

pour subsister, celles-ci etaient concentrees dans le domaine de la justice. Ces hommes 

auraient surement ete motives par le fait qu'un poste dans le monde judiciaire colonial 

representait un des meilleurs garants d'avancement social dans la colonie, comme l'indique 

le cheminement professionnel privilege par les tabellions. 

Prenons comme modele Guillaume Couture, qui remplit les charges de notaire a 

Quebec entre 1648 et 1665, un homme dont la carriere offre un apercu des succes 

professionnels que certains ecrivains ont pu atteindre en depit de leurs humbles debuts dans 

la colonie. Celui-ci poursuit un travail tres humble lors de son arrivee a Quebec. II est un 
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donne des Jesuites - un homme qui se « donnait» entierement a un ordre religieux 

quelconque, en retour de quoi il recevait non pas un salaire mais un abri, des vetements et 

sa nourriture - qui travaille comme charpentier en 1641, avant de devenir interprete (non 

sans avoir ete prealablement soumis a la torture par les Iroquois en compagnie du jesuite 

Isaac Jogues), puis notaire en 1648. II est par la suite nomme capitaine de milice en 1667, 

un poste tres envie et prestigieux dont une des responsabilites premieres etait de 

representer et de faire respecter les ordonnances de Fintendant de la colonie dans les 

seigneuries. II devient greffier pour aboutir comme juge senechal a Lauzon en 1673. II est 

rememore comme etant un des premiers « heros » de la colonie qui cumula les charges les 

« plus importantes dans la seigneurie » qu'il habitait . Et tout cela sans que Couture 

n'abandonne son metier de menuisier, car il se decrit comme tel au recensement de 1681, 

ce qui illustre la polyvalence professionnelle des premiers habitants de la Nouvelle-France. 

Entre-temps, Guillaume s'est marie a Anne Emard en 1649 et les cinq enfants issus de ce 

mariage noueront des liens matrimoniaux qui en feront des membres de 1'elite sociale de 

Lauzon. Son fils Eustache suit dans les traces de son pere et y est capitaine de milice, une 

de ses filles epouse le seigneur de Beaumont et deux autres de ses fils marient les filles du 

procureur fiscal de Lauzon122. Ajoutons finalement qu'Eustache et Jean-Baptiste etaient 

proprietaires des arriere-fiefs de Bellerive et de Lamonde. C'est done dire que les 

antecedents professionnels peu reluisants de Couture ne l'ont pas empeche, pas plus que le 

reste de la famille d'ailleurs, de se frayer une place parmi 1'elite rurale dans la juridiction 

de Quebec. Sa reussite decoulait en grande partie de sa charge de notaire a Quebec qui lui 

121 
Version internet du Dictionnaire biographique du Canada, http://www.biographi.ca/FR/index.html. 

122 
Greffes de Nicolas Metru; contrat de mariage entre Eustache Couture et Marguerite Pepin le 

07/11/1695, contrat de mariage entre Louise Couture et Charles Couillard le 25/06/1686, contrat de 
mariage entre Charles Couture et Marie Huart le 23/11/1689 et contrat de mariage entre Joseph Auger 
Couture et Jeanne Huart le 12/06/1695. 
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a permis de former des liens avec le personnel de la justice royale. Ces rapports lui ont 

ensuite ouvert la voie aux postes de la justice seigneuriale de Lauzon a une position 

raisonnablement elevee (le procureur d'Ancien Regime equivalait a un avocat de la 

couronne d'aujourd'hui) a l'interieur de cette juridiction seigneuriale . 

Reexaminons en consequence le cas de deux autres tabellions (entre autres) qui ont 

servi d'exemples a Vachon qui se penchait sur leur sort pour indiquer les pauvres 

conditions professionnelles de divers notaires en herbe de la colonie. II evoque les metiers 

plebeiens des notaires Etienne Dubreuil (cordonnier) et Florent de Lacetiere (cabaretier) 

avant d'acquerir leurs etudes de notaire. Or, la mention de ces modestes activites ne rend 

pas compte des succes engendres en grande partie par la carriere de tabellion de ces 

hommes en Nouvelle-France. De cordonnier en 1691, Etienne Dubreuil devient bedeau six 

ans plus tard. II obtient une place au sein de 1'administration juridique en 1704 comme 

huissier au conseil souverain de la colonie. Cette charge est suivie du privilege que 

Dubreuil recoit de pratiquer comme notaire dans la juridiction de la ville de Quebec en 

1708. Et ici, tout comme Couture, son metier de notaire lui ouvre la voie a un emploi plus 

prestigieux au sein de l'appareil de justice. II est choisi pour assumer les fonctions de 

procureur fiscal en 1710 et de juge seigneurial a Notre-Dame-des-Anges l'annee suivante. 

Son ascension professionnelle est couronnee par sa promotion au poste de premier huissier 

au Conseil en 1725. Les antecedents de cordonnier de Dubreuil etaient sans consequence 

dans l'avancement professionnel de cet homme. Sa reussite de carriere fut moderee, 

admettons-le, compte tenu des annees qui se sont ecoulees pour qu'il atteigne le titre de 

premier huissier. Cependant, meme si la fonction d'huissier etait une des plus basses 

123 
Le cumul des fonctions des officiers de justice seigneuriale et royale (les notaires sont inclus) a 

naturellement produit ce que Dickinson qualifie « d'unite de groupe socioprofessionnel » entre ces 
hommes. John A. Dickinson. Notre-Dame-des-Anges, op. cit., p. 81 
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fonctions de 1'administration de justice, il faut souligner que le Conseil souverain ne 

representait rien de moins que le summum de 1'administration de justice en Nouvelle-

France. Et de citer les antecedents de Dubreuil et d'autres notaires sans tenir compte du 

progres professionnel et social qu'ils ont connu, terni en quelque sorte le metier de notaire 

qui apparait comme etant le point culminant des esperances d'hommes issus de rangs 

socioeconomiques similaires a celui de Dubreuil en omettant de souligner que la profession 

agissait egalement comme tremplin professionnel pour plusieurs de ces individus . 

La carriere de Florent de Lacetiere a suivi un cheminement professionnel encore 

plus reussi que son homologue Dubreuil. Vachon neglige de mentionner que Lacetiere 

occupait des fonctions encore moins considerees que celle de cabaretier. II a ete soldat et 

tapissier (1687) avant meme de devenir tavernier en 1695. II est notaire en 1702 pour 

ensuite cumuler les fonctions d'huissier a la prevote de Quebec en 1706 et au conseil 

souverain en 1710. II traverse une autre etape dans sa progression dans le milieu de la 

justice quand il est nomme juge senechal de Beauport sept ans plus tard. Les pretentions 

sociales de Lacetiere sont egalement couronnees par 1'achat de Parriere-fief de St-Vilme 

de Lauzon en 1724. De plus, Lacetiere reussit a fixer un bel avenir a sa fille en la mariant 

a Pierre Desguerrois qui est medecin a l'hopital general de Quebec125. Le cheminement 

professionnel du cordonnier Etienne Dubreuil et du tapissier Florent de Lacetiere qui 

accedent malgre leurs metiers peu glorieux en Nouvelle-France a des positions enviables 

dans rinstitution de justice coloniale du temps souleve une interrogation. Dans quelle 

124 
Les details biographiques de Dubreuil proviennent du Dictionnaire biographique du Canada. 

http://www.biographi.ca/FR/index.html ou il est souligne que Dubreuil fut meme en mesure d'investir 
1 000 # dans la compagnie de la colonie en 1708 (une somme considerable, encore plus pour un 
cordonnier/notaire, le premier un metier qu'il exerce toujours a cette periode). 
125 

Les informations sur Lacetiere ont ete puisees dans Rene Jette, op. cit tandis que les details sur son 
future beau-fils proviennent du contrat de mariage de sa fille. 
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proportion est-ce que l'avancement professionnel de ces scribes peut-etre attribue a leur 

position de notaire? 

Le notariat: cle de promotion sociale 

Retournons de nouveau aux soixante-dix-neuf notaires dont nous connaissons les 

jalons principaux de carriere. Dans la majorite des cas - pour quarante-quatre d'entre 

eux (55,6 %) - l'emploi de notaire est un passeport d'entree dans radministration royale 

ou dans la justice coloniale (Tableau 3). Les exemples abondent sur les possibilites que 

Tableau 3. Postes administratifs et juridiques occupes par les tabellions de Quebec 
suivant leur entree dans la profession du notariat 

| ADAM - greffier a Lauzon 

ALLIES - juge de Riviere-du-Sud et sur la cote sud du Saint-Laurent sous le Regime anglais 

AUDOUART - substitut du procureur fiscal de la prevote de Quebec 

| BANCHERON - greffier 

| BARBEL - juge bailli a l'lle d'Orleans, greffier de la prevote de Quebec 

| BARQLET- ecrivain de la marine 

BECQUET - huissier et sergent de Quebecc, greffier de l'officialite, juge bailli a l'lle d'Orleans 

| BERTHELQT-DARTIGNY - avocat, juge 

BQISSEAU - greffier en chef de la prevote de Quebec 

BOUCAULT - patricien, procureur du roi de la prevdte, juge bailli a Beaupre 

| COURVILLE - greffier a NDDA, avocat 

COUTURE - capitaine de milice, greffier et juge senechal a Lauzon, 

| DESCHENAUX - avocat 

DUBREUIL - procureur fiscal a NDDA, ler huissier au Conseil superieur 

| DUMAS - avocat 

DUPRAC, J-R - greffier a Beauport 

| DUQUET - substitut du procureur general de Quebec, juge a Saint-Laurent et a NDDA 

| FILION - membre du Conseil superieur 

| GENAPLE - commis du grand voyer, marguiller, substitut de l'intendant, greffier a Beaupre 

| GENEST - greffier 

IGODET - secretaire du gouverneur 

| GUYART - officier du recouvrement des deniers du roi 
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HICHE - substitut de l'lntendant, procureur de l'amiraute, conseiller 

IMBERT - ecrivain de la marine, juge substitut a NDDA, tresorier de la marine 

JACOB (Etienne) - juge a Beaupre 

LACETIERE - 3e huissier au Conseil superieur, commis de la greffe du conseil, juge a Beauport 

LEPAILLEUR-LAFERTE -juge senechal a Lauzon 

LOUET (PERE) - greffier, ecrivain de la marine 

LOUET (FTXS) - greffier a 1'Amiraute et Ecrivain de la marine 

MAUGUE - greffier a Montreal, substitut du procureur fiscal a Montreal 

PANET, Jean-Antoine - capitaine de milice 

PANET, Jean-Claude - assesseur au Conseil superieur, substitut du procureur, greffier de la 
prevote de Quebec, avocat, juge 

PANET, Pierre-Louis - greffier au Conseil superieur, juge 

PEUVRET - ler greffier au Conseil superieur 

PILLARD - greffier et huissier a Trois-Rivieres 

PINGUET, Jacques - capitaine de milice, juge a NDDA 

RAGEOT, Nicolas - greffier et huissier de la prevote de Quebec 

RIVET - greffier en chef au conseil superieur, directeur de la ferme d'Occident 

ROUER DE VTLLERAY - conseiller, lieutenant particulier de la senechaussee de Quebec 

SAILLANT - avocat 

SANGUINET - employe au bureau du roi, avocat, juge 

VACHON - procureur fiscal a L'lle d'Orleans 

VERON DE GRANDMESNIL - capitaine de milice, substitut du procureur 

* Les informations professionnelles de ces hommes proviennent d'une multitude de sources dont leurs 
contrats de mariage, les recensements de l'epoque, les dictionnaires biographiques canadiens (dont celui 
disponible en ligne, l'ceuvre de Cyprien Tanguay ainsi que les details inclus dans le livre de Jette qui sont 
tous inclus dans notre bibliographic 

la possession d'une etude notariale pouvait offrir a ces hommes. Henri Hiche (il est 

quand meme de « bonne » souche sociale car il est fils de bourgeois) est commis au 

bureau de l'intendant en 1704 peu apres son arrivee en Nouvelle-France. Et c'est a partir 

de cette charge que l'homme entreprend sa lente ascension dans le domaine de la justice 

coloniale. Secretaire du gouverneur de l'Acadie en 1707, il obtient une charge de notaire 

en 1725. Les promotions s'enchament plus rapidement par la suite. II est subdelegue de 
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l'intendant en 1726 , procureur du roi a l'Amiraute de Quebec (le tribunal qui legiferait 

sur le commerce maritime) avant de devenir membre du Conseil en 1754 jusqu'a sa mort 

en 1758127. Sa place parmi l'elite coloniale ne fait aucun doute. II possedait un 

patrimoine foncier important dans la banlieue de Quebec connu sous le nom de faubourg 

Saint-Henri ou faubourg Hiche. II s'agit de l'ancien domaine de Charles Aubert de la 

Chesnaye, la « Maison blanche » que Hiche acquiert aux encheres en 1725. II en debute 

le lotissement au debut des annees 1730 et vend 133 lots avant sa mort en 1758. Ces 

transactions lui procurent des rentes d'environ 3 500 # par annee. Ses enfants sont bien 

etablis : son seul fils qui arrive a l'age adulte epouse la fille du chirurgien du roi et part en 

France apres la ConquSte, une fille epouse le negotiant Jean-Baptiste Perthuis et trois 

autres deviennent religieuse a l'aristocratique Hopital general de Quebec128. Vu sous cet 

angle, le notariat apparait comme etant un moyen sur de promotion sociale et non pas une 

activite sans debouche pour les plus demunis de la communaute lettree de Quebec. 

Les sommets atteints par un successeur de Hiche, Jacques Imbert, illustrent les 

perspectives attrayantes offertes par le biais de la pratique du notariat. II oeuvre comme 

notaire entre 1740 et 1749 quoique ses occupations professionnelles sont loin de se 

L'intendant embauchait, de temps a autre, des personnages notables de la colonic soit pour regler une 
contestation, soit pour faire enquete ou accomplir une tache specifique. D'autre part, un subdelegue 
pouvait agir en la personne de l'intendant durant l'absence de ce dernier. II y eut pareillement certaines 
occasions ou un notaire a agi comme gouverneur intermediate comme ce fut le cas de Lambert Closse 
entre 1655 et 1657 en l'absence du gouverneur de Montreal Chomedey de Maisonneuve. Helene 
Lafortune/Normand Robert. Le notaire, instrument de dynamisme et de culture de la societe quebecoise. 
Montreal: La Chambre des notaires du Quebec, 1997, p. 11 
127 

Dictionnaire biographique du Canada. http://www.biographi.ca/FR/index,html. 
128 

ANNQ. Greffe de Claude Barolet; contrat de mariage entre Henri Gaspar Hiche et Charlotte Soupiran 
le 24/12/1756. ANNQ. Greffe de Nicolas Boisseau; contrat de mariage entre Jean-Baptiste Perthuis et 
Josephe Madeleine Hiche le 16/09/1742. Le pere de Jean-Baptiste Perthuis etait un des directeurs de la 
Compagnie de la colonie et il entretenait des relations etroites avec les puissants commercants de La 
Rochelle en France. Jean-Baptiste fut lui-meme un membre de l'elite commerciale et administrative de 
Quebec. II etait le procureur du roi a l'Amiraute quand le Regime francais tombe a Quebec en 1759. Voir 
Dictionnaire biographique du Canada (volume III), pp. 544-55. 
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limiter a cette pratique. II comble le poste d'ecrivain de la marine entre 1740 et 1745 

auquel il ajoute le poste honorable de juge substitut a la seigneurie de Notre-Dame-des-

Anges qui est la propriete des Jesuites. II delaisse la pratique du notariat en 1750 quand il 

est nomme tresorier de la marine qui represente une des charges principales de 

1'administration de la Nouvelle-France. II est egalement fournisseur de FEtat, une 

activite cruciale dans le fonctionnement du gouvernement qui lui permet d'empocher des 

profits interessants129. Le prestige du notaire - ou du moins la pratique duquel ne 

compromettait en rien la renommee de ceux qui le pratiquaient - est illustre par les 

antecedants familiaux d'Imbert. II decrit son pere comme etant un exempt (ou lieutenant) 

des marechaux de France, une position qui etait remplie exclusivement par les membres 

de la noblesse en France130. On peut plutot croire que la profession du notariat facilitait 

F ascension sociale de ces hommes qui provenaient de souches sociales variees. 

Nous avons pu remarquer que les antecedents familiaux des notaires de Quebec 

ainsi que la reussite professionnelle d'un grand nombre parmi eux, pour ne pas signaler 

les alliances fructueuses conclues par plusieurs notaires avec des families de F elite locale 

par Fentremise du mariage, contredisent l'allegorie du modeste scribe colonial de 

Fhistoriographie traditionnelle. En realite, un apercu des quelques taches remplies par le 

tabellion rejette davantage cette notion du notaire necessiteux. La fonction meme 

d'ecrivain public comportait des attentes juridiques certaines qui rehaussaient le statut de 

la profession notariale. Malgre Fopinion de Vachon et des autres qui Font endossee sur 

la pietre formation professionnelle des notaires, il est fort peu probable que ceux-ci 

129 
Dictionnaire biographique du Canada. http://www.biographi.ca/FR/index.html. Helene 

Lafortune/Normand Robert, Dynamisme, p. 12 
130 

ANNQ. Greffe de Claude Barolet, contrat de mariage entre Jacques Imbert et Agathe Trefflet dit Rottot 
le 10/08/1743. 
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meconnaissaient le droit compte tenu des risques dont leur ignorance dans le domaine 

pouvait engendrer131. Le savoir-faire juridique des tabellions semble avoir ete adequat a 

en juger par le petit nombre de plaintes menees devant les tribunaux concernant la 

competence des redacteurs d'actes notaries132. La qualite professionnelle respectable des 

notaires refute les propos de Vachon qui precise 1'insuffisance de rinstruction des 

notaires coloniaux. Le meme Dubreuil qui ceuvra comme cordonnier a ses debuts en 

Nouvelle-France (voir pages 73-74) possedait des connaissances de droit plus poussees 

que ne l'aurait cru Vachon. A sa mort, la bibliotheque de l'ancien notaire devenu juge 

seigneurial a Notre-Dame-des- Anges comprenait une demi-douzaine de livres de droit 

dontZa science parfaite ou leparfait notaire, La Coutume de Paris et VOrdonnance de 

1667133. L'appreciation pour les positions qu'ils ont occupees au sein de la justice 

Michel PetitJean dans Benoit Gameau (dir.). Juges, op. cit., p. 115 
132 

John A. Dickinson. Justice et justiciables, op. cit, p. 133. L'auteur note que les litiges sur la 
compdtence des notaires de Quebec n'etaient que d'un ou deux par an a la prevote de Quebec. Le degre 
tres peu eleve de recours en justice contre les tabellions indique un certain niveau de satisfaction 
personnelle de la part de la population du gouvernement de Quebec pour leurs notaires. II existe 
neanmoins un nuage qui assombrit ce portrait de la grande competence du notaire colonial. En effet, un 
depouillement de huit greffes notariaux effectue par le procureur general de la Prevote de Quebec en 1730 
et 1731 a la suite d'une commission du Conseil superieur revele qu'elles etaient remplies de fautes 
methodologiques. Les fautes commises varient enormement; l'examen ne decouvre que 80 erreurs 
commises par le notaire Genaple en 25 ans de metier (1682-1709) tandis que les actes Pierre Duquet en 
comptent pas moins de 469 durant sa carriere (1663-1683). Plus accablant encore pour les membres de 
cette profession est le fait que six sur huit d'entre eux sont de qualite royale (supposement la creme 
notariale dans le gouvernement de Quebec) tandis que tous pratiquent leur fonction dans la ville de Quebec. 
II faut quand meme prendre ces statistiques avec un grain de sel. Prenons le cas de Louis Chambalon qui 
est coupable de 94 fautes procedurales. Ce nombre est issu du total des 5 088 actes redig6s par ce grand 
notaire (1,8 %) ce qui represente un nombre tres infime d'errements de procedure. Neanmoins, deux des 
huit notaires semblent avoir demontre tres peu de professionnalisme dans la redaction de leurs actes si Ton 
en juge par leur grande negligence methodique. Ce sont Duquet (22,5 % de ses actes sont irreguliers) et 
Charles Rageot (21,6 % le sont). Par contre, le pourcentage de fautes commises par le reste des tabellions 
peut etre considere comme acceptable: Guillaume Audouart (8,0 %), Francois Genaple (3,3 %), Pierre 
Rivet (3,0 %), Romain Becquet (1,9 %), Chambalon (1,8 %) et Gilles Rageot (1,4 %). Bibliotheque et 
Archives Canada (BAC). MG1, Serie C11A, Correspondance officielle, Canada. F-54, fol. 200-207. Quoi 
qu'il en soit, cet exercice conduit sur le niveau de connaissances de formules notariales des tabellions de 
Quebec (les minutes examinees sont celles de notaires defunts) ne fut plus jamais repris par les autorites 
jusqu'a la fin du regime. Les raisons de l'abandon de ces demarches d'enquete rigoureuse nous sont 
inconnues. 
133 

John A. Dickinson. Notre-Dame-des-Anges, op. cit., p. 154. Le livre en question est de Claude de 
Ferriere. La science parfaite ou leparfait notaire et La Coutume de Paris et VOrdonnance de 1667. 
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coloniale ainsi que la pratique de plusieurs notaires qui agissaient comme praticiens 

devant la cour (avocats sans le nom dont la reclamation d'honoraires avantageux etait 

reconnue par PEtat) peuvent faire planer le doute sur la pretendue incompetence des 

tabellions dans le domaine du droit francais qui etait en force dans la colonie134. 

Les notaires remplirent une autre fonction particulierement cruciale dans un 

contexte colonial ou la possession de preuves ecrites s'imposait a une population 

largement illettree135. La domination graduelle de Pecriture dans les relations sociales de 

la colonie au 18e siecle rehaussait la position des redacteurs de contrat qui se retrouvaient 

au cceur des arrangements ecrits conclus entre les membres de la societe coloniale. 

L'importance de Pecrit nous fait ainsi apprecier la pratique courante d'individus qui ont 

travaille comme secretaire de gouverneurs a l'aube de la presence francaise de la colonie. 

Les circonstances en Nouvelle-France etaient particulierement propices pour les notaires 

parce que les Francais se reportaient au texte pour legitimer leurs ambitions territoriales 

en Amerique du Nord. Des tabellions faisaient partie de la plupart des grandes 

Paris : Chez Durand, 1752. Au sujet du livre de Ferriere, Julien Mackay affirme qu'il etait en la possession 
de la grande majorite des notaires de la colonie francaise. Julien Mackay. Etudes sur le notariat. 
Montreal: Archiv-Histo, 2002, p. 23. L'ouvrage juridique de Ferriere n'etait pas le seul lu par les 
tabellions coloniaux. De plus, nous avons consulte un des exemplaires du livre de Rene Gastien (Le 
nouveau praticien frangois publie en 1665) qui fait partie de la collection de la Bibliotheque nationale du 
Canada a Ottawa. Or, quelques commentaires inscrits en page interieure revelent que cet exemplaire a ete 
la propriete des notaires Jean-Baptiste Peuvret de Mesnu et de Florent de Lacetiere avant d'etre achete par 
un tabellion montrealais de la fin du XIXe siecle. 
134 

Dickinson note que Louis Chambalon, Jacques Barbel et Jean-Claude Panet ont tous ete praticiens ce 
qui leur permettait d'empocher des sommes considerables. Dickinson mentionne plus particulierement un 
proces en 1686 ou Panet recoit 58 # comme praticien alors qu'il ne recoit que 14 # pour ses frais de notaire. 
John A. Dickinson. Justice et justiciables, op. cit., pp. 84-85. 

Le XVIIe siecle represente l'epanouissement du contrat qui devenait obligatoire dans toutes les relations 
qui depassaient les obligations quotidiennes des Francais, ce qui en retour etait tout aussi valable pour les 
Canadiens. Sur l'importance des documents notariaux dans les rapports humains chez les habitants de la 
France, voir Yves Castan. Honnetete et relations sociales en Languedoc (1715-1780). Paris :Librairie 
Plon, 1974, pp. 447-50. L'acte notarie est encore plus crucial dans le contexte colonial de la Nouvelle-
France. Dickinson precise que si les titres de propriet6 sont rares en France a cette periode (la jouissance 
des lieux est suffisante comme preuve), ils sont de mise dans la colonie francaise. John A. Dickinson. 
Justice et justiciables, op. cit, p. 66. 
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expeditions d'exploration territoriale des Francais en Amerique. Pierre Duquet est celui 

qui redige l'acte de possession de la mer du nord en 1672 tandis que Jacques de la 

Metairie fait de meme quand Blainville reclame la vallee de l'Ohio pour le roi de 

France136. Le notaire etait sans aucun doute un element essentiel dans la vie des habitants 

de la colonie francaise, que ce soit en son role d'ecrivain public, de garant de la politique 

i 'in 

territoriale de la France ou comme officier de justice . Ses roles multiples, pour ne pas 

mentionner le prestige rattache a ceux-ci, ont plus que compense les deboires financiers 

qu'il a pu souffrir ainsi que les humbles professions qu'il a du pratiquer a son arrivee a 

Quebec. 

Liens matrimoniaux des notaires de Quebec 

La position enviable des notaires dans la societe coloniale est egalement 

corroboree par les manages qu'ils ont noues. Les quelques details que nous avons 

preleves sur les conjointes des notaires de Quebec qui se sont maries dans la colonie 

indiquent que le tabellionage etait compose d'individus qui etaient d'ores et deja (ou qui 

le devinrent par la biais de subsequents manages) membres de 1'elite coloniale. La 

profession de seize beaux-peres des notaires royaux qui est mentionnee dans les contrats 

de mariage offre un echantillon de la qualite sociale des tabellions (Tableau 4). Le 

nombre restreint des titres des beaux-peres retrouves ainsi que 1'absence de details 

genealogiques de plusieurs notaires royaux ne nous permet point de generaliser sur la 

i '1/: 

J-Edmond Roy. Canada, op. cit, pp. 368-69. 
137 

L'autorite personnelle du notaire etait intimement lie a sa position de mediateur dans les arrangements 
conclus en son bureau. Plus specifiquement dans les causes qui avaient deja ete portees devant la cour de 
justice (un sujet qui sera aborde dans le prochain chapitre). Son prestige aurait ete tres similaire a celui du 
capitaine de milice a cette periode. Ce personnage possedait lui aussi une grande competence en matiere de 
reglement de conflits qui le gratifiait d'un ascendant social incontestable. Jean-Philippe 
Garneau, op. cit, pp. 146. 
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strategie de promotion sociale des families impliquees. Par contre, il est probable que le 

notariat etait 1'exception a la regie dans la juridiction de Quebec a une periode ou 42 % 

des manages etaient endogames . L'absence de promotion sociale qui est inherente 

dans un contexte d'endogamie professionnelle etait en deca de la moyenne a Quebec chez 

Tableau 4. Profession des beaux-peres de notaires de Quebec 

Justice 6 

Notaire (2) 

Exempt de France 
(1) 

Greffier de la 
Marechaussee (1) 

Huissier au Conseil 
superieur (1) 

Commerce 5 

Marchand 
bourgeois (3) 

Negotiant (1) 

Marchand (1) 

Administration 
royale 2 

Garde-magasin 
royal (1) 

Arpenteur royal 
(1) 

Autre 2 

Ecuyer 
(1) 
Artisan 
(1) 

Militaire 1 

Lieutenant des 
troupes (1) 

les notaires. Les families notariales du district de Quebec ont ete une minorite dans 

l'histoire du notariat dans cette region . Leur situation professionnelle etait tout a 

Poppose d'une profession stagnante puisque la qualite ancestrale des notaires, leur 

importance dans la societe francaise naissante en Amerique du Nord, les alliances 

matrimoniales avantageuses qu'ils ont effectuees ainsi que les carrieres fructueuses que 

maints tabellions ont connu a Quebec, leur ont permis de tisser des liens avec 1'elite de la 

capitale administrative de la colonic 

Ce chiffre provient de Danielle Gauvreau qui a etudie les contrats de mariage paraphes a Notre-Dame-
de-Quebec sous le Regime francais. Elle ajoute que l'endogamie professionnelle chez les artisans en 
particulier etait de 50 %. Danielle Gauvreau. Quebec, op. cit., p. 191. 
139 

Le notariat de la Nouvelle-France a tout de meme connu ses clans de notaires comme les Rageot ainsi 
que les Panet avec quatre tabellions, les Pinguet et la famille Jacob avec trois tabellions qui pratiquerent sur 
trois generations. On compte egalement plusieurs combinaisons pere et fils comme les Crespin, Duprac, 
Huot, Lepailleur-Laferte, Louet, Plante ainsi que les Sanguinet. Quelques notaires se sont aussi greffes a 
ces families comme le notaire Joseph Rouillard qui marie une fille du notaire Trottain alors que la fille du 
notaire Andre Vachon s'immisce au sein du clan Duprac. On est toutefois bien en deca (24,8 % des 129 
notaires qui pratiquerent a Quebec entre 1621 et la fin du XVIIe siecle)du pourcentage evoque par 
Gauvreau. 
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Ces rapports etaient en evidence lors de la signature de contrat de mariage des 

notaires. L'essence du contrat de mariage etait de decider des diverses clauses qui 

prescrivaient les modalites materielles du mariage, telles que la contribution du pere de la 

mariee, l'apport financier du futur epoux au couple ou les biens qui revenaient a l'epouse 

advenant la mort de son conjoint. II n'est pas surprenant de constater que la presque 

totalite des futurs epoux desiraient contracter un accord semblable140. Louis Lavallee 

estime qu'entre 75 % et 95 % des Francais signaient des contrats de mariage a l'epoque, 

un taux qui concorde avec celui des habitants de la Nouvelle-France. Une recherche de 

douaires prefixes signes dans la region de Laprairie (dans le district judiciaire de 

Montreal) demontre que 90,9 % de la population locale paraphait une telle convention 

entre 1670 et 1759141. La signature de cet acte etait executee en presence de la famille, 

des amis et des connaissances du couple et se traduisait en un veritable evenement social. 

Ce document s'avere tres utile dans revaluation du rang social des maries car les temoins 

ainsi que leur titre social etaient consignee dans le contrat. 

Nous avons releve quarante-deux contrats de mariage qui contenaient la signature 

ou la mention de la profession des tiers assembles. Le depouillement de ces actes permet 

de denombrer quelque trois cent onze individus qui declarent leur titre social ou 

professional. II faut toutefois se servir avec prudence de cette statistique, car la presence 

de certains membres haut places de Quebec aux ceremonies de signature de contrats de 

mariage ne signifiait pas necessairement qu'ils etaient des intimes des epoux et de leur 

140 
L'importance du contrat de mariage chez les habitants de Quebec l'etait tout autant aux yeux des 

autorites du temps. L'accord fait entre les (futurs) epoux etait le seul acte notarie de l'Ancien Regime qui 
etait inviolable. Claude Joseph de Ferriere. Dictionnaire de droit et de pratique (2 Tomes). Paris : 
Theodore LeGras, 1769, p. 566. 
141 

Louis Lavallee. « Les archives notariales et l'histoire sociale de la Nouvelle-France ». Revue 
d'histoire de I'Ameriquefrangaise 1974, 28 (3), p. 396. Louis Lavallee. GuillaumeBarette, op. cit, p. 
503. 
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famille. Le emplacement des membres de 1'elite - surtout aux premiers pas de la colonie 

francaise - relevait plus frequemment d'un sens de « noblesse oblige » du seigneur ou de 

1'elite envers les censitaires que des relations intimes qu'ils pouvaient entretenir avec les 

epoux142. C'est surement le cas de Michel Filion qui signe un contrat de mariage en 

1661. Les seuls temoins d'envergure sociale a sa ceremonie de contrat de mariage sont le 

proprietaire de la seigneurie de La Perade (pres de Ste-Anne), le sieur Robert Giffard 

(possesseur de la seigneurie de Beauport la ou la famille Filion habite) ainsi que les deux 

beaux-flls (de la famille Juchereau) de ce dernier qui accompagnent leurs epouses Giffard 

qui sont sans doute venus pour combler les esperances de leurs censitaires143. 

En revanche, il n'est pas question de geste charitable des notables de Quebec dans la 

majorite des contrats analyses pour cette etude. La presence de ces individus lors de la 

signature du contrat de mariage represente ainsi une indice fiable du statut social des 

maries. Prenons la convocation des amis et parents du notaire Jacques Imbert et de son 

epouse qui sont venus temoigner des engagements financiers du couple precedant leur 

union religieuse de mariage. La creme sociale de la ville y est representee. En plus du 

gouverneur general et de l'intendant qui sont les deux plus importants representants du 

roi dans la colonie, nous retrouvons le controleur et le tresorier de la marine, 1'agent de la 

Compagnie des Indes occidentales, le lieutenant general et le lieutenant particulier de la 

Marcel Trudel estime qu'il est pratique courante pour l'elite coloniale d'accepter de se presenter au 
mariage de ses inferieurs sociaux tot dans l'histoire du gouvernement de Quebec. II denote que le 
gouverneur general etait present a 14,4 % des contrats de mariage a Quebec entre 1632 et 1662. II souligne 
egalement que le seigneur Robert Giffard assistait regulierement a ces ceremonies ainsi que Denis Joseph 
Ruette d'Auteuil et Noel Juchereau, tous des personnages importants de Quebec. Marcel Trudel. Histoire 
de la Nouvelle-France III: La seigneurie des cent associes, 1627-1663. Tome II: La societe. Montreal: 
Fides, 1963, pp. 522,549. 
143 

ANNQ. Greffe du notaire Audouart dit St-Germain, acte de contrat de mariage entre Michel Filion et 
Marguerite Aubert les 22/09/1661. 

84 



prevote et de l'Amiraute en plus de deux maitres chirurgiens bourgeois . II serait fort 

douteux que tout ce beau monde ait assiste a ce contrat de manage par un sentiment 

d'obligation envers un simple habitant de la ville compte tenu de la qualite sociale de 

l'epoux145. De plus, ces parties devaient entretenir des liens quelconques puisque le 

contrat est paraphe vers la toute fin du Regime francais en Amerique, une periode ou le 

niveau eleve de la population locale ecarte la notion de la presence de 1'elite decoulant du 

petit nombre d'habitants qui avait facilite le cotoiement de personnages de rangs sociaux 

distincts jusqu'au milieu du XVIIe siecle. 

L'analyse de la composition sociale des temoins semble conflrmer la place choyee 

qu'occupaient les notaires dans les limites du district juridique de Quebec (Tableau 5). 

Tableau 5. Rang social des temoins aux signatures de contrat de mariage des 
notaires 

Personnel de justice 
130 

Commerce 
52 

Administration royale 
32 

14 intendants, 37 conseillers, 1 veuve et 1 epouse de conseiller 
28 notaires, 1 veuve de notaire et 1 fils de notaire 
15 procureurs et 1 veuve de procureur du roi a la prevote 
3 procureurs generaux au conseil superieur 
9 lieutenants generaux de la prevote et 4 lieutenants particuliers de la 
prevote 
1 lieutenant general au conseil superieur 
2 juges a la prevote et 1 juge seigneurial 
6 greffiers du conseil superieur 
4 greffiers et 1 veuve de greffier a la prevote 

17 marchands et 2 veuves de marchand 
17 negotiants et 1 veuve de negotiant 
15 marchands bourgeois 

5 gouverneurs generaux 
1 veuve et 1 neveu de gouverneur general 
1 gouverneur de Trois-Rivieres et 1 de Montreal 

ANNQ. Greffe de Claude Barolet, contrat de mariage entre Jacques Imbert et Agathe Trefflet dit Rottot 
le 10/08/1743. Les chirurgiens font partie de l'elite a leur arrivee dans la colonie puisqu'il n'y a pas 
d'ecole de medecin et peu de ressources pour la formation de ceux-ci. lis sont egalement traites avec 
beaucoup de respect par les habitants car ils leur sont indispensables. Martin Fournier. Jean Mauvide : De 
chirurgien a seigneur de Vile d'Orleans. Sillery : Septentrion, 2004, p. 19. 
145 

Jean Imbert, le pere de Jacques, est lieutenant des marechaux de France. 
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Personnel militaire 
35 

Personnel religieux 
11 

Autre 
51 

3 secretaires du gouverneur et 1 veuve de secretaire du gouverneur 
1 veuve de secretaire de l'intendant 
3 controleurs de la marine et 3 commissaires de la marine 
2 secretaires du roi et 2 ecrivains du roi 
2 caissiers et 1 tresorier de la marine 
1 grand voyer et 1 garde magasin du roi 
1 fauconnier du roi et 1 chevalier du gouverneur 
1 directeur de la ferme du roi 

7 capitaines et 6 lieutenants des troupes 
2 epouses et 1 veuve de lieutenant des troupes 
3 commandants ainsi qu'une epouse du commandant des troupes; 
2 majors des troupes et 1 officier des troupes 
2 veuves d'officier des troupes 
2 enseignes des troupes et 1 archer 
4 capitaines, 1 officier, 1 major et 1 enseigne de milice 

5 grands vicaires et 2 directeurs de seminaire 
1 grand penitencier de la cathedrale et 1 sous-diacre 
1 chanoine et 1 greffier chanoine 

14 maitres chirurgiens et 14 bourgeois 
9 seigneurs et 6 agents de la CIO 
6 artisans, 1 capitaine et 1 veuve de capitaine de navire 

La forte proportion du personnel de justice present aux contrats de mariage des notaires 

demontre leur position d'auxiliaires de justice dans la colonie. En retour, cette ouverture 

a l'appareil de la justice les a mis en contact avec le personnel de tous les echelons de 

radministration royale (dans le domaine civil et militaire) ainsi qu'avec les commercants 

qui entretenaient des liens etroits avec le gouvernement royal en leur qualite de 

pourvoyeur du gouvernement. La carriere du notaire Nicolas Boisseau illustre 

parfaitement la qualite sociale de certains candidats au notariat. Elles nous eclaircissent 

egalement sur la qualite sociale des notaires de Quebec. Boisseau, lui-meme fils de 

procureur au Parlement de Paris et neveu du doyen des cures de Paris, epouse une fille de 
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gros marchand de Quebec quelque quatre ans avant de devenir notaire . D'autre part, sa 

carriere de notaire a vraisemblablement ajoute a son prestige social car il reussit a 

grimper un autre echelon de la hierarchie sociale lorsqu'il epouse la fille d'un officier des 

troupes de la marine, Marie Louise Bissot de Vincennes, en deuxieme noces a la suite du 

deces de sa premiere epouse147. Le notaire s'immiscait ainsi d'une maniere permanente 

dans l'elite sociale de la ville. La parente des epoux, le cercle d'amis et les connaissances 

professionnelles des notaires de Quebec que nous decouvrons dans les contrats de 

mariage nous donnent un aper9u des cercles sociaux auxquels appartenaient ces hommes. 

Les menuisiers de Quebec : approche comparative 

Les reseaux favorises d'alliance familiale et professionnelle des notaires du 

gouvernement de Quebec sont encore plus marquants si on les compare avec les relations 

sociales et matrimoniales que les menuisiers de Quebec vivaient a cette periode. Le 

metier des parents de l'un ou l'autre des epoux impliques dans les manages de menuisiers 

de la juridiction de Quebec aux XVIIe et XVIII6 siecles est mentionne a trente-huit 

reprises dans les soixante-deux contrats retrouves . Outre le pere de Joseph Vital Caron 

qui est un marchand assez aise (son fils octroie 1 000 # de douaire prefixe) et de Jean-

Baptiste Guay qui est le proprietaire d'un arriere-fief (une portion de seigneurie accordee 

par le proprietaire) qui est moins bien nanti (l'epouse de son fils recoit 400 # de douaire), 

146 
ANNQ. Greffe du notaire Florent de Lacetiere, acte de contrat de manage entre Nicolas Boisseau et 

Marie Anne Page le 07/09/1725. 
147 

ANNQ. Greffe du notaire Jacques Pinguet de Vaucour, acte de contrat de mariage entre Nicolas 
Boisseau et Marie Louise Bissot de Vincennes le 02/06/1741. 
148 

Nous avons retenu tous les menuisiers qui ont signe un contrat de mariage entre 1621 et 1800 dont le 
nom de famille commencait par les lettres A a L inclusivement. L'echantillon comporte soixante-deux 
contrats de mariage dont trente-neuf datant du Regime francais, les vingt-trois autres ayant ete conclus 
apres 1759. 
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la genealogie des menuisiers se limite aux classes paysannes et artisanales de la 

colonie149. La composition sociale des temoins aux contrats de manage etait egalement 

beaucoup moins prestigieuse que celle des individus presents lors de plusieurs manages 

de notaires. On ne denote que soixante-douze personnages notables de Quebec dans les 

contrats de manage preleves. La qualite des membres de la famille et des amis du couple 

est nettement inferieure a celle des spectateurs presents a la signature des contrats de 

manage des notaires150. Soulignons par exemple, que Pintendant et le gouverneur 

general de la Nouvelle-France ne sont presents a aucune signature de contrat de mariage 

des menuisiers en question. 

On remarque un ecart semblable dans la provenance sociale des epouses entre les 

menuisiers et les notaires. Comme on a pu le remarquer, la categorie sociale elevee de 

plusieurs families d'epouses de tabellions temoignent du statut enviable que certains 

hommes possedaient avant de devenir notaire. De plus, le cercle d'amis et de 

connaissances presents a ces ententes pre ou post-nuptiales (les contrats de mariage 

pouvaient etre convenus avant [en grande majorite] ou apres la ceremonie du mariage a 

l'eglise) nous informe egalement sur la situation privilegiee des notaires qui s'entouraient 

ANNQ. Greffe de Jean-Claude Louet, acte de contrat de mariage entre Joseph Vital Caron et Marie 
Catherine Cliche le 08/02/1733. Greffe de Francois Genaple, acte de contrat de mariage entre Jean-
Baptiste Guay et Agnes Simon le 17/06/1691. 

La prudence est tout de meme de mise ici. Le terme « habitant» utilise par les tabellions pour decrire 
les individus - surtout en provenance de milieux ruraux - peut etre trompeur. En effet, son sens evolue 
durant cette periode. Etre habitant signifie simplement qu'un individu possedait une habitation dans la 
colonie selon l'Ordonnance du Conseil superieur emise a ce sujet en 1675; le mot prend un sens additionnel 
au siecle suivant qui decrit le residant de campagne qu'on lui connait depuis le XIXe siecle. Konrad Filion. 
« Essai sur revolution du mot habitant (XVIIe-XVIIIe siecles) ». Revue d'histoire de I'Ameriquefrangaise 
1970,24 (3): 375-401. Ce chevauchement peut mener a sous-estimer la qualite sociale des temoins aux 
contrats de mariage des scribes et menuisiers ruraux. N'empeche que les membres de l'elite ou de 
l'artisanat qui auraient omis de mentionner leur titre socioprofessionnel dans les contrats de mariage (qui 
etait un evenement social d'envergure) sont probablement tres minoritaires etant donne l'importance que 
les residants du temps accordaient aux privileges de preseance sociale. 
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(et epousaient la progeniture) de 1'elite a l'encontre de la classe artisanale des menuisiers 

ou l'endogamie professionnelle etait de mise. 

Les douaires prefixes dans les contrats de mariage 

Les accords matrimoniaux contiennent une composante additionnelle, celle-ci 

encore plus indispensable, pour determiner le statut privilegie de ces hommes. II s'agit 

des douaires prefixes que les notaires accordaient a leurs epouses advenant leur mort. 

L'utilite de ces clauses de donation monetaire destinee a la veuve potentielle contenue 

dans les contrats de mariage dans l'analyse de mobilite sociale en Nouvelle-France a ete 

etablie dans plusieurs recherches. Peter Moogk a demontre que le montant du douaire 

verse a la veuve - la somme que touchait cette derniere sur la succession de son mari 

decede avant le partage du patrimoine ou du paiement des creances familiales -

representait une valeur sure pour juger de l'ordre social de la Nouvelle-France. La valeur 

monetaire du douaire refletait le statut du groupement professionnel de Pheureux epoux 

car elle etait dictee par 1'approbation implicite des families participantes et celle des amis 

(qui etaient presents a la signature du contrat de mariage) de celui-ci. Le regard de 

1'entourage immediat du notaire garantissait que le chiffre fixe par les membres de 

categories sociales variees etait d'une homogeneite remarquable qui denotait une 

hierarchie visible des metiers au sein de la communaute coloniale151. L'examen de 

Peter Moogk, op. cit.. Genevieve Postolec a pour sa part examine de pres les douaires de tous les 
habitants de Neuville (en banlieue de Quebec) aux XVIf et XVIIf siecles pour s'informer sur la 
transmission du patrimoine dans cette seigneurie. Genevieve Postolec. Manages et patrimoine a Neuville, 
de 1669 a 1782. These doctorale en histoire, Universite Laval, 1995. Finalement, Dale Miquelon estime 
lui aussi que le douaire prefixe etait une clef du statut social des habitants de la colonie car il etait un reflet 
direct du rang social de l'individu. Dale Miquelon. New France, 1701-1744. « A Supplement to Europe ». 
Toronto : McLelland & Stewart, 1989, p. 236. Ajoutons que l'inspiration pour l'utilisation des douaires 
prefix dans revaluation de la place occupee par certaines categories de personnages en Nouvelle-France 
nous vient de John A. Dickinson. L'historien a exploite cette source pour juger de l'ampleur de richesse 
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douaires prefixes sera done un autre procede utilise pour nous renseigner sur la place du 

notariat dans la hierarchie des metiers du district judiciaire de Quebec. 

Nous avons preleve un echantillon de quarante-neuf actes de mariage de trente-six 

notaires royaux (sur les cinquante-quatre de toute l'histoire du Regime francais) du 

gouvernement de Quebec que nous avons pu retrouver et qui comportent la mention du 

douaire prefixe negocie entre les deux families (Tableau 6). Nos recherches sur la 

Tableau 6. Classement social des notaires royaux de Quebec selon l'echelle des 
douaires prefixes (en livres) de Moogk 

Elite 18 

Barbel - 2 000 

Barolet-2 000 

Becquet - 600 RV* 

Boisseau - 3 000 X2** 

Boucault-6 000 

Chambalon - 2 000 X2 

Courville - 3 000 

Hiche - 500 RV* 

Imbert - 300 RV* 

Louet, J.C. - 3 000 

Moreau - 2 000 

Panet, J.C. - 4 000 

Rivet-3 000 

Rousselot - 2 000 

Saillant, J.A. - 2 000 X2 

Metier honorable 15 

Allies - 1 000 

Barbel - 1 000 

Becquet - 1 200 

Crespin - 800 

Genaple - 1 000 

Guyart-1200 

Jacob, E. - 800 

Louet, J.C. - 1 000 

Pinguet-1 000X2 

Rageot, C. - 1 000 

Rageot, F. - 1 000 X2 

Pillard - 900 

Pollet-1 000 

Metier modeste 16 

Barbel - 600 

Choret - 300 

Dubreuil - 500, 600, 50 RV* 

Filion - 200 

Gloria-50 RV* 

Huot, N. - 200 

Lacetiere-300 

Lavoye - 150 

Marois - 400 

Pichet-300, 150 

Pillard - 600 

Roger - 400 

Sanguinet - 500 

*Les rentes viageres ne sont pas incluses dans le calcul des moyennes puisque ces « douaires » annuels qui 
sont octroyes a la veuve du notaire sa vie durant ne sont pas des sommes exactes. Par contre, elles figurent 
au classement des douaires parce que les rentes viageres dans les contrats de mariage etaient une tradition 
parmi l'elite coloniale dont le montant eVentuel (souvent en milliers de livres) etait garanti par un capital 
qui se devait d'etre vingt fois superieur. 
** Deux douaires au meme montant. 

des officiers de justice de la seigneurie Notre-Dame-des-Anges. John A. Dickinson. Notre-Dame-des-
Anges, op. cit.,p. 13 
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moyenne du montant attribue aux epouses de ces individus supportent le jugement de 

Moogk qui classait les notaires royaux dans la categorie des professions « honorables ». 

Les hommes de cette classe professionnelle allouaient des douaires a leur epouse qui 

variaient entre 800 et 1 500 #. Les notaires auraient ainsi ete les egaux des marchands et 

de 1'elite artisanale de la colonie puisque la moyenne des douaires des notaires royaux du 

gouvernement de Quebec etait de 1 388 #152. Jacques Pinguet etait la personnification 

meme du notaire respectable a Quebec. II epouse Marie-Anne Morin en 1690 et l'acte du 

contrat de mariage note que Pinguet accorde un douaire de 1 000 # a celle-ci. Le 

couple produira neuf enfants, lesquels deviendront tous cures et soeurs religieuses dans la 

colonie. Jacques se marie une seconde fois en 1705 avec une des filles du premier 

huissier de la prevote de Quebec qui est egalement greffier en chef de la marechaussee. 

II accorde a son epouse Marie-Charlotte la somme identique de 1 000 # de douaire 

Les recherches conduites par Dominique Boily sur les contrats de mariage paraphes sur l'ile de 
Montreal entre 1700 et 1740 appuient l'idee de l'imposante somme que representait la moyenne des 
douaires prefix des notaires de Quebec. Elle affirme que la grande majorite des douaires a Montreal (qui 
etait quand meme le centre du commerce de la fourrure le plus important du pays, ce qui contribuait sans 
doute a rehausser le niveau de vie de la population locale) se situait entre 300 et 600 # et que plusieurs 
etaient de l'ordre de 1000 # tandis que les montants excedant ce chiffre etaient plutot rares. Dominique 
Boily. Les contrats de mariage: Etude de la pratique notariale sur I lie de Montreal de 1700 a 1740. 
These de maitrise : Universite de Montreal, 1999, p. 110. Les donnees de Postolec confirment la richesse 
des douaires prefixes accordes par les notaires de Quebec: 87,3 % des douaires accordes par les membres 
de la communaute de Neuville etaient sous le seuil de 1000 #. Genevieve Postolec, op. cit, p. 238. Par 
contre, le niveau eleve des notaires de Quebec pourrait avoir ete partiellement cause par ce que Postolec 
estime etre un desir des notaires d'epater leurs nouveaux voisins a Neuville et un moyen de s'ingerer plus 
promptement dans le quotidien des habitants de la seigneurie. Cette these est basee sur les douaires 
accordes par les nouveaux venus a Neuville qui etaient le double du montant accorde par les hommes 
appartenant aux memes categories professionnelles que celles des nouveaux venus (p. 232). L'aspect 
vanite des douaires est egalement present en France des le XVe siecle. Jean-Louis Gazzaniga/Paul Ourliac. 
Histoire du droitprivefrancais de Van mil au code civil. Paris : Albin Michel, 1985, p. 303. Or, la 
majorite des notaires de l'histoire de la Nouvelle-France etaient des Francais (71,5 %). Voir Andre 
Vachon. Notariat canadien, op. cit. II reste que ce phenomene n'est pas perceptible chez les deux groupes 
nationaux de tabellions du gouvernement de Quebec et que la moyenne des douaires des tabellions de 
Quebec depassait tout de meme de beaucoup celle des habitants de Neuville en depit de la presence de cette 
manifestation de generosite envers les epouses par les nouveaux arrives qui se marient dans la seigneurie de 
la rive nord du Saint-Laurent a l'ouest de Quebec. 
153 

ANNQ. Greffe du notaire Gilles Rageot, contrat de mariage entre Jacques Pinguet et Anne Morin le 
27/11/1690. 
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prefixe . Les Pinguet sont des membres de la bourgeoisie locale; Jacques est notaire et 

ses quatre freres sont marchands bourgeois (Pierre Joseph et Nicolas) et seigneurs 

(Charles et Joseph Denis). Le montant de douaire prefixe attribue par Pinguet, le choix 

de carriere de ses enfants - seule une famille bourgeoise avait le loisir de « donner »tous 

ses enfants a l'Eglise - ainsi que l'occupation professionnelle de ses freres confirme la 

place de choix occupee par le notaire Pinguet dans la societe de Quebec. Le portrait de 

ce notaire et de ses collegues ne concorde pas avec la generalisation du caractere 

socioeconomique miserable du tabellion de Quebec155. 

La position socioeconomique des notaires royaux de Quebec etait tres avantageuse 

en comparaison avec celle d'artisans tels les menuisiers de cette zone juridique. Les 

travailleurs du bois de Quebec ont accorde une moyenne de 585 # a leur conjointe sous le 

Regime francais soit moins de la moitie des douaires prefixes des notaires royaux en 

moyenne. Les sommes destinees aux veuves potentielles de menuisiers etaient 

relativement homogenes. Elles oscillaient entre 100 et 2 000 # alors que la tres grande 

majorite des douaires (vingt-neuf des trente-sept ou pas moins de 78 %) se situaient sous 

le seuil de 600 #156. Alors, meme si le niveau des douaires des menuisiers de Quebec est 

ANNQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, contrat de mariage entre Jacques Pinguet et Marie-
Charlotte Hubert le 08/02/1705. 

La norme des douaires prefixes des notaires de Quebec ne retient pas la periode a laquelle le notaire se 
serait marie ou remarie dans sa carriere. L'approche d'une analyse des douaires qui ont ete conclus au 
debut ou plus pres de la fin de la charge des tabellions aurait pu, en principe, grandement aide a 
1'evaluation des benefices socioeconomiques accrus par les notaires au cours de leur fonction de tabellion. 
Malheureusement, les douaires contenus dans les dix-sept instances de second ou troisieme mariage de 
certains notaires devoilent l'inutilite de poursuivre cette piste d'interrogation. Les donnees ne sont tout 
simplement pas concluantes. Sept des notaires donnent la meme somme aux femmes qu'ils ont epous6es, 
quatre autres en offrent davantage lors de leur deuxieme ou troisieme mariage tandis que six autres 
accordent un montant moindre. Subsequemment, une declaration sur l'accroissement ou le d6clin des 
predispositions financieres decoulant de la profession du notariat serait quelque peu deplacee. 

Le douaire de deux autres contrats qui auraient pu ajouter a la moyenne des douaires en deca de 600 # 
est illisible. L'analyse du reste des contrats (23) qui datent de la periode de gouvernance anglaise sera 
abordee un peu plus loin dans la presente etude. Fait inusite, le montant accorde dans les douaires semble 
avoir ete dicte par une certaine tradition. Nous n'avons pas rencontre certaines sommes dans aucun des 

92 



plus eleve que ne l'estimait Moogk pour cette profession, il reste que l'echelle des 

metiers de la colonie est respectee et que le notariat representait une position beaucoup 

plus prestigieuse que celle de menuisier et de l'artisanat en general. 

En revanche, la gradation qui existait au sein de la profession du notariat etait 

beaucoup plus prononcee qu'elle ne l'etait pour ces ouvriers. Tous les notaires royaux ne 

possedaient pas les memes capacites financieres. Toujours selon le classement de 

Moogk, la classe des emplois honorables (dont les douaires prefixes se situaient entre 800 

et 1 500 #) ne regroupait qu'un peu moins du tiers (quinze sur les quarante-neuf contrats 

de mariage retrouves) des notaires de Quebec a 1'image de Jacques Pinguet. Par contre, 

plusieurs douaires prefixes accordes par ces hommes les classait parmi 1'elite de la 

colonie durant leur carriere (dix-huit sur quarante-neuf ou 36,7 %)157. On retrouve 

Gilbert Boucault de Godefus au sommet de la pyramide des douaires chez les notaires 

royaux, un tabellion dont nous avons fait la connaissance precedemment (page 62). II est 

en mesure d'accorder 6 000 # de douaire a Marie Madeleine Lajoue qui est la veuve d'un 

douaires contenus dans les contrats de mariage de notaires pas plus que dans ceux des menuisiers. Les 
epoux n'octroyaient jamais 700, 900,1 100, 1 300,1 400,1 600-1 900 # pas plus que des sommes entre 2 
100 et 2 900, 3 100 et 3 900 # et entre 4 100 et 4 900 # inclusivement, etc. II serait interessant de decouvrir 
si ces omissions sont un phenomene local ou global dans les contrats du temps et si oui, de connaitre les 
choix culturels qui expliquent l'absence de ces chiffres dans les douaires. 
157 

Ce nombre represente tous ceux dont le douaire prefixe depassait 2 000 #. Nous avons egalement 
inclus dans ce groupe les notaires qui avaient opte d'offrir a leur veuve une rente viagere qui etait une 
somme annuelle touchee par celle-ci (au lieu d'une somme globale) afm de lui assurer un train de vie 
suivant«la condition de son ancien mari ». Selon Moogk, seule l'elite de la colonie avait recours a la rente 
viagere dont le montant annuel pouvait varier entre 200 et 600 #. Jacques Imbert (300), Henri Hiche (500) 
et Romain Becquet (600) devaient done se considerer comme etant des membres de cette communaute 
exclusive pour accorder ces rentes a leurs epouses apres leur passage suppose dans un monde meilleur. 
ANNQ. Greffe du notaire Pierre Duquet, contrat de mariage entre Romain Becquet et Romaine Boutet le 
26/05/1666. ANNQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, contrat de mariage entre Henri Hiche et 
Marguerite Legardeur le 20/07/1713. ANNQ. Greffe du notaire Claude Barolet, contrat de mariage entre 
Jacques Imbert et Agathe Trefflet dit Rottot le 10/08/1743. Par contre, la rente viagere de Jean Gloria le 
classe parmi les plus demunis des notaires car le montant accorde - un pietre 50 # - ne pouvait etre que 
l'expression d'un desir par le notaire d'imiter ses superieurs sociaux. ANNQ. Greffe du notaire Guillaume 
Audouart dit St Germain, contrat de mariage entre Jean Gloria et Marie Bourdon le 27/12/1651. 
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greffier du tribunal de la marechaussee de Quebec . Nul doute que ses relations 

familiales, plutot que les succes qu'il a pu connaitre dans sa profession de notaire, lui ont 

permis cette largesse monetaire. Malgre 1'assistance de son frere qui souhaitait lui leguer 

sa position de lieutenant general de la prevote a sa retraite en 1749, Pintendant s'y est 

oppose car il le considerait un incapable159. N'empeche que sa position financiere revele 

l'existence de toute une gamme de montants de douaires prefixes contenus dans les 

contrats de mariage des notaires du gouvernement de Quebec qui confirme la distinction 

qu'il faut faire en decrivant les tabellions qui possedent la designation royale dans le 

district de la capitale coloniale. Elle nous informe egalement sur les inexactitudes 

intrinseques que comporte la categorisation des membres d'une certaine profession de la 

Nouvelle-France sur un m&ne palier economique. 

L'analyse des douaires indique egalement que les pretentions sociales de pres d'un 

tabellion royal sur trois (seize sur les quarante-neuf) etaient comparables a ceux 

d'individus qui pratiquaient les occupations les plus modestes de la societe coloniale si 

Ton se fie a la somme du douaire qu'ils offrent a leur epouse. Prenons le notaire Michel 

Lavoye comme modele. II octroie 150 # de douaire a sa femme lors de la signature de 

leur contrat en 1724.160 Cette somme est, d'apres le classement des professions de la 

colonie de Moogk, egale a ce qu'un simple habitant ou un pauvre serviteur offrait a sa 

future epouse. Alors comment concilier cette image indigente du quart des notaires 

royaux de Quebec qui ont signe des contrats de mariage dans la colonie avec celle de la 

profession du notariat royal qui fait partie des occupations honorables mentionnees par 

158 ' 
ANNQ. Greffe du notaire Etienne Dubreuil, contrat de mariage entre Gilbert Boucault de Godefus et 

Marie Madeleine Lajoue le 23/07/1729. 
159 

Dictionnaire biographique du Canada. http://www.biographi.ca/FR/index.html. 
ANNQ. Greffe du notaire Jacques Barbel, contrat de mariage entre Michel Lavoye et Marie-Joseph 

Filionle 07/11/1724. 
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Moogk? C'est que la division que les historiens ont creee entre les notaires royaux et le 

reste des tabellions est insuffisante pour expliquer l'ecart socioeconomique qui existait 

entre les notaires a appellation royale du district juridique de Quebec (ainsi que tous ceux 

de la colonie en general). 

Notaires royaux et les tabellions prives de l'attribut royal 

Abordons le sujet en souscrivant a la segmentation qui existait entre les tabellions 

qui detenaient la designation royale et ceux qui la convoitaient. Le principe fondamental 

de la possession ou de la non-possession de l'attribut royal souligne par les quelques 

historiens qui se sont penches sur la consideration sociale des notaires de la Nouvelle-

France est conforme a l'importance que les tabellions contemporains attribuaient eux-

memes a cette designation. C'est ce qui se degage de la pratique courante de plusieurs 

tabellions de se decrire « notaire royal » sans qu'ils en aient detenu le titre. En retour, 

1'importance de la distinction entre les tabellions royaux et autres scribes coloniaux l'etait 

tout autant pour les autorites (sans doute etaient-elle encouragees d'y veiller par les 

remontrances de certains notaires royaux jaloux de leur titre). Un des notaires qui 

s'approprie le titre de notaire royal sans en avoir recu la commission a ete Paul Vachon. 

Celui-ci a du cesser de se decrire notaire royal dans les documents qu'il redigeait sur 

ordre explicit du lieutenant de la prevdte de Quebec en 1686161. Les habitants etaient tout 

aussi enclins a retenir les services de notaires certifies royaux aux depens des « autres » 

pour regler leurs affaires. Le niveau d'activite des tabellions qui pratiquaient sans 

l'endossement royal etait en deca de la moitie de celui de leurs homologues 

Andre Vachon. Inventaire critique, op. cit, p. 99. Vachon n'etait pas le seul a se pretendre notaire 
royal sans en avoir la qualification. Des tabellions seigneuriaux se declaraient pourtant ainsi dans les actes 
de mariage examines lors de la presente etude. 
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professionnels royaux (Annexe B). Les tabellions royaux de l'histoire du gouvemement 

de Quebec sous le Regime francais redigeaient en moyenne quatre-vingt-huit actes 

annuellement tandis que les tabellions seigneuriaux eux en composaient la moitie 

moins162. Cette statistique est tres significative si Ton tient compte que les habitants 

auraient pu satisfaire leurs obligations contractuelles a moitie prix a l'etude d'un notaire 

seigneurial. On ne saurait done attribuer la preference des habitants a un desir d'epargne 

des parties mais bien a un choix voulu des parties de faire transaction avec un tabellion 

dont l'etude jouissait du symbole royal. 

II ne s'agit pas non plus d'une question de geographie ici mais bien d'une activite 

professionnelle superieure pour ceux qui possedaient le sceau royal. La moyenne de 

production annuelle de contrat des notaires royaux de Quebec (94,7 actes) et de leurs 

collegues ruraux (84,6) est sensiblement la meme. Que ce soit Louis Chambalon a 

Quebec qui redige une moyenne de 212 contrats annuellement sur une periode de vingt-

quatre ans ou bien Antoine Crespin (pere) a Chateau-Richer qui fait encore mieux avec 

6 920 actes notaries en 31 ans (moyenne de 223 par annee) , ces deux notaires royaux 

n'ont pas d'egal parmi les tabellions seigneuriaux. Outre Andre Genest qui s'en tire tres 

bien a Charlesbourg lors de sa longue carriere de 45 ans (il paraphe pas moins de 5 382 

Les donnees sur la carriere des notaires et le nombre d'actes produit par ces hommes proviennent 
d'Helene Lafortune/Normand Hebert. Parchemin s 'execute : un nouvel instrument de recherche en 
histoire et en genealogie. Montreal: Archiv-Histo, 1994. La moyenne est de 88,6 actes pour les tabellions 
royaux contre 42,5 pour les tabellions non royaux. Ce total n'inclut pas les notaires dont les archives ont 
ete perdues. De meme, les tabellions qui ont redige moins de dix actes en moyenne par annee ont 
egalement ete ecartes car le tres petit nombre d'actes qu'ils ont redige pourrait fausser les donnees. La 
prudence est de mise dans 1'analyse de ces statistiques. Le nombre eUeve de notaires dont les documents 
n'ont pas survecu au passage du temps (on n'a retrouve qu'une partie ou aucun de la greffe de 22 notaires 
de Quebec sous le Regime francais) est problematique pour une analyse de l'activite notariale de temps. 
N'empeche que la preference des habitants de Quebec pour les notaires royaux nous parait evidente dans 
les greffes que nous possedons. 

Les chiffres ont ete puises dans Helene Lafortune/Normand Hebert. Parchemin s 'execute, op. cit, 
1994. 



actes - 120 contrats annuels de moyenne), nul autre notaire prive de 1'assignation royale 

ne contracte plus de 80 fois l'an. Or, il n'y a pas moins de vingt tabellions royaux qui 

depassent ce cap164. On peut raisonnablement affirmer que la plus grande activite des 

notaires royaux, que ce soit a la ville ou dans les seigneuries du gouvernement de 

Quebec, decoulait a un certain degre de leur usage du cachet royal qui ajoutait sans doute 

au caractere officiel de l'acte notarial. Malheureusement, la motivation des habitants de 

contracter chez les notaires royaux plutot que chez les notaires seigneuriaux n'a laisse 

aucune trace dans les documents notaries regroupes dans cette etude . 

De plus, ce desequilibre du niveau d'activite notariale entre les deux groupes de 

tabellions etait egalement manifeste dans le nombre d'actes a caractere conciliatoire et/ou 

judiciaire rediges a Quebec sous le Regime francais. L'echantillon de 468 contrats 

retenus pour la presente recherche denote une tendance irrefutable des habitants du 

gouvernement de Quebec a s'en remettre a des notaires royaux plutot qu'a leurs 

correspondants professionnels qui ne possedaient point la sanction royale. Ce choix des 

habitants du gouvernement de Quebec pour les tabellions royaux est d'autant plus 

Voir Annexe B. La proportion entre les deux categories de notaires non royaux est de 43,1 contre 24,5 
actes annuels en faveur des notaires ruraux. 

Signalons toutefois qu'il n'existe aucun doute sur la superiorite de statut social des notaires royaux en 
France vis-a-vis de leurs collegues seigneuriaux. Par exemple, Alain Moreau souligne qu'a Paris, les 
tabellions seigneuriaux portaient le costume civil dans la vie quotidienne alors que leurs homologues 
royaux possedaient le droit de revetir la robe longue et noire tout comme les autres professionnels du droit 
dans la cite. Alain Moreau. Metamorphoses, op. cit., p. 97. II est ainsi facile d'imaginer que l'ecart 
d'ascendance de metier qui existait entre les deux groupes de notaires parisiens pouvait etre semblable dans 
la capitale coloniale francaise en Amerique du Nord. On peut egalement remarquer la hierarchie qui 
existait entre les membres du notariat francais selon leur titre, l'emplacement de leur etude et de la cour qui 
les employait. La premiere capitation de 1695 est la source utilisee pour etablir cette comparaison. Ce 
document est exceptionnel pour ce genre d'analyse puisqu'il avait ete concu comme outil de taxation de 
rang et non pas de fortune. Les notaires des cours superieures francaises se trouvent parmi la 10e classe (il 
y en a 22 en tout), ceux du Chatelet de Paris viennent au XIIF rang, le notaire d'une ville de 2e ordre 
occupe la XVIIIe classe tandis qu'un notaire de village est taxe comme les autres occupations de la XIXe 

classe. Francois Bluche/J.F. Solnon. La veritable hierarchie sociale de I'Ancienne France : Le tarifde la 
premiere capitation (1695). Geneve : Librairie Droz, 1983, pp. 99-114. 

Les documents en question ainsi que la methodologie utilisee dans leur recueillement sont l'objet du 
prochain chapitre sur la pluralite juridique a Quebec. 
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significatif que les contrats en question portaient souvent sur des situations contentieuses 

qui avaient necessite 1'entree en scene du notaire et/ou de la justice. Et la aucun doute ne 

subsiste; 336 de ces contrats (71,7 %) ont ete paraphes par des tabellions royaux alors que 

les ecrivains « sans le nom » en ont produit soixante-treize (15,5 %) avec le reste (59 ou 

12,6 %) contracte durant la periode post-Conquete a un moment ou la hierarchisation du 

notariat basee sur la qualification royale (ou l'absence de celle-ci) du Regime francais 

n'existe plus. Encore ici, les champions de chaque categorie - Chambalon et Genest -

sont les plus occupes dans la redaction d'actes infra ou para-judiciaires avec soixante-

quinze et vingt-huit respectivement. Par contre, seulement un autre tabellion seigneurial 

en compte plus de dix alors qu'il y a dix membres de la categorie royale qui en font au 

moins autant ou plus. C'est done dire que les consequences professionnelles 

prejudiciables de ne pouvoir obtenir un poste de tabellion royal etaient tres en evidence 

pour les membres du notariat dans le gouvernement de Quebec qui ne pouvaient tout 

simplement pas esperer contracter au meme niveau que leurs homologues royaux. 

De plus, les caracteristiques sociales et culturelles des notaires prives de Pattribut 

royal dans l'enceinte de la ville de Quebec concordaient de pres a celles de l'ecrivain 

public du cimetiere des Saints-Innocents a Paris a la meme epoque. Le metier de ces 

derniers, egalement deprecie par l'absence du titre de tabellion royal (sauf a un degre plus 

eleve que les notaires seigneuriaux de Quebec car leur existence n'etait meme pas 

reconnue par l'Etat francais), remplissaient en majorite des taches plutot banales pour la 

population, tout en ayant peu d'espoir de promotion sociale167. Le scribe colonial qui 

Christine Metayer. Les ecrivains publics du Paris populaire, cimetiere des Saints-Innocents, XVf-
XVIIF siecle. Paris : Albin Michel, 2003, pp. 20, 68-69, 124. II faut egalement nuancer la pauvre image de 
l'ecrivain colonial depossede de l'etiquette royale. Certains l'ont ete pour une breve periode et la plupart 
de ces individus etaient impliques dans plusieurs autres activites a part celle de notaire tandis que certains 
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pratiquait a Quebec sans la qualite royale a souffert d'un prejudice apparent de la part 

d'une population qui etait moins predisposee a visiter le bureau d'un tabellion «tout 

court ». Cette presomption de 1'apparent manque de prestige de ces tabellions aupres de 

la population urbaine se retrouve dans le decalage economique des douaires prefixes 

entre les deux categories de notaires de la ville de Quebec. Et ici, la disproportion ne 

pourrait etre plus tangible; 1 654 # de moyenne dans les trente et un contrats notaires de 

notaires royaux contre 675 # que les douze notaires de la ville (quatorze douaires) qui 

ceuvraient sans la qualite royale offraient a leur epouse (Tableau 7). 

L'ecart social est proportionnel a la disparite economique qui existait entre les deux 

groupes notariaux de la ville. Prenons Jean-Antoine Saillant comme cas typique du 

notaire royal a Quebec. Ce notaire est un exemple caracteristique parce que le douaire 

que celui-ci octroie a ses epouses (2 000 #) lors de ses deux manages se rapproche de la 

moyenne globale du contingent notarial. Son pere Jacques est noble, avocat au Parlement 

de Paris et conseiller du roi en France. Jean-Antoine epouse une fille d'arpenteur royal 

(il est egalement capitaine de milice). Le gouverneur de Montreal ainsi que l'intendant 

de la colonie sont parmi l'assemblee distinguee qui assistent a leur contrat de mariage . 

Sa deuxieme epouse est fille d'un marchand bourgeois important de Quebec et la foule 

qui est presente a la ceremonie du contrat de mariage est composee encore une fois de 

d'entre eux etaient des membres tres en vue de la ville. Rappelons-nous de Louis Rouer de Villeray (page 
65) qui faisait partie des tabellions qui etaient prives de l'etiquette royale a Quebec. La raison est simple; il 
(de meme que Jean-Baptiste Peuvret d'ailleurs) pratique avant la prise en main de la colonie par Louis XIV 
et la creation du corps de notaire royal dans la colonie nord americaine. Cela ne l'importuna point car il 
etait de sang noble et il remplit quelques-unes des fonctions les plus prestigieuses dans la colonie dont 
celles d'agent general de la compagnie de l'Occident, de lieutenant de la senechaussee de Quebec et de 
premier conseiller du roi au Conseil superieur. Voir Rene Jette, op. cit. 

ANNQ. Greffe du notaire Simon Sanguinet, contrat de mariage entre Antoine Saillant et Veronique 
Pepin le 11/01/1750. 
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l'elite administrative, juridique et commerciale de la colonie . Nous pouvons ainsi 

affirmer que les antecedents familiaux ainsi que la qualite sociale de ces espouses faisaient 

Tableau 7. Moyenne du douaire prefixe (en livres) des notaires de la ville de Quebec 

Notaires 
royaux 

Barbel 

Barolet 

Becquet 

Boisseau 

Boucault 

Chambalon 

Courville 

Dubreuil 

Filion 

Genaple 

Gloria 

Hiche 

Imbert 

Montant 

600, 1 000, 
2 000 

2 000 

600 RV*, 
1200 

3 000 X2** 

6 000 

2 000 X2 

3 000 

50 RV, 600, 
500 

200 

1000 

50 RV 

500 RV 

300 RV 

Notaires 
royaux 

Lacetiere 

Louet, J.C. 

Moreau 

Panet, J.C. 

Pichet 

Pinguet 

Rageot, C. 

Rageot, F. 

Roger 

Saillant 

Sanguinet 

Rivet 

Montant 

300 

1000, 
3 000 

2000 

4 000 

300, 150 

1 000 X2 

1000 

1 000 X2 

400 

2 000 X2 

500 

3 000 

Notaires non 
royaux 

Lariviere 

Catrin 

Gourdeau 

Gravel 

Hianvieu 

Lecomte 

Maugue 

Nevers 

Montant 

500, 200 

400 

200 

600 

500 

2 000 

1000 

400 RV 

*Les rentes viageres ne sont pas incluses dans le calcul des moyennes puisque ces « douaires » annuels qui 
sont octroyes a la veuve du notaire sa vie durant ne sont pas des sommes exactes. Par contre, elles figurent 
au classement des douaires parce que les rentes viageres dans les contrats de mariage etaient une tradition 
parmi l'elite coloniale dont le montant eventuel (souvent en milliers de livres) etait garanti par un capital 
qui se devait d'etre vingt fois sup^rieur. 
** Deux douaires au m6me montant. 

de cette categorie notariale une fonction exclusive dans la capitale administrative de la 

colonie. En retour, les traits sociaux des notaires seigneuriaux a Quebec (surtout apres 

1663 alors que la qualification royale est un important attribut pour demarquer les deux 

categories de tabellion) n'etaient pas aussi reluisants. Pierre Paul Gravel servira 

ANNQ. Greffe du notaire J-B Decharnay, contrat de mariage entre Antoine Saillant et Louise Catherine 
Rousselle 18/05/1757. 
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d'exemple. II legue 600 # de douaire prefixe a sa femme advenant son deces. II epouse 

Marguerite Prieur qui est fille d'un huissier audiencier de la Prevote de Quebec. Plus 

important dans ce cas-ci est qu'elle est veuve du predecesseur de son pere comme notaire 

de la seigneurie de Beaupre, Barthelemy Verreau . La signature de leur contrat de 

mariage n'est pas un evenement social de l'envergure de celui de Saillant, mais est plutot 

une affaire de famille comme c'etait le cas pour la plupart de la population en general. 

Notons toutefois que le notaire s'immisce tout de meme au sein de l'appareil de justice 

coloniale par le biais de son mariage opportun avec la fille d'un homme employe (qui 

occupe neanmoins une des fonctions les plus depreciees de la justice)au sein du tribunal 

de premiere instance a Quebec. La qualite sociale des tabellions royaux ainsi que les 

benefices provenant de la detention d'embleme royal demarquaient ceux-ci de leurs 

confreres urbains sans etiquette dans la place hierarchique qu'ils occupaient dans la 

societe de Quebec. 

L'importance de la possession de l'homologation royale s'est fait sentir sur toute 

Petendue du district juridique de Quebec. La norme des douaires prefixes dans les vingt-

trois contrats de mariage de notaires « non royaux » du gouvernement de Quebec 

retrouves au cours de notre recherche est de 666 # (moins de la moitie du douaire de leurs 

confreres royaux). Cela signifie que les veuves de ces tabellions pouvaient esperer 

toucher une somme equivalente a celle des veuves de menuisiers du gouvernement de 

Quebec. Cette comparaison est juste car la majorite des douaires etaient de l'ordre de 

600 # ou moins (quinze ou 65,2 %) (Tableau 8). Le defaut de posseder l'etiquette royale 

semble avoir ete un ennui majeur pour les notaires dont 1'ambition etait de grimper 

170 
ANNQ. Greffe du notaire Jacques Barbel, contrat de manage entre Pierre Gravel et Marguerite Prieur 

le 13/01/1721. 
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Pechelle sociale. En fait, la situation financiere de Noel Duprac, qui oeuvra comme 

notaire a Montmagny pendant vingt-six ans (1723-48), ne semble guere s'etre amelioree 

au cours de sa carriere notariale. L'infime douaire prefixe de 600 # qu'il a offert a sa 

Tableau 8. Douaires prefixes des notaires non royaux de Quebec (en livres) 

Montant 

200 

300 

400 

500 

600 

800 

1000 

2 000 

RV* 

Bernard 

Duprac, N. 

Catrin 

Bernard 

Gravel 

Verreau 

J. Jacob 

Gaschet 

Jacob, E. 

Gourdeau 

Fortier 

Hianvieu 

Duprac, J.R. 

Janot 

Lecomte 

De Nevers 

Janot 

Genest 

Jacob, J. 

Duprac, N. 

Maugue 

Huot, P. Parent 

*Les rentes viageres ne sont pas incluses dans le calcul des moyennes puisque ces « douaires » annuels qui 
sont octroyes a la veuve du notaire sa vie durant ne sont pas des sommes exactes. Par contre, elles figurent 
au classement des douaires parce que les rentes viageres dans les contrats de mariage etaient une tradition 
parmi l'elite coloniale dont le montant eventuel (souvent en milliers de livres) etait garanti par un capital 
qui se devait d'etre vingt fois superieur. 

premiere epouse en 1708 est le double de ce qu'il legua a sa deuxieme femme lors de son 

mariage suivant sept ans plus tard171. Duprac n'a d'ailleurs pas mieux reussi a franchir 

l'humble palier socioeconomique qu'avait atteint son pere notaire au siecle precedent172. 

De plus, il s'avere que l'avenir de ceux qui pratiquaient la profession du notariat 

seigneurial etait susceptible de se deteriorer. C'est ce que Ton peut raisonnablement 

deduire du sort qu'a connu Rene Gaschet. Celui-ci se marie une bonne quinzaine 

d'annees avant de devenir notaire. A ce moment-la, la position financiere de Gaschet est 

ANNQ. Greffe du notaire Jacques Barbel, acte de contrat de mariage entre Noel Duprac et Louise 
Paradis le 19/11/1708. Greffe du notaire Francois Rageot, acte de contrat de mariage entre Noel Duprac et 
Marie-Anne Menard le 02/06/1715. 
172 

Greffe du notaire Michel Filion, acte de contrat de mariage entre Jean-Robert Duprac et Marguerite 
Vachonle 06/11/1675. 



si bonne qu'il assigne le montant considerable de 2 000 # de douaire prefixe a son 

epouse173. Sa situation est tout autre quarante ans plus tard quand il se plaint aupres des 

autorites que ses trente ans de notariat avaient fait de lui un homme a toutes fins ruine174. 

La question des gains materiels acquis par les notaires au cours de leur carriere dans le 

district judiciaire de Quebec (qui pourrait en dire long sur le statut du metier) ne peut etre 

reglee a partir des documents que nous possedons aujourd'hui. En effet, les inventaires 

apres deces qui ont frequemment ete utilises comme preuves a l'appui dans des 

evaluations de groupes sociaux sous l'Ancien Regime francais etaient plutot rares en 

Nouvelle-France et sont trop peu nombreux chez nos notaires175. Si la dichotomie du 

prestige social et economique entre les deux categories de notaires est confirmee par le 

montant des douaires prefixes et le sort de certains notaires qui appartenaient a un ou 

l'autre de ces groupes de tabellions, ce clivage n'explique toujours pas la situation 

financiere inferieure de plus d'un sur trois notaires royaux de Quebec. Dans ce dessein, 

examinons de plus pres l'emplacement des etudes de nos notaires. 

Notaire de ville et notaire des champs 

La juridiction de la justice du gouvernement de Quebec s'etendait sur une vaste 

region (Annexe C). La justice de Quebec appliquait la loi a toute la population coloniale 

ANNQ. Greffe du notaire Guillaume Roger, acte de contrat de mariage entre Rene Gaschet et 
Francoise Phillipeau le 18/08/1694. II se decrit comme chirurgien lors de la signature du contrat. 
174 

Dictionnaire biographique du Canada. http://www.biographi.ca/FR/index.html. 
175 

Un historien qui a mene des recherches sur les inventaires apres deces dans la colonie a expliqu6 leur 
rarete en notant que ces documents n'etaient necessaires que dans une contestation d'heritage ou dans les 
cas de tutelle d'enfants mineurs. Louis Lavallee. Nouvelle-France, op. cit., p. 395. La meme penurie 
d'inventaires apres deces existe egalement a Paris aux XVIIe et XVIIIe siecles (les annees en question sont 
1610,1698 et 1749). Les auteurs de la recherche precisent que les couts eleves de cet acte notarie servent 
d'explication pour le petit nombre de ces actes notaries. Jean L. Laffont/Frederic Oge/ Rene Souriac. 
Histoire sociale et actes notaries : Problemes de methodologie. Toulouse : Presses universitaires du 
Mirail, 1989, pp. 42-43. 
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qui s'etait etablie le long du fleuve Saint-Laurent entre Deschaillons a l'extremite ouest et 

Rimouski aux limites est du district. Nous avons scinde les notaires qui y oeuvraient en 

deux groupes; d'un cote, ceux dont la commission leur permettait de pratiquer leur metier 

dans la ville de Quebec (ou sur tout le territoire juridique du gouvernement) et de l'autre, 

les tabellions qui desservaient la population hors de la ville suivant les directives 

contenues dans leur nomination. Cela nous donne soixante et un tabellions qui etaient 

autorises a desservir des clients a Quebec contre trente-sept qui pratiquaient dans les 

seigneuries en region. L'examen du prestige des notaires de Quebec base sur le territoire 

dans lequel le tabellion pouvait pratiquer et qui etait delimite par les autorites lors de la 

obtention de la commission notariale est opportun car la geographie constituait un aspect 

primordial dans la vie des gens de Pepoque. La distance maximale qu'un individu 

voyageant dans le district de Quebec pouvait couvrir dans une journee aux XVIIe et 

XVIII6 siecles etait de quinze a vingt kilometres176. II etait consequemment hors de 

question pour un client de la ville de Quebec qui aurait souhaite signer une entente 

quelconque avec un co-citadin d'aller le faire disons chez le notaire royal Jean-Baptiste 

Choret dont l'etude se situait a Ste-Croix-de-Lotbiniere (sa commission lui donnait le 

droit de pratiquer dans plusieurs seigneuries de la rive sud du district de Quebec). 

Les probabilites de deplacement de notables de la ville chez les notaires ruraux 

(meme sur des plus courtes distance) n'etaient pas elevees compte tenu de l'entrave 

Les habitants de la Rive sud de Quebec sont pour leur part completement isoles de la justice royale (a 
Quebec) durant tout l'hiver une annee sur deux faute de formation de pont de glace. John A. Dickinson. 
Justice etjusticiables, op. cit, pp. 12-14. Les habitants evoquent periodiquement Pobstacle que represente 
la distance qui les separe de Quebec comme etant une motivation d'expedier un arrangement quelconque. 
Les difficultes de transport persistent toujours a la fin des annees 1760. Enfin, c'est ce qui emane des 
commentaires faits par les parties qui se rendent a l'etude du tabellion Noel Dupont a PIslet pour 
homologuer leur tutelle. Huit des dix parties qui s'y retrouvent mentionnent cette cause comme etant 
l'objet principal de rediger le tout chez Dupont plutot que de se rendre a Quebec pour le faire. lis 
mentionnent plus exactement la distance entre leur seigneurie et la ville de Quebec qui varie entre 13 et 18 
lieues (une lieue equivaut a un peu plus de 4 kilometres). 



serieuse que constituaient les distances. II en decoule que le prestige social du notaire 

rural, prive d'acces aux affaires et aux individus les plus importants de la colonie, a 

grandement souffert (financierement tout autant que socialement) en comparaison avec 

son confrere urbain. La qualite de la clientele urbaine du notaire Louis Chambalon 

n'avait pas de pareil a la campagne. Ce notaire, fils de maitre charpentier, a oeuvre dans 

la ville de Quebec pendant vingt-quatre ans (1692-1716) et avait la main a la pate dans 

les plus grosses negotiations conduites dans la capitale. II s'immisce dans la bourgeoisie 

locale par 1'entremise de ses deux manages et on dit de lui qu'il paraphait les contrats (il 

en a ecrit plus de 5 000 durant son illustre carriere) de la plupart des membres de 1'elite 

de Quebec et de ceux de l'Etat. Et c'est chez lui que Ton deposa toutes les Ordonnances, 

Declarations et autres directives royales concernant la monnaie de cartes qui avait cours 

legal dans la colonie en 1702177. II est done fortement plausible que la localite attribuee 

au notaire lors de sa nomination ait ete un des aspects primordiaux qui decidait du degre 

de succes professionnel qu'il allait connaitre. Cette presomption de l'apparent handicap 

professionnel des tabellions ruraux se retrouve et dans le niveau contractuel reduit de 

ceux-ci et, plus particulierement, dans le decalage economique des douaires prefixes 

entre les deux categories de notaires de Quebec. 

Les scribes ruraux besognaient beaucoup moins que leurs confreres qui pratiquaient 

dans l'enceinte de la ville de Quebec. La moyenne annuelle de documents composes par 

ces derniers etait de 85,6 tandis que le total de leurs collegues des seigneuries 

177 
Dictionnaire biographique du Canada. http://www.biographi.ca/FR/index.html. Le notaire a 

grandement profite de son premier mariage avec la fille d'une famille de la bourgeoisie locale qui lui 
apporta une clientele de choix. Voir Robert Chambalon. Louis Chambalon (1663-1716), notaire royal 
(Quebec). Les Amities genealogiques canadiennes francaises. Les Ormes : L'Amicale, 1999. Ausujetde 
l'importance de la documentation regardant la monnaie de cartes dans l'histoire de la colonie, voir 
J-Edmond Roy. Canada, op. cit, p. 539. 

http://www.biographi.ca/FR/index.html


avoisinantes etait de l'ordre de 61,2 . Pourtant, la plus grande population rurale du 

Regime francais (on parle ici d'un ratio rural/urbain de 80 % contre 20 %) aurait du 

produire un niveau global d'activite beaucoup plus eleve chez les notaires champetres du 

gouvemement de Quebec que chez leurs homologues citadins. Cependant, la majorite 

des individus susceptibles de contracter - c'est-a-dire les proprietaires fonciers, les 

marchands et l'elite sociale - demeuraient dans la ville. C'est done dire que la clientele 

potentielle etait toujours plus importante pour les notaires urbains que les ruraux. De 

plus, les seigneuries se sont souvent peuplees bien avant l'arrivee d'un notaire habitant 

l'endroit sur une base permanente. Par exemple, ce fut le cas a la seigneurie de Neuville, 

fondee en 1679, qui n'eut pas son propre notaire avant 1730179 ainsi qu'a Chateau-Richer 

ou les habitants ont du se rendre chez un notaire de Quebec pour conclure leurs ententes 

par ecrit durant vingt ans avant rarrivee d'Etienne Jacob en 1681. Vues sous cet angle, 

les affaires brassees par les notaires de Quebec, ayant acces a une clientele moins 

nombreuse que celle de leurs collegues a la campagne, ont tout de meme ete grossies par 

la composition sociale specifique de la population ainsi que par l'organisation 

administrative (et notariale) precoce de la ville. Ceci, en bout de ligne, valorise le niveau 

d'activite rurale des tabellions qui se debrouillaient quand meme tres bien. 

Par contre, on ne peut en dire autant pour ce qui est des moyens financiers des 

scribes qui pratiquaient en region. Les causes expliquant le douaire a prix modique de 

seize notaires royaux de Quebec qui les placait parmi les categories de metier les plus 

modestes de la colonie n'ont pas encore et6 pleinement commentees. Excluons les deux 

notaires qui se sont maries avant la prise en main de la colonie par le roi de France en 

178 
La methode de statistique utilisee est la meme que precedemment (voir note 162). 

179 
Genevieve Postolec, op. cit., p.50. 
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1663. L'argument a faire est que la carence generale d'argent sonnant dans la colonie - a 

une periode ou les graves difficultes financieres de la possession francaise en Amerique 

du Nord avaient force la main de Louis XIV a la transformer en province francaise pour 

assurer sa survie - pourrait fausser les donnees. On remarque alors que six des neuf 

notaires royaux les plus pauvres du district juridique de Quebec besognaient en region180. 

L'un d'eux, Prisque Marois, etait un exemple typique de ce que Ton peut considerer 

comme un notaire « paysan ». Louis Lavallee estime que le notaire rural ne se distinguait 

guere des habitants qu'il cotoyait181. II est fort probable que Marois ait ete un paysan lui-

meme en plus d'etre notaire a L'Ange-Gardien, car il n'a redige (ou du moins il en existe 

toujours) que quatre-vingt-quinze contrats au cours de sa breve carriere de six ans. Ses 

enfants se sont maries dans la region; son fils Prisque etait lui-meme un habitant tandis 

que ses filles (Marie Madeleine et Francoise) ont epouse des travailleurs du sol. La 

pratique du notariat en region peut probablement servir d'explication additionnelle pour 

decrire le decalage des montants de douaires prefixes des tabellions royaux urbains et 

ruraux du gouvernement. 

Poursuivons cette optique d'analyse entre les tabellions ruraux et citadins du district 

judiciaire de Quebec pour savoir si la pratique notariale regionale a souffert d'un certain 

declin socioeconomique a l'exterieur de la ville. Nous possedons vingt-huit douaires 

prefixes de vingt-trois individus qui ceuvraient en campagne (sur les trente-sept notaires 

ruraux de l'histoire de Quebec sous le Regime francais) (Tableau 9). La moyenne des 

douaires de ces hommes est de 666 #, une somme qui represente moins de la moitie de ce 

180 
Les deux notaires ecartes sont Jean Gloria (50 # de rente viagere) qui s'est marie en 1651 et Michel 

Filion (200 # de douaire prefix) qui l'a fait dix ans plus tard. Les six notaires ruraux en question sont Jean-
Baptiste Choret (Ste-Croix), Nicolas Huot (L'Ange-Gardien), Michel Lavoye (Petite-Riviere), Prisque 
Marois (St-Augustin), Louis Pichet (lie d'Orleans) et Louis Pillard (Cap-Sante). 
181 

Cite dans Dominique Boily, op. cit, pp.9-10 
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que pouvaient toucher les veuves de leurs collegues urbains (1 492 #). Et ici, la similarite 

dans la moyenne de douaires des notaires non royaux de la ville de Quebec (675 #) et 

celle des notaires ruraux n'est pas une coincidence. Cette equivalence financiere des 

douaires des notaires non royaux et ceux octroyes pas les tabellions ruraux denote que la 

geographie etait tout aussi importante que la possession ou la non-possession du titre 

royal dans la carriere des notaires. Par contre, et ce tout comme c'etait le cas chez leurs 

confreres professionnels de la ville, ce groupe renfermait une diversification financiere 

sauf qu'elle etait considerablement moins prononcee a la campagne qu'elle ne 1'etait en 

ville. Plus de la moitie des vingt-huit douaires (seize ou 57,1 %) sont de l'ordre des 

Tableau 9. Montant du douaire prefixe (en livres) des notaires ruraux du district de 
Quebec 

Notaires royaux 

Allies 

| Choret 

| Crespin pere 

Huot, N. 

Guyart 

Jacob, E. 

Jacob, E. 

Lavoye 

| Marois 

| Pichet 

Pillard 

| Pollet 

Rousselot 

Montant 

1000 

| 300 

800 

| 200 

1200 

| 800 

500 RV* 

150 

400 

300, 150 

| 900,600 

| 1000 

2 000 

Notaires non royaux 

Duprac, J.R. 

| Duprac, N. 

| Fortier 

Gaschet 

Geneste 

Huot, P. 

Jacob, J. 

Janot 

Parent 

Verreau 

i 
i 

Montant 

600 

600, 300 

300 

2000 

300 

300 

1 000, 500 

1 000, 200 

300 

| 800 

1 

*Les rentes viageres ne sont pas incluses dans le calcul des moyennes puisque ces « douaires » annuels qui 
sont octroyes a la veuve du notaire sa vie durant ne sont pas des sommes exactes. Par contre, elles figurent 
au classement des douaires parce que les rentes viageres dans les contrats de mariage etaient une tradition 
parmi l'elite coloniale dont le montant eventuel (souvent en milliers de livres) etait garanti par un capital 
qui se devait d'etre vingt fois superieur. 
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professions (de Moogk) qui emanent des trois echelons de metiers inferieurs de la 

colonic Un tiers (neuf ou 32,1 %) des douaires equivalaient a ce que des individus 

d'occupations honorables accordaient a leur epouse alors que seulement trois de ces 

tabellions (10,7 %) pouvaient etre considered comme faisant partie de l'elite coloniale. 

Le peu de prestige du notariat rural ainsi que son incapacity de generer un certain niveau 

de vie sont discernables a la suite d'une comparaison des douaires prefixes des deux 

groupes. Une interrogation demeure toutefois; est-ce que l'inferiorite des tabellions 

ruraux par rapport a leurs confreres urbains se conformait a la demarcation 

socioeconomique qui existait entre les tabellions royaux et non royaux de la ville de 

Quebec. 

Les douaires des notaires en region dont nous avons retrouve la trace sont divises 

presque egalement entre les deux groupes; treize du cote des notaires seigneuriaux et 

quinze pour les tabellions royaux. La distinction des douaires prefixes entre les deux 

types de notaires est beaucoup moins perceptible a la campagne que ca n'etait le cas a 

Quebec. La moyenne des douaires des notaires royaux est de 700 #, contre 630 # pour 

les tabellions seigneuriaux (un 6cart de soixante-dix livres alors que le fosse entre la 

moyenne des deux memes categories est quatorze fois plus grand en ville [1 654 # contre 

675 #]). C'est done dire qu'en region, la profession du tabellionage royal tout aussi bien 

que seigneurial serait de la categorie de celle des cordonniers ou des fabricants de 

chapeau selon Moogk. II n'est plus question ici du metier honorable de Pensemble des 

notaires royaux de Quebec qui leur assignait une place parmi la bourgeoisie de la 

colonie182. 

La confluence du statut professionnel des deux classes de notaires ruraux est aussi visible dans le 
nombre d'actes d'arrangement fait a l'amiable enregistres par ceux-ci. Loin d'avoir souffert de leur 



Encore une fois, l'observation de la realite financiere des notaires du gouvernement 

de Quebec qui dictait le montant du douaire prefixe qu'ils allouaient a leur epouse nous 

donne une idee des differences socio-economiques qui existaient au sein de la confrerie 

notariale. Ces individus, qu'ils aient l'appellation royale ou non, allouaient des douaires 

dont le montant oscillait d'une extremite a l'autre du classement des professions de 

Moogk. Avec le resultat que Ton ne peut que tres difficilement differencier entre les 

notaires royaux et seigneuriaux en region par le montant de douaire prefixe qu'ils 

octroient a leurs contrats de mariage. Ainsi, Pierre Parent epouse Jeanne Chevalier en 

1729 tout en lui allouant un douaire de 300 #, alors que Jean-Baptiste Choret pourvoit le 

meme montant a Jeanne Montpellier dans son contrat de mariage . II faut souligner 

cependant que le premier etait un simple notaire seigneurial alors que le denomme Choret 

possedait 1'enviable titre de notaire royal. La convergence de la valeur des douaires des 

deux groupes etait egalement presente a la cime. Et le notaire royal Pierre Francois 

Rousselot et Rene Gaschet qui ne 1'etait pas, accordent tous deux le meme douaire 

1 RA 

prefixe enorme a leur epouse respective, soit 2 000 # . Malheureusement, on ne peut 

guere se prononcer sur Pinfluence qu'a eue la loi coloniale sur le notariat - un reglement 

qui permettait aux notaires royaux d'empocher le double des honoraires de leurs 

homologues seigneuriaux (voir note 80) - pour illustrer le contraste de la condition 

sociale des notaires ruraux. C'est que les deux tiers (cinquante sur soixante-quatorze) des 
privation de titre royal, les tabellions non royaux ruraux ont meme paraphe la majorite des 131 actes 
(cinquante-cinq de ces documents ou 41,9 %, contre 32 % ou quarante-deux actes pour leurs collegues a 
appellation royale, le reste a ete conclu sous la gouvernance anglaise) de ce genre contenus dans la presente 
6tude. Les causes et repercussions de cette equation seront discutees plus longuement au chapitre suivant. 

ANNQ. Greffe du notaire Noel Duprac, acte de contrat de mariage entre Pierre Parent et Jeanne 
Chevalier le 25/09/1729. Greffe du notaire Noel Duprac, acte de contrat de mariage entre Jean-Baptiste 
Choret et Jeanne Montpellier le 31/01/1712. 
184 

ANNQ. Greffe du notaire Jacques Barbel, acte de contrat de mariage entre Pierre Francois Rousselot et 
Marie Anne Jorian le 25/09/1727. Greffe du notaire Guillaume Roger, acte de contrat de mariage entre 
Rene Gaschet et Francoise Phillipeau le 18/08/1694. 
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contrats de manage conclus par ces hommes precedaient leur entree dans la profession. 

Neanmoins, la juxtaposition des douaires prefixes des notaires urbains et ruraux souleve 

l'hypothese de l'importance des limites territoriales enoncees dans les commissions de 

ces tabellions. 

D'ailleurs, la correlation entre les moyennes de douaires prefixes des notaires basee 

sur F emplacement geographique de leur etude notariale s'est non seulement maintenue 

mais elle s'est accrue sous le Regime anglais. L'ecart substantiel (666 # contre 1 492 #) 

entre les deux groupes de tabellions dans la colonie francaise a presque quadruple sous la 

gouvernance anglaise (1 483 # pour les notaires en region contre 4 222 # pour les 

tabellions de la ville de Quebec) . Jean Neron est notaire seigneurial a Baie-St-Paul 

entre 1768 et 1798 et il possede un profil socioeconomique similaire a celui d'un 

tabellion rural sous le Regime francais dans le gouvernement de Quebec. II est fils d'un 

capitaine de navire, ce qui le place tout de meme parmi une famille au metier honorable 

de la seigneurie. Neron epouse une fille d'habitant tout en lui accordant un douaire 

prefixe tres respectable de 1 000 #186. 

D'autre part, son collegue urbain Alexandre Dumas est issu d'une strate sociale 

considerablement superieure. II se marie a une veuve de capitaine de vaisseau en 1760 et 

a une fille de negotiant de Quebec en 1776 quelques annees suivant la mort de sa 

premiere epouse. Son pere est un marchand bourgeois de la capitale et le mariage de son 

fils ne fait que resserrer les liens du groupe social dont il fait partie. De plus, il est tres 

185 
L'echantillon de tous les mariages que nous avons pu retrouve a partir de Parchemin est compose de 

dix douaires prefixes conclus par dix (sur douze) des individus qui pratiquent le notariat urbain de Quebec 
entre la chute du Regime francais a Quebec et la fin du XVIIIe siecle et des six douaires de six tabellions 
ruraux (sur 16) durant la meme periode. 

ANNQ. Greffe du notaire Michel Lavoye, acte de contrat de mariage entre Jean Neron et Marie-Anne 
Bouchard le 26/08/1760. 
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interessant de noter que Dumas est un negotiant (il se decrit comme tel dans son contrat 

de manage) prospere - il octroie un montant de 6 000 # a chacune de ses epouses - bien 

avant qu'il ne devienne tabellion en 1783 (il poursuivra sa carriere de notaire jusqu'en 

1802)187. Or,lechoixde carriere de notaire de Dumas demontre l'attrait qu'est devenu le 

notariat pour l'elite de Quebec qui souhaite ajouter a son blason social. II illustre 

egalement le gouffre grandissant qui separe les hommes de la profession notariale en ville 

et de ceux de la campagne. Le retard socioeconomique du notariat rural vis-a-vis le 

tabellionage urbain ainsi que le statut inferieur du tabellion seigneurial vis-a-vis son 

collegue royal sous les gouvernements francais et anglais s'est pour le reste reproduit au 

sein de la progeniture de ces tabellions. 

La progeniture des notaires : enfants de notaire royal et seigneurial 

Avant de juger de la portee de la geographie sur le statut des rejetons de notaires de 

Quebec, commencons par conflrmer la sagesse des historiens qui differencient entre le 

statut des notaires royaux et seigneuriaux dans leurs etudes sur le notariat de la Nouvelle-

France. Notons que cette position est corroboree par 1'analyse que nous avons menee sur 

les douaires prefixes, les relations socioprofessionnelles et l'activite notariale des deux 

groupes a Quebec. Or, si la presente etude atteste de 1'echelon social respectable 

qu'occupait le notariat royal et du rang socioeconomique mitige du tabellion seigneurial, 

l'examen de cent quinze contrats de mariage des enfants de notaire sous le Regime 

187 
ANNQ. Greffe du notaire Noel Dupont, acte de contrat de mariage entre Alexandre Dumas et Marie 

Josephe Laroche le 15/10/1760. Greffe du notaire Michel Berthelot-Dartigny, acte de contrat de mariage 
entre Alexandre Dumas et Marie-Francoise Fournel le 15/09/1776. Fait a remarquer, Marie-Francoise est 
la petite fille du notaire Jacques Barbel par le biais de sa fille qui a marie le negotiant Louis Fournel en 
1723. Cette anecdote ne fait que confirmer la place choyee qu'occupait depuis longtemps le notaire royal a 
Quebec. 
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francais confirme a nouveau l'ecart de condition sociale qui existait entre les deux 

categories de notaires. La moyenne de cinquante-cinq douaires prefixes des enfants de 

notaires royaux que nous avons consultes se situe a 1 481 # (Tableau 10), un douaire que, 

Tableau 10. Douaires prefixes (en livres) des enfants de notaires royaux de Quebec 

Allies - 600 RV* 

| Auber - 300, 400, 500, 1 500, 4 000 

Barbel - 4 000 X2** 

Barolet-4 000 

Becquet - 2 000, 3 000 

Boisseau - 4 000 

Decharnay-10 000 

|Dionne- 300X4 

| Dubreuil - 400, 500 X3 

Dupont-300X2, 400 

Duquet-250, 1200 

Genaple-1000, 1500 

Guyart - 300 

Hiche-400RVX2 

Huot, N. - 300 

Jacob, E. - 600 X2 

Louet, J.C. - 600 

Marois - 300 X2 

Moreau - 1 500 

Panet, J.C. - 1 500, 4 000 

Pichet-200, 300X3, 500 

Pillard - 1 500 

Rageot, F. - 300, 1 000 

Rageot, G. - 1 000 X2, 6 000 

Roger-1 000 

Rouillard-1 000 

Saillant-1 000 

Sanguinet - 6 000 

*Les rentes viageres ne sont pas incluses dans le calcul des moyennes puisque ces « douaires » annuels qui 
sont octroyes a la veuve du notaire sa vie durant ne sont pas des sommes exactes. Par contre, elles figurent 
au classement des douaires parce que les rentes viageres dans les contrats de mariage etaient une tradition 
parmi l'elite coloniale dont le montant eventuel (souvent en milliers de livres) etait garanti par un capital 
qui se devait d'etre vingt fois superieur. 
** Deux douaires au meme montant. 

rappelons-le, seul un membre des metiers « honorables » pouvait se permettre d'offrir a 

l'elue de son coeur qui lui survivrait. C'est done dire que la digne position sociale du 

notaire royal dans le gouvernement de Quebec s'est plus ou moins maintenue avec le 

temps. Ainsi, le fils du notaire Francois Emmanuel Moreau, Etienne Francois, octroie 1 

500 # de douaire a son epouse dans leur contrat de mariage en 1757188. Le douaire de 

ANNQ. Greffe du notaire Simon Sanguinet, acte de contrat de mariage entre Etienne Francois Moreau 
et Marie Anne Voyer (qui est fille de bourgeois) le 20/01/1757. 
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Moreau et celui de douze autres enfants (23,6 %) se retrouvent dans la categorie des 

emplois honorables (contre 30,6 % des douaires de leurs peres notaires royaux). 

On remarque egalement - comme ce fut la situation avec leur pere - que la 

conjoncture socioeconomique des enfants variait enormement. Quatorze des douaires 

portent au-dela du seuil des 2 000 # ce qui represente le caractere elitiste du quart 

des enfants de notaires royaux. Les deux filles de Jacques Barbel se classent parmi cette 

classe choyee car elles obtiennent toutes deux des douaires de 4 000 # de leur epoux189 

tandis que la majorite (50,9 % ou 28 enfants) signaient des contrats de mariage qui 

contenaient des douaires inferieurs a 750 # (a comparer a seulement 32,6 % pour leur 

pere). Pareillement, le sort des enfants de Noel Dupont confirme l'existence de statuts 

sociaux tres inegaux parmi les rejetons du notariat royal. Le douaire prefixe de trois 

enfants du notaire Dupont que nous avons recueilli ne depasse pas le cap des 400 #190. La 

moyenne des douaires enonces plus hauts indique qu'en depit de la grande inegalite qui 

existait dans leurs rangs, les enfants de notaires royaux ont reussi, dans 1'ensemble, a 

nouer des alliances matrimoniales tres avantageuses. Meme que la moyenne de leurs 

douaires se comparait tres favorablement a celle de leur pere (1 481 # contre 1 388 # pour 

les peres). 

Or, la tres grande variation des douaires des enfants de la categorie royale du 

tabellionage du gouvernement de Quebec est similaire a celui qu'ont connu leur pere. 

Les consequences nefastes de ne point detenir l'attribut royal du notaire se sont repetees 

189 
Marguerite epouse un negotiant tandis que Marie-Anne se marie a un marchand bourgeois. ANNQ, 

greffe du notaire Nicolas Boisseau, acte de contrat de mariage entre Jacques Gourdeau et Marguerite 
Barbel le 06/11/1733. Greffe du notaire Jean-Claude Louet, acte de contrat de mariage entre Jean-Louis 
Fournel et Marie-Anne Barbel le 31/12/1723. 
190 

ANNQ. Greffe du notaire Nicolas Charles Louis Levesque, actes de contrat de mariage entre Louis 
Gamache et Charlotte Dupont le 18/11/1763, entre Jean-Baptiste Benjamin Dupont et Marie-Anne 
Girouard le 15/02/1764 et entre Jean-Baptiste Gaudreau et Marie-Claire Dupont le 02/11/1769. 
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chez ses enfants. Nous avons retrouve le meme nombre (cinquante-cinq) de douaires 

prefixes conclus par les enfants de tabellions qui oeuvraient sans les avantages de 

Pattribut royal. Ceux-ci ne pouvaient esperer donner ou ne recevoir que 747 # de douaire 

prefixe en moyenne (Tableau 11). Meme que Pecart du montant des douaires etait 

Tableau 11. Douaires prefixes (en livres) des enfants de notaires non royaux de 
Quebec 

Adam-300, 1000X2** 

Bernard - 300, 400, 600 

Catrin - 400, 600 

[Couture-300X3, 400 

Duprac, J.R. - 500 X2, 600 X2 

Fortier-300, 500, 600 

|Genest-300, 600 

Gourdeau - 500, 1 075, 3 000 

| Huot, P. - 400 X2 

Jacob, E. 

Jacob, J. 

Laville -

Maugue -

| Michon -

Peuvret -

Vachon -

Verreau -

Villeray -

- 200, 600 X2, 800, 1 000 

- 1 0 0 0 

1500 

- 1 500, 3 000 

- 300 X2, 400, 500 

- 400, 500X2 / 3 RV* 

-100,300X2,400,500,600 

- 500, 600 

- 3 000 X2 

*Les rentes viageres ne sont pas incluses dans le calcul des moyennes puisque ces « douaires » annuels qui 
sont octroyes a la veuve du notaire sa vie durant ne sont pas des sommes exactes. Par contre, elles figurent 
au classement des douaires parce que les rentes viageres dans les contrats de mariage etaient une tradition 
parmi 1'elite coloniale dont le montant eventuel (souvent en milliers de livres) etait garanti par un capital 
qui se devait d'etre vingt fois superieur. 
** Deux douaires au meme montant. 

encore plus prononce a Pinterieur des murs de la ville de Quebec. La moyenne des 

douaires releves dans trente-quatre contrats de mariage de la progeniture des notaires 

royaux (les vingt et un autres douaires sont ceux d'enfants de notaires royaux qui 

pratiquent en campagne) se montait a 2 139 # alors que la moyenne des vingt douaires 

d'enfants de tabellions qui besognaient sans le benefice de Pattribut royal dans la ville 

(trente-cinq autres douaires concernent les enfants de tabellions ruraux) se chiffrait a 

seulement 1,186 #. Ces chiffres sont indicatifs du pauvre etat financier des membres de 

ce groupe non royal et de ceux qui s'y mariaient car le douaire de 3 enfants sur quatre 

(quarante) etait inferieur a 750 # (le pourcentage des douaires de leur pere dans cette 
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categorie etait sensiblement inferieur a 65,2 %). Les alliances matrimoniales des filles de 

Nicolas Catrin sont des exemples typiques du caractere plebeien de la majorite des 

alliances conchies dans cette progeniture « non royale ». Elles signent leur contrat de 

mariage la meme journee avec des individus qui ne declarent point leur profession. La 

negligence des epoux de mentionner leur position socioprofessionnelle porte a croire que 

leur appartenance sociale emanait des plus bas echelons de l'echelle des metiers (un 

habitant ou un apprenti artisan par exemple) etant donne la fierte avec laquelle les 

habitants de la Nouvelle-France affichaient leurs epithetes. En fait, le montant du douaire 

accorde par ceux-ci semble le confirmer; il est de l'ordre de ceux offerts par les membres 

des metiers les plus demunis de la colonie; la premiere fille recoit 400 # alors que le mari 

de sa sceur lui promet 600 # de douaire a sa mort191. 

Encore une fois, tout comme c'etait le cas pour leur pere notaire rural et pour leurs 

congeneres royaux, la position sociale de ces enfants n'etaient pas la meme pour tous; 

treize (25,4 %) des douaires etaient de la classe des professions honorables de Moogk 

(pareillement pour les peres de ces enfants) tandis que 23,6 % (quatorze) d'entre eux 

octroyaient ou recevaient des douaires de 2 000 # et plus (contre 10,7 % pour leurs 

peres). On compte dans cette categorie les enfants de Jean-Baptiste Peuvret qui etait issu 

d'une famille noble. Son statut de simple notaire (aucun notaire rappelons-le ne possede 

la designation royale avant 1663) n'a pas empeche sa famille de nouer des alliances 

matrimoniales avec 1'elite coloniale. Les deux manages de son fils Alexandre revetent 

un caractere elitiste irrefutable. L'elite de la societe de Quebec - dont le gouverneur, 

l'intendant, quelques conseillers ainsi que plusieurs membres de 1'elite commerciale et 

191 
ANNQ. Greffe du notaire Michel Lepailleur Laferte, actes de contrat de mariage entre Jean-Baptiste 

Leroy et Claire Catrin et entre Francois Bazin et Francoise Catrin le 03/09/1701. 
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militaire - assistent aux ceremonies de ses contrats de mariage. Alexandre qui est 

membre du Conseil superieur epouse une fille de marchand bourgeois et la veuve d'un 

lieutenant des troupes de la marine (elle est aussi de sang noble) en secondes noces192. II 

accordait a ces veuves potentielles des douaires prefixes au montant de 400 # et 500 # de 

rentes viageres (annuelles) respectivement. Ce genre d'accord, particulierement a des 

sommes semblables - etait reserve a un nombre infime de la population coloniale193. La 

position privilegiee de Peuvret et d'autres notaires seigneuriaux nous indiquent que si la 

dichotomie de qualification royale/seigneuriale d'une etude sociale sur les notaires de 

Quebec est valable, elle demeure toutefois imparfaite. 

Le clivage urbain/rural chez les enfants de tabellions 

Reexaminons en consequence les douaires des enfants de notaires a partir d'une 

division urbaine/rurale pour savoir si l'ecart financier des douaires qui existait entre les 

notaires citadins et champetres s'est reproduit pour leur progeniture. La divergence qui 

existait entre la moyenne des douaires prefixes des notaires urbains et ruraux ne s'est pas 

seulement maintenue, mais elle s'est considerablement agrandie. L'ecart entre la 

moyenne des douaires des enfants de notaires urbains et ceux de leurs homologues ruraux 

est enorme (498 # pour les ruraux en comparaison avec 1 808 # pour les Quebecois). 

Aucun douaire contenu dans les mariages d'enfants de notaires ruraux ne pouvait se 

comparer a ceux de leurs congeneres urbains pour atteindre, par exemple, les 6 000 # que 

le fils du notaire Sanguinet offre a son epouse. Simon fils etait un important negotiant de 

192 
ANNQ. Greffe du notaire Francois Genaple, acte de contrat de mariage entre Alexandre Peuvret et 

Marie-Genevieve Bouterville le 01/02/1696. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de contrat de 
mariage entre Alexandre Peuvret et Marie-Anne Gauthier de Comporte le 05/01/1700. 
193 

Voir note 157 sur les quatre notaires royaux dont le douaire prefixe consiste en une rente viagere. 
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Quebec et il epouse la fille d'un de ses collegues apres avoir signe un contrat de mariage 

devant une assemblee qui comprenait le gouverneur de Montreal . On s'imagine mal 

une fille issue de l'elite de la societe de Quebec epouser un tabellion de campagne ou les 

notables de la ville se seraient deplac6s en region eloignee (surtout en 1759, l'annee ou 

Sanguinet se marie) pour assister a la ceremonie du contrat de mariage. On peut done 

postuler que la pratique du notariat en region menait a un appauvrissement perceptible et 

a une perte graduelle de prestige a partir de la difference qui existait dans la qualite 

sociale des epoux d'enfants des notaires urbains et ruraux ainsi que dans les montants de 

douaires prefixes releves dans les contrats de mariage des deux groupes. Cette possibility 

est validee par l'examen des douaires prefixes des deux groupes 5. 

On en arrive aux memes conclusions en observant la disparition du fosse monetaire 

entre les douaires des notaires royaux et seigneuriaux en region (qui etait d'ores et deja 

minuscule) chez leurs enfants. La convergence du statut socioeconomique des notaires 

ruraux (779 # contre 630 #) - qu'ils aient ete tabellions royaux ou non - s'est achevee en 

une generation. Meme que la moyenne des vingt et un douaires d'enfants de notaires 

royaux qui se fixe a 473 # est inferieure a celle des trente-cinq douaires de notaires 

seigneuriaux a la campagne qui est legerement superieure a 534 #. La possession de 

1'etiquette royale du pere en region n'etait plus un facteur determinant dans les 

ANNQ. Greffe du notaire L.C. Danre de Blanzy, acte de contrat de mariage entre Simon Sanguinet et 
Therese Rheaume le 14/01/1759. 
195 

La nature de la hierarchie socioeconomique au sein des categories rurales et urbaines de la communaute 
notariale illustre davantage la dichotomie qui existait alors. Pres d'un tiers des douaires des enfants de 
notaires urbains s'eleve au-dessus de 2 000 #, e'est-a-dire que ces enfants etaient de la classe de l'elite de 
Moogk. Un autre 22 % des enfants concluaient des douaires de la categorie des professions honorables 
alors que le reste (40 %) octroyait ou recevaient des douaires de 1'ordre de 600 # ou moins. Les 
proportions sont beaucoup moins flatteuses du cote des enfants de notaire en region. Pas moins de 82 % 
des douaires ne depassent pas le montant accorde par les trois classes les plus basses de la societe de 
Quebec. Et seulement deux des cinquante et un douaires sont de 2 000 # ou plus (3,9 %). Le contraste 
entre les groupes urbains et ruraux est on ne peut plus explicite. 
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considerations economiques du mari lors de son contrat de manage comme c'etait le cas 

a Quebec. Les filles du tabellion royal Joseph Rouillard et de son collegue seigneurial 

Jean Adam ont ete raisonnablement fortunees et recurent un douaire de l'ordre de 1 000 # 

chacune tandis que Marie Madeleine Dionne, la fille du notaire royal Joseph, et Andre 

Geneste, le fils du notaire seigneurial du meme nom, signaient des contrats de mariage 

qui contenaient des douaires prefixes de 300 # seulement, une somme qui les placait 

parmi les plus pauvres habitants de la juridiction de Quebec selon l'echelle des douaires 

prefixes de Moogk . La fusion socioeconomique des deux categories de notaires a la 

campagne indique qu'une analyse socioeconomique des notaires de Quebec doit porter 

non seulement sur les differences qui existaient entre les tabellions royaux et les autres, 

mais elle doit aussi tenir compte de la dichotomie urbaine/rurale qui decroissait 

enormement les chances de reussite sociale des notaires et de leur progeniture. 

II s'avere que les moyens financiers des enfants d'un notaire ayant fait carriere en 

region s'apparentaient de pres a Pensemble de la population locale. La famille notariale 

des Jacob qui a produit trois generations de notaires ruraux est un parfait exemple de ce 

que Louis Lavallee qualifie de nivelage socioeconomique entre le tabellion rural et sa 

clientele paysanne (voir note 181). L'ai'eul Etienne est notaire entre 1691 et 1743. II 

s'est marie a une fille du roi en 1670 bien avant de debuter sa carriere de notaire. II legue 

un douaire prefixe de 500 # a son epouse advenant sa mort197. Par ailleurs, Etienne a 

assurement souffert de la charge financiere de marier ses sept filles. La dot qu'il 

196 
ANNQ. Greffe du notaire AB Pollet, acte de contrat de mariage entre Francois Vezina et Marie-Anne 

Rouillard le 08/01/1736. Greffe du notaire Florent de Lacetiere, acte de contrat de mariage entre Francois 
Loquet et Louise Adam le 24/05/1712. Greffe du notaire NJO Kervezo, acte de contrat de mariage entre 
Mathurin Berube et Marie-Madeleine Dionne le 26/01/1755. Greffe du notaire PAF Lanouiller 
Desgranges, acte de contrat de mariage entre Andre Geneste et Marie-Josephe Chalifoux le 12/11/1752. 
197 

ANNQ. Greffe du notaire Romain Becquet, acte de mariage entre Etienne Jacob et Jeanne Fressette le 
31/08/1670. 
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accordait a ses filles lors de lew mariage representait une diminution certaine des fonds 

de la famille198. II reste que les douaires du pere et des enfants Jacob - qui vont de 200 a 

1 000 # - sont de l'ordre de ce que les artisans et les habitants leguaient a leur veuve. 

Les profils sociaux et economiques de son fils Joseph et de son petit-fils Edme sont 

conformes a cette image du notaire rural qui se confond avec la population ambiante. 

Joseph se lance, lui aussi, dans le domaine du notariat et il devient notaire seigneurial en 

1726 (jusqu'en 1748). Tout comme son pere, il se marie a deux reprises. II imite encore 

une fois de pres son pere dans les douaires qu'il attribue a ses epouses. Sa deuxieme 

epouse a touche 500 # de douaire prefixe a sa mort, la moitie de ce que Joseph comptait 

donner a sa premiere femme advenant son deces . Edme suit dans le sillon de son pere 

et grand-pere quand il obtient une charge de notaire seigneurial a Beaupre en 1750. II 

octroie 800 # de douaire a Genevieve Garneau dans son contrat de mariage de 1742200. 

Entre-temps, les Jacob nouent des alliances matrimoniales qui renforcent lews attaches 

rurales. La famille Jacob devient intimement liee avec certaines families paysannes de 

leur seigneurie. Une fille d'Etienne et un fils de Joseph marient dans la famille Trudel 

alors que deux enfants d'Edme se melent au clan Julien. Les douaires de ces enfants de 

notaires rwaux etaient similaires a celui des enfants de menuisiers de la jwidiction de 

Malheureusement, nous ne possedons pas la mention du montant de la dot de deux de ses filles. Ce 
faible pourcentage de la mise sur page de la dot dans les contrats de mariage semble etre la norme en 
Nouvelle-France. Du moins, c'est ce qu'a remarque Louis Lavallee durant ses recherches sur la pratique 
notariale. Voir Louis Lavallee. Guillaume Barette, op. cit, p. 504. Nous avons toutefois decouvert que 
Jacob donne 5 arpents de terre ainsi que 300 # a une de ses filles et 150 # a une autre en guise de dot. 
ANNQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, actes de contrat de mariage entre Antoine Godin et Catherine 
Jaco le 01/01/1712 et entre Joseph Roussin et Anne Jacob le 14/11/1704. 
199 

ANNQ. Greffe du notaire Pierre Huot, acte de contrat de mariage entre Joseph Jacob et Madeleine 
Caron le 07/04/1714. Greffe du notaire Jacques Pinguet, acte de contrat de mariage entre Joseph Jacob et 
Francoise Constantineau le 10/09/1744. 

ANNQ. Greffe du notaire Pierre Huot, acte de contrat de mariage entre Edme Jacob et Genevieve 
Garneau le 03/06/1742. 



Quebec le montant duquel etait en proportion avec le niveau de vie mene par le couple du 

vivant du mari. 

Les enfants des menuisiers de Quebec 

Nous avons retrouve quarante-deux contrats de mariage de menuisiers de Quebec 

dont le nom de famille commencait par les lettres de A a L inclusivement (la meme 

procedure que celle employee pour le mariage de leurs parents). La caracteristique qui se 

degage de Pechantillon d'examen des contrats de ces fils et filles de menuisier est celle 

d'une endogamie artisanale tres forte. En effet, a l'encontre de plusieurs notaires qui ont 

reussi a grimper plus ou moins rapidement l'echelle sociale au cours de leur carriere (et 

plusieurs ont egalement assure un meilleur statut societal a leurs enfants en concluant des 

manages avantageux), les enfants de ces travailleurs du bois demeurent en tres grande 

majorite des artisans. Vingt-deux des vingt-sept (81 %) fils de menuisiers de la 

juridiction de Quebec sous le Regime francais qui font etat de leur profession dans les 

contrats de mariage sont des artisans. Et bien que les details ne soient egalement guere 

plus nombreux sur la profession des parents de l'epouse dans les contrats de mariage, 

vingt des vingt-six (76,9 %) beaux-peres des enfants de menuisiers sont soit des artisans, 

soit des habitants. Les ambitions sociales de la plupart des families menuisieres de la 

capitale coloniale ne semblent pas avoir ete remplies en Nouvelle-France. La moyenne 

des douaires de la progeniture des menuisiers de Quebec est de 592 # alors que trente et 

un des quarante et un douaires (75,6 %) sont de 600 # ou moins. C'est done dire que la 

position fmanciere des enfants et des epoux de ce groupe d'artisans n'avait aucunement 

progresse par rapport a celle de leur pere. Par contre, le statut socioeconomique des 
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enfants de menuisiers n'avait rien a envier au sort des enfants de notaires ruraux dont la 

moyenne du douaire etait legerement inferieure. Cette derniere observation par contre ne 

rend pas compte du prestige social associe a la profession notariale dans la colonie. 

S'il est vrai que Ton ne peut ignorer la pauvrete relative des contingents seigneurial 

et rural du notariat de Quebec qui souille quelque peu l'image reluisante des notaires 

royaux qui besognaient a l'interieur des murs de la capitale coloniale, cette image du 

notaire rural indigent est mitigee par le prestige que ces individus possedaient 

independamment de leurs avoirs financiers. Les notaires ruraux occupaient une place de 

choix dans la societe rurale. Une etude basee sur la vie et la pratique d'un notaire de la 

region de Montreal demontre que les capacites financieres restreintes de celui-ci ne 

generent point sa reputation. Guillaume Barette insistait pour se faire appeler sieur 

Courville dans la seigneurie qu'il habitait et avait son propre banc a l'eglise. De plus, son 

importance sociale est revelee dans un proces-verbal ou sa signature suit de pres celle du 

cure, de l'ecuyer et des deux officiers de milice locaux lors d'une assemblee locale201. 

Notre propre recherche a denombre plusieurs tabellions ruraux qui exercaient une 

certaine influence dans leur region. Guillaume Couture, qui cumula les charges les plus 

importantes dans la seigneurie qu'il habitait, est un exemple parmi tant d'autres des 

succes connus par les notaires en region. Nous aurions pu tout aussi bien signaler la 

carriere d'Andre Allies qui pratiquait le metier de notaire a St-Thomas a la fin du Regime 

201 
Louis Lavallee. Guillaume Barette, op. cit, p. 510. Lavallee est un des seuls historiens a avoir explore 

cet aspect de rimportance du notaire a Quebec. La majorite des chercheurs s'en remettent plutot a la 
situation financiere des tabellions pour evaluer leur ascendant social (voir note 80). De ce fait, la position 
enviable de Barette refletait ce qui se passait en France a la meme periode. Le prestige des notaires ruraux 
de la mere patrie etait tout aussi bien contenu dans la profession qu'ils pratiquaient et non pas mesure par 
leur pouvoir financier. Le notaire rural francais etait, entre autres, le seul qui avait la permission de rediger 
les reunions d'habitants comme celle de la levee de la taille (impot collectif qui n'existe pas dans la 
colonie). Gilbert Imbert. Actes notaries & chicanes villageoises. Haute Garonne : Les amis des archives 
de la Haute Garonne, 1992, p. 38. 
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fran9ais (1749-60). II est un negotiant qui combinait en plus les postes de notaire et de 

juge dans la seigneurie de Riviere-du-Sud. Allies possedait un prestige incontestable 

puisque sa fille epousa le seigneur de la seigneurie en question en 1775 . Somme toute, 

la pratique du notariat eomportait des responsabilites - en fait la transcription de toutes 

les transactions majeures dans la vie d'un habitant de la colonie - qui redorait le tabellion 

d'un prestige social indeniable203. 

Que dire done u metier de notaire en general. L'ascendance sociale de ces hommes 

ne peut etre mesuree qu'en fonction de leur fortune personnelle. L'etude d'une classe 

professionnelle est toujours rendue ambigue par la grande variation socioeconomique des 

membres qui la composent. Apres tout, la cohesion des metiers est toujours moins forte 

que celle des strates sociales204. Les membres d'une profession quelconque, que ce soit a 

Quebec ou ailleurs, au XVIIe siecle ou au siecle suivant, ne peuvent pas tous etre de la 

meme strate sociale compte tenu de leur differents titres (royal ou non) et de 

F emplacement de leur etude (a Quebec ou a la campagne). Comme le souligne Jean-

Claude Robert, l'etude socioeconomique d'un groupe social specifique est limitee par la 

202 
Les details biographiques d'Allies sont enumeres dans son acte de mariage et celui de sa fille. ANNQ. 

Greffe du notaire Claude Barolet, acte de contrat de mariage entre Andre Allies et Marie Cote le 
14/06/1733. Greffe du notaire Jean-Antoine Panet, acte de contrat de mariage entre Jean-Baptiste Couillard 
et Marie-Genevieve Allies le 16/08/1775. 
203 

Plusieurs etudes sur le notariat francais confirment le prestige social que possedaient meme les plus 
demunis des notaires ruraux dans la metropole (voir note 72). Pour sa part, Nicole Lemaitre estime que la 
familiarite du tabellion de campagne (Limousin) avec le juridique et les affaires familiales de ses voisins lui 
prodiguait une puissance symbolique qui ne faisait que redorer la dignite personnelle de ce personnage. 
Nicole Lemaitre. Le scribe et le village. Notaires et societe rurale au Bas Limousin aux XVF et XVIIf 
siecles. Paris : Diffusion de Boccard, 2000, pp. 171-75. 
204 

Adeline Daumard/Francois Furet. Structures et relations sociales a Paris au milieu du XVIIF siecle. 
Paris : Librairie Armand Colin, 1961, p. 92. De meme, les paysans n'etaient pas plus egaux au sein de la 
communaute agraire de la Nouvelle-France (cette conclusion est tout aussi valable pour toutes les societes 
agricoles du temps). En effet, celui qui possedait un train de labour etait infiniment plus avantage et 
prospere que celui qui devait compter sur sa seule force physique pour labourer ses champs. Christian 
Dessureault. « L'egalitarisme paysan dans l'ancienne societe rurale de la vallee du Saint-Laurent: 
Elements pour une re-interpretation ». Revue d'histoire de I'Ameriquefrangaise, 1987,40 (3), p. 406. 
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definition meme de son sujet . N'empeche que le notaire du gouvernement de Quebec 

sous le Regime francais est defini par un critere fonctionnel explicite qui agit comme 

point de depart d'une etude de ces individus appartenant a des niveaux sociaux tres varies 

qui possedaient des qualifications professionnelles et une clientele tout aussi heteroclites. 

En bref, l'examen des douaires prefixes, de la genealogie, de la qualite sociale des 

epouses ainsi que celui des jalons principaux de carriere de nombreux tabellions de 

Quebec desavoue une fois pour toute la pietre image du tabellion colonial que Ton 

rencontre toujours dans l'historiographie de la Nouvelle-France. La moyenne globale de 

1 520 # des douaires de notaires de l'histoire de Quebec aux XVIIe et XVIII6 siecles le 

prouve. Nous discutons d'une profession qui etait solidement ancree parmi les meilleurs 

emplois de la colonie selon le modele de Moogk. Un dernier indice existe pour appuyer 

cette these du prestige considerable des notaires de Quebec: il reside dans le destin de la 

profession sous le Regime anglais. 

Le notariat sous le Regime anglais 

Nous possedons dix-huit douaires concernant plus de la moitie des notaires (quinze 

sur vingt-six) qui pratiquerent exclusivement sous le Regime anglais entre la chute de la 

Nouvelle-France et la fin du XVIII6 siecle. Ces individus allouaient en moyenne 3 126 # 

de douaire prefixe a leurs epouses (Tableau 12). Cette hausse de presque 300 % entre les 

tabellions francais et ceux de la periode posterieure a la conquete est remarquable meme 

en tenant compte de l'enrichissement general que semble avoir connu la colonie sous le 

Jean-Claude Robert. « Les notables de Montreal au XIXe siecle ». Revue d'histoire de I'Amerique 
franqaise, 1975, 8(15), p. 54. 



Tableau 12. Douaires prefixes (en livres) des notaires publics sous le Regime anglais 

| Cadet-1500 

|Cazes-1500 

Crespin fils - 900 

Berthelot-500RV* 

Deschenaux - 800 RV 

Dumas - 6000 X2** 

Gaboury-1000 

Guillimin - 4000 

Lemaitre - 3000, 4000 

|Lebrun-4000 

Neron-1000 

Panet,J.A.-1500RV 

Panet, P.L. - 7000 

Robin - 3000 

Rousseau - 2000 

Tache - 2000 

*Les rentes viageres ne sont pas incluses dans le calcul des moyennes puisque ces « douaires » annuels qui 
sont octroyes a la veuve du notaire sa vie durant ne sont pas des sommes exactes. Par contre, elles figurent 
au classement des douaires parce que les rentes viageres dans les contrats de mariage etaient une tradition 
parmi l'elite coloniale dont le montant eventuel (souvent en milliers de livres) etait garanti par un capital 
qui se devait d'etre vingt fois superieur. 
** Deux douaires au meme montant. 

Regime anglais . Une etude sur les tabellions exercant leur profession a LaPrairie (dans 

la region de Montreal) entre 1760 et 1840 denote une hausse semblable des douaires 

prefixes accordes par ces hommes qui les placent solidement dans les rangs de l'elite 

dans cette communaute207. La condition sociale de plusieurs personnages du 

tabelionnage canadien qui etaient ou sont devenus des membres importants de la societe a 

ses tous debuts est encore plus notable. Jean-Antoine Panet fut un de ces individus. II 

provient d'une famille notariale. Son pere Jean-Claude, son oncle Pierre-Louis (qui est 

Les menuisiers et leurs enfants ont egalement profite de cette periode d'abondance si Ton en juge par la 
montee de la somme des douaires prefixes contenus dans les contrats de mariage de cette periode. Les 
vingt-trois douaires des menuisiers de l'ere anglaise (dont le nom de famille debutait par les lettres A-L 
inclusivement) que nous avons recueillis nous procure une moyenne de 1165 # tandis que les douze 
douaires de leur progeniture affiche une moyenne similaire de 1166 #. Ces sommes representent plus que 
le double de ce que pouvaient esperer leur predecesseurs sous le Regime francais avec des moyennes 
respectives de 585 # pour les menuisiers et de 592 # pour leurs enfants. Ces recherches preliminaires 
pourraient servir aux chercheurs qui cherchent a mesurer l'impact economique de la Conquete anglaise sur 
la population, un sujet qui a fait l'objet de plusieurs debats controverses dans le passe. 

La moyenne du douaire des tabellions de LaPrairie est de 3 733 #, un chiffre qui est un peu plus eleve 
que celui des notaires du district de Quebec sauf qu'il faut souligner que l'ecart entre les douaires avant et 
apres 1800 est de 43 %. Michel Guenette, op. cit, pp. 33-35. Or, une comparaison entre les deux clans 
notariaux doit tenir compte de l'absence de statistiques pour le debut du XIXe siecle, tres prospere pour le 
contingent de Quebec, qui aurait pu faire monter en fleche la moyenne deja considerable de leurs douaires. 
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avocat et homme politique a Quebec) et son cousin Jean-Baptiste ont tous ete notaires, 

son pere etant le seul a pratiquer au temps du Regime francais. Or Jean-Antoine est l'un 

des personnages les plus en vue de la colonie anglaise. II est notaire entre 1772 et 1786 

et il agit comme procureur dans plusieurs « grosses affaires » de la colonie. II achete une 

seigneurie en 1777 pour ensuite devenir capitaine de milice. Enfin, il est juge de la cour 

des plaidoyers communs en 1794. Entre-temps, il epouse la fille du chirurgien major des 

troupes anglaises devant l'elite de la societe de Quebec qui y assiste . 

La liste de ceux qui ont laisse leur marque au XVIII6 siecle est longue et atteste de 

la place imposante qu'occupait le notariat durant la transition entre les deux regimes 

europeens. Notons brievement le cas de Guillaume Guillimin dont la deuxieme fille 

epousa le fondateur de l'Universite McGill a Montreal, Bernard Plante qui fut tour a tour 

depute, capitaine de milice, commissaire et juge de la cour des plaidoyers communs en 

plus d'etre notaire ainsi que Michel Antoine Berthelot Dartigny qui est avocat et tresorier 

de leur societe, notaire, juge de la cour des plaidoyers communs et homme politique dont 

une rue de Quebec portera le nom en son honneur209. On peut conclure cette etude en 

affirmant que les succes connus par les notaires du Regime anglais a ses debuts 

n'auraient pas ete possibles si leurs ai'eux professionals n'avaient pas eux-memes joui 

d'un certain prestige social. C'est pourquoi la profession du notariat etait bien placee 

pour pouvoir profiter du changement de regime qui permit au tabellion d'agir comme 

intermediaire entre un conquerant et une population dominee. En fait, cette position 

208 
Les details biographiques de Panet proviennent du Dictionnaire biographique du Canada. 

http://www.biographi.ca/FR/index.html. Le general et commandant en chef des troupes anglaises, Frederic 
Haldimand, l'eveque de Quebec Jean Olivier Briant et trois « amis » et membres du Conseil legislatif sont 
presents a la ceremonie du contrat de mariage. ANNQ. Greffe du notaire Michel-Antoine Berthelot-
Dartigny, acte de contrat de mariage entre Jean-Antoine Panet et Louise-Philippe Badelart le 07/10/1779. 
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Dictionnaire biographique du Canada. http://www.biographi.ca/FR/index.html. 

http://www.biographi.ca/FR/index.html
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d'arbitre officieux du notaire lui etait largement familiere depuis longtemps. II 

remplissait deja le role d'intermediaire dans les rapports juridiques entre la justice royale 

francaise et la population coloniale depuis les tous debuts de 1'implantation francaise a 

Quebec. C'est ce role d'auxiliaire de justice du tabellion dans la societe coloniale 

fran9aise et anglaise aux XVIIe et XVIII6 siecles qui sera l'objet du prochain chapitre. Et 

c'est par le biais de l'examen de documents produits par celui-ci que nous examinerons 

Pessence de la participation de cet ecrivain public dans la matiere de l'infrajudiciaire. 
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Chapitre 3. Le notaire, les actes notariaux et l'infrajudiciaire 

Introduction 

L'existence de milliers de documents rediges par les tabellions de Quebec en dit 

long sur le role indispensable que jouait le notaire dans le quotidien des habitants du 

gouvernement. Les principales etapes de la vie adulte d'un individu de cette epoque -

que ce soit son apprentissage de metier, son contrat de mariage et celui de ses enfants, 

l'achat de sa premiere maison ou de son etablissement dans une seigneurie, 

l'enregistrement d'une foule de transactions financieres ainsi que la redaction de son 

testament - etaient toutes transcrites chez le notaire. Par ailleurs, une visite chez le 

notaire revetait tout autant d'importance dans certaines circonstances conflictuelles. 

C'est souvent chez celui-ci que la resolution de litiges de toutes sortes (de nature 

criminelle mais surtout civile) etait negociee, et ce, dans les litiges regies « en famille » 

tout aussi bien que dans les causes qui avaient necessite une requete prealable (ou qui en 

suscitera une ulterieurement) en justice. 

Le chapitre qui suit se penche sur cette activite notariale particuliere centree sur 

les accords infrajudiciaires que des individus de toutes sortes nouaient dans le district de 

Quebec, en Nouvelle-France. Nous examinerons la tradition du recours au tabellion -

parfois accompagne du cheminement plus officiel d'une plainte ou d'une requete faite 

aupres des autorites judiciaires de l'Etat - pour en arriver a une resolution de disputes 

eventuellement paraphee a l'exterieur de l'institution de justice coloniale. Or, dans les 

causes qui necessitent Fintervention des tribunaux, il est evident qu'une complicity 

manifeste existe entre les magistrats et le tabellion a toutes les etapes des processus 
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employes pour tenter de mettre un terme au litige. Que ce soit a la suite du refus d'un 

juge de poursuivre certaines causes qu'il estime sans consequences, de son instruction 

explicite aux parties de regler la chose chez le notaire ou encore dans les situations ou il 

ordonne aux antagonistes de s'en remettrent au jugement« d'amiables compositeurs » 

(une decision qui est redigee par le tabellion) dans certaines causes portees devant lui, le 

tabellion agissait alors comme un veritable auxiliaire de justice210. 

Par ailleurs, le notaire besognait tout aussi bien hors de l'enceinte des tribunaux 

dans la redaction d'accords qui mettaient fin a des conflits divers. Ces conventions 

encore plus nombreuses (et moins formelles) que celles decoulant d'une directive du 

personnel des tribunaux du gouvernement de Quebec demontrent que le notaire etait un 

personnage essentiel dans l'engrenage infrajudiciaire. Le recours au notaire representait 

un outil de pression tres efficace pour denouer les situations litigieuses dans lesquelles 

911 

certains individus se retrouvaient . L'arrangement notarie representait un moyen plus 

assure qu'un accommodement oral ou qu'une transaction redigee sous seing prive. 

D'ailleurs, les actes de negotiation notariee font souvent etat de la volonte des parties de 

faire annuler par le tabellion des documents qu'ils avaient prealablement conclus sous 

seing prive. De plus, Farrangement devant notaire avait l'avantage d'etre egalement 

beaucoup moins dispendieux qu'une resolution obtenue en cour de justice pour clore les 

differends. Pour s'en convaincre, il suffit de constater que la majorite de ceux qui se 

Le travail du notaire dans le cheminement de la justice etatique est frequemment plus ancillaire 
qu'auxiliaire. C'est evidemment le cas ou le juge renvoie la chose chez ce dernier ou quand le magistrat 
exige l'election ou la nomination d'arbitres, un processus qui est redige par le notaire. Voir Norbert 
Rouland, op. cit., p. 8. 
211 

Le rituel de la visite chez le notaire etait un moyen tres efficace de resolution de conflit depuis fort 
longtemps. C'etait plus particulierement le cas dans les societes ne possedant pas de gouvernement central 
comme en Europe medievale. L'arbitrage chez le tabellion representait alors une methode prouvee de 
canalisation de violence. Voir Wendy Davies/Paul Fouracre (editeurs), op. cit., pp. 223-240. 



presentent chez le notaire prefere tout simplement s'en remettre a la transaction notariee, 

car la plupart des actes infrajudiciaires de notre echantillon se terminent sans avoir 

necessite une requete prealable ou subsequente devant les tribunaux. 

L'approche employee dans l'examen de Pinfrajudiciaire a Quebec qui suit 

comporte egalement une saisie du lexique notarial employe dans la resolution a 1'amiable 

de litiges. Nous etudierons succinctement les termes utilises par les tabellions pour 

decrire la multitude de modes de resolution de conflits qui representaient en principe 

autant de voies disponibles pour resoudre les differends. La question consiste a savoir si 

la categorisation nominative des actes dont se sont servis les notaires ou les chercheurs de 

Parchemin decrit fidelement 1'esprit de l'entente constitute ou bien si les intitules sont 

(pour les collaborateurs de la base de donnees Parchemin) ou etaient (pour les tabellions) 

plutot des termes generiques employees a toutes les sauces212. Parchemin est une 

ressource exhaustive de Pinfrajudiciaire notarial parce qu'il s'agit d'un inventaire 

systematique de tous les actes notaries anterieurs a 1784213. Quoi qu'il en soit, le 

vocabulaire du protocole des documents ainsi que Pemploi d'intitules d'actes divers 

indiquent tres clairement que les pratiques infrajudiciaires du district de Quebec ne sont 

Plusieurs actes notariaux du temps sont sans intitule. Le technicien de Parchemin pouvait, le cas 
advenant, se referer au repertoire (l'inventaire des actes dans un minutier) redige par le notaire. Sauf que 
les tabellions n'etaient pas tenus de tenir une telle liste avant 1733 meme si plusieurs le faisaient avant cette 
date. Le technicien etait alors autorise, tout comme dans les cas ou le contenu de l'acte etait non conforme 
a la nature juridique de l'acte, a changer l'intitule du document. Helene Lafortune/Normand Robert. 
Parchemin s 'execute, op. cit, p. 27. 
213 

Parchemin permet la recherche par terme juridique (elle en contient plus de 200), par nom ou termes 
specifiques de tous les actes dont chaque minute de fonds donne lieu a un intitule. Helene 
Lafortune/Normand Hebert. Parchemin s'execute, op. cit, p. 13. II ne s'agit done pas ici d'un apercu 
tronque des sources ou d'une distorsion inevitable qui existe dans certaines bibliotheques numeriques qui 
emploient un critere selectif de documents comme e'est le cas de Notre memoire en ligne. Donald Fyson. 
« A la recherche de l'histoire dans les bibliotheques numeriques. Les lecons de notre Memoire en ligne ». 
Revue d'histoire de I'Ameriquefrangaise 2005, 59 (1-2) : 95-113. 



pas un phenomene colonial mais qu'elles sont bel et bien une tradition heritee de la 

metropole. 

Les archives notariales, en depit de leurs carences nombreuses dans les details de 

l'origine des litiges et dans leur resolution, representent toutefois la meilleure source 

archivistique de l'infrajudiciaire a Quebec sous la gouvernance francaise. Elles 

compensent ainsi pour la mediocrite des archives judiciaires a ce sujet. Ce genre de 

documents notariaux confirme la presence d'un usage presque banal de reglement de 

differends a ramiable dont nous ne connaissons toujours pas rampleur. II n'en demeure 

pas moins que dans le domaine de la negotiation informelle des litiges, le tabellion, de 

par ses fonctions de praticien en cour de justice, de ses connaissances juridiques ainsi que 

de son role de confident de famille qui decoule de sa responsabilite de depositaire des 

affaires familiales ou commerciales des habitants de Quebec, est bien plus qu'un simple 

redacteur d'actes. Son travail le place au cceur meme de la culture infrajudiciaire du 

district juridique de la capitale coloniale. 

Criteres de selection et description des sources 

Nous avons retenu quelque 468 actes notaries rediges par les notaires de Quebec 

entre 1650 et 1784. Ceux-ci ont ete puises dans la base de donnees Parchemin et ont ete 

selectionnes en fonction de leur pertinence dans le cadre d'une etude sur la justice, 

Pinfrajudiciaire et la pluralite juridique. Ainsi, les mots-cles de recherche ont ete choisis 

en fonction de leur signification juridique ou s'ils evoquaient une tentative de resolution a 

l'amiable de conflits. Nous avons de la sorte amasse l'ensemble de vingt-six types de 

documents notariaux appropries qui proviennent des archives notariales de Quebec 
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(Tableau 13) . Naturellement, une telle methodologie comporte des risques. D'une 

part, les termes de classification des actes utilises par les collaborateurs de Parchemin ne 

traduisent peut-etre pas parfaitement les intentions des parties impliquees lors d'une 

convention particuliere. De 1'autre, la correlation entre les titres d'actes qui ont ete ecrits 

Tableau 13. Types d'actes (en ordre alphabetique) 

Intitule 

Accommodement 

Accomodation 

Arbitrage 

Arrangement 

Arret 

Assignation 

Avis arbitral 

Cassation 

Comparution 

Nombre 

13 

13 

20 

4 

3 

3 

15 

6 

29 

Intitule 

Compromis 

Consentement 

Contre lettre 

Deposition 

Desistement 

Homologation 

Indemnite 

Interdiction 

Jugement arbitral 

Nombre 

109 

2 

6 

4 

63 

10 

12 

8 

39 

Intitule 

Main levee 

Nomination-
arbitre 

Rapport-arbitre 

Reglement 

Reglement 
arbitral 

Reparation 
d'honneur 

Revocation 

Sentence 
arbitrale 

Total 

Nombre 

9 

5 

5 

18 

5 

7 

24 

36 

468 

Ce chiffre represente tous les documents de ce genre composes a Quebec et qui font partie de la base de 
donnees Parchemin. La liste des mots-cles qui sous-entendaient un lien quelconque avec la justice ou qui 
suggeraient une entente negociee de conflits a ete puisee dans le lexique prepare par Helene Lafortune et 
Robert Normand dans Parchemin s 'execute qui compte quelque 234 categories d'actes notaries. Par contre 
les termes « accord » (au nombre de 2606 pour Quebec) et« convention »(1660 ont ete rediges dans le 
gouvernement de Quebec) ont ete ecartes. Premierement parce que leur trop grand nombre depasse les 
bornes d'une etude initiale sur l'infrajudiciaire telle que la notre et deuxiemement parce que nous voulions 
etudier la diversite des actes qui menaient a une resolution de conflit a Quebec plutot que de nous limiter a 
un certain type d'accord a l'aniiable. Nous voulions egalement suivre les etapes de certains compromis qui 
se terminent en « reglement» ou « sentence » arbitral(e) pour evaluer le degre de reussite des parties a 
mettre un terme aux ententes entreprises lors du compromis initial. D'ailleurs, les mots convention et 
accord se retrouvent regulierement dans le texte des actes etudies alors que les tabellions utilisaient une 
terminologie tres flexible pour decrire les resolutions de disputes. Certains compromis comportent des 
sentences arbitrales, d'autres en sont seulement a la nomination d'arbitres tandis que certains 
« reglements » agissent, selon la formule du temps, en suivant exactement la formule des compromis. Les 
caracteristiques interchangeables du vocabulaire contenu dans la plupart des 468 documents notaries qui 
torment le corpus de la presente recherche sont gages, nous le concluons, de la validite de cet echantillon. 
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en bordure de Fen-tete du document par les notaires du temps (ces intitules ne sont pas 

toujours presents mais le cas advenant, ils ont generalement ete repris par les chercheurs 

pour categoriser les documents dans la base de donnees) et les attributs de la negotiation 

pourraient decrire plusieurs types de document infrajudiciaire. Or, l'examen des dossiers 

notariaux qui ont ete assembles pour notre etude demontre que certains types d'accords 

notaries detenaient une definition legale acceptee et etaient ainsi une reflexion exacte de 

la volonte des parties (incluant les magistrats) qui etait transmise dans la redaction de 

l'acte. Pour ce qui est du reste, les actes aux formules non reglementees qui emploient un 

jargon varie pour decrire diverses ententes a l'amiable represented, meme s'ils 

demeurent difficiles a categoriser de facon precise, des exemples infrajudiciaires de 

reglement de litige et sont de la sorte une valeur sure pour mener une investigation sur la 

pluralite juridique qui existait a Quebec entre 1650 et 1784. 

En fait, une des principales caracteristiques de ces actes de resolution de litiges 

reside dans la formule de redaction des tabellions qui comporte essentiellement les 

memes elements. Bien entendu, ce n'est pas le cas dans les situations ou le titre de Facte 

pouvait lui octroyer une definition judiciaire specifique comme nous venons d'y faire 

allusion. Certaines conjonctures exigent la composition d'un document notarie defini. 

Par exemple, le tabellion se doit de suivre certaines conventions lors de la signature d'un 

contrat de mariage, d'un inventaire apres deces ou d'un bail seigneurial. En 

consequence, certains documents contenus dans notre echantillon remplissent une 

fonction juridique explicite. Ainsi, une homologation est redigee exclusivement dans des 

circonstances de tutelle lorsque les orphelins sont en bas age, ce qui entraine 
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automatiquement l'entree en scene du procureur du roi de la Prevote de Quebec . 

Pareillement, une contre-lettre est une renonciation officielle d'un marche d'affaires 

precedemment conclu. Dans la mere patrie, ces accords sont ordinairement composes 

pour denouer les intrigues de transactions commerciales plus ou moins louches216. On 

peut observer le m&ne genre de pactes suspects menes par les membres de la classe 

commerciale en Nouvelle-France dans toutes les contre-lettres retrouvees dans les 

archives notariales de Quebec. La contre-lettre signee qui implique le marchand 

bourgeois Pierre Duroy qui a des dettes enormes de Pordre de 60 000 # envers Louis J. 

Juchereau tombe dans cette categorie d'affaire commerciale nebuleuse qui necessite une 

visite chez le notaire pour exonerer Duroy de tout soupcon. Le marchand affirme qu'il 

n'est pas le proprietaire du navire que Juchereau cherche a confisquer pour paiement de 

la dette. Or, la transcription de l'acte certifie que «la verite est que le sieur Deschenay 

n'a point vendu les batiments au sieur Duroy [le contrat date de 1716] ne les ayant pas 

veritablement achetes lui ayant ainsi preter [sic] son nom pour lui faire plaisir et pour des 

raisons que le sieur a pardessus lui217 ». En depit des doutes qui persistent sur la 

possession du batiment commercial, les parties s'accordent neanmoins pour ce que 

Juchereau ait une part considerable des profits tires de la gestion du navire a l'avenir. Le 

caractere distinctif de ces deux categories de documents notariaux suggere qu'il est fort 

Les dix homologations de Quebec portent toutes sur la reunion de parents qui sont convoques pour 
decider du choix du parent qui sera le tuteur ou la tutrice et etablir les modalites de la garde des orphelins. 
La decision prise est par la suite deposee a la cour de justice de Quebec. Admettons toutefois que si les dix 
homologations refletent le statut d'officier de justice du notaire, elles servent peu a nous eclairer sur le 
phenomene infrajudiciaire de Quebec a cette periode. Elles ont ete incluses pour demontrer, en partie, le 
role que jouait le notaire dans l'engrenage judiciaire dans le gouvemement de Quebec au XVIIeet XVIIIe 

siecles. 
91 ft 

Un avocat du XVIII6 siecle qualifie ainsi les arrangements conclus entre les commercants qui peuvent 
« quelquefois rendre suspecte la loi de ceux qui en usent ». Claude Joseph de Ferriere. Dictionnaire, op. 
cit.,p. 565. 
217 

ANQQ. Greffe du notaire Florent de Lacetiere, acte de contre-lettre entre Louis Juchereau et Pierre 
Duroy le 30/06/1719. 



probable que les actes d'homologation et de contre-lettre (pour ne mentionner que ceux-

la) sont rediges dans un but precis et qu'ils sont, a la base, rediges dans des situations qui 

leur sont propres (une tutelle pour le premier et une affaire commerciale pour le second) 

que ce soit en France ou en Nouvelle-France, au XVIIe comme au XVIII6 siecle. Par 

contre, le protocole de l'accord est du pareil au meme pour ce qui est d'un bon nombre de 

ces arrangements conclus chez le tabellion218. 

En general, le document debute par 1'introduction de celui qui redige le document 

qui est en l'occurrence le tabellion. II mentionne invariablement son titre de notaire royal 

ou de simple notaire seigneurial tout en mentionnant quelquefois s'il remplit une autre 

fonction juridique comme celle de greffier ou d'huissier. II continue en indiquant le lieu 

ou il reside et pratique sa profession. Par la suite, le tabellion note l'endroit ou a ete 

redige l'acte en question (il le fait egalement vers la fin de l'acte), que ce soit dans son 

etude, dans la demeure de l'une des parties impliquees ou chez une tierce personne qui 

peut tout aussi bien etre un superieur social qu'un des arbitres de la cause219. Le tabellion 

mentionne parfois l'heure ou la periode de lajournee (avant ou apres-midi) a laquelle les 

Voir 1 exemplaire de chacun des quatre plus nombreux actes infrajudiciaires de Quebec en annexe D. 
219 

Le degre d'assiduite du tabellion a ce sujet varie enormement car l'endroit ou se deroule la rencontre 
n'est pas toujours indique comme c'est le cas dans 65 des 468 actes (13,8 %) regroupes dans le cadre de 
cette analyse. II s'agit probablement de laisser-aller periodique de mentionner son etude car en grande 
majorite, on se retrouve chez le notaire pour conclure la chose. 308 des documents (65,8 %) sont rediges 
chez celui-ci alors que 55 (11,7 %) des signatures de negotiations se font chez un des antagonistes. C'est ce 
qui arrive lors d'une revocation de vente de terre qui est arbitree parce que l'acheteur croyait avoir ete dupe 
par le vendeur; tout ceci se passe chez le vendeur. ANQQ. Greffe du notaire Joseph Dionne, acte de 
revocation entre Joseph Lizot et Roger Ouellette le 30/03/1763. Dans le reste des accords (44 ou 9,4 %), 
l'on remarque que les parties se deplacent a la maison d'un des arbitres impliques comme le font un sergent 
des troupes de la marine et la veuve de celui qui avait achete sa maison qui se rendent tous deux chez un 
des arbitres (maitre charpentier) qui ont soumis un estimation de la maison du militaire suivant les 
reparations qui avaient ete faites sur la dite propriete. ANQQ. Greffe du notaire Etienne Dubreuil, acte 
d'arbitrage entre Louis Crenet et Marie Marchand le 26/10/1720. Finalement, le tout est quelquefois regie 
chez une tierce personne importante comme c'est le cas dans un compromis au sujet d'une affaire de 
succession quand les antagonistes se presentent dans la chambre de l'ancien eveque, Monseigneur Laval. 
ANQQ. Greffe du notaire Francois Genaple, acte de compromis entre Marie Dion et Charles Bellanger le 
27/06/1691. 
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parties signent le tout comme il doit, en principe, le faire depuis Pordonnance de 1717 

(voir notes 239 et 254); or, c'est rarement le cas. Le redacteur enchaine avec le nom des 

parties impliquees en soulignant (pas toujours de facon scrupuleuse ici non plus) le titre 

social (qui est prescrit par la loi) ou la profession des hommes, l'etat civil des femmes en 

prenant soin de mentionner le nom de leur epoux (vivant ou decede) ainsi que les enfants 

qui n'ont pas encore atteint la majorite. Vient ensuite le nom des arbitres dans les 

conjonctures de transactions qui aboutissent en cul-de-sac et qui demandent la selection 

(volontaire ou imposee par la cour de justice ou ont plaide les parties) de ces hommes qui 

sont choisis pour rendre une decision sur la controverse qui existe entre les individus qui 

se presentent chez le tabellion220. Normalement, c'est a ce point-la que la chronique du 

litige debute. 

Et ici, malheureusement, les chercheurs se heurtent regulierement au silence 

vexant des sources. Cette penurie de details sur les causes negociees ainsi que sur les 

reglements convenus a maintes fois ete constatee par ceux qui ont sonde les archives 

991 

notariales . Le trop peu d'attention portee par le tabellion a transcrire l'histoire de 

V affaire ainsi que sa conclusion est sans doute influence par les conseils offerts dans les 

Les intitules des actes nous servent d'indice la-dessus : des arbitres (de un jusqu'a cinq) sont presents 
(habituellement mais non sans faute) dans les cas d'arbitrage, de compromis, de jugement arbitral, de 
nomination et rapport d'arbitre, de reglement et reglement arbitral ainsi que dans les sentences arbitrales. 
On en trouve egalement parsemes ici et la dans quelques autres types de documents comme dans les 
desistements. 
221 

Alain Contis a conduit maintes recherches dans les archives notariales dont les nombreuses lacunes au 
sujet des details de l'affaire l'ont laisse largement desillusionne. Alain Contis. « Methodologie des 
archives notariales : le vertige de l'exhaustivite ». Jean L. Laffont/Frederic Oge/Rene Souriac. Histoire 
sociale, op. cit, pp. 141-49. Cet auteur est loin d'avoir ete le seul a etre reste sur sa faim suite a l'examen 
des particularites d'accords conclus chez le tabellion. Jean Nagle note egalement la carence de details 
pertinents dans une foule de documents notaries en France tels les transactions, les compromis, les 
desistements et les accords entre autres qui sont frequemment des termes employes pour masquer des voies 
de fait et autres delits de toutes sortes. Jean Nagle, op. cit., p. 15. D'autres constatent que la presence et la 
precision de l'information contenue dans un contrat notarie de la colonie dependaient largement de la 
sollicitude du tabellion qui variait enormement. Valerie D'amour et Evelyne Cossette. « Le betail et 
l'activite economique en Nouvelle-France ». Revue d'histoire de I'Ameriquefrancaise 2002, 56 (2), p. 
223. 



ouvrages juridiques de la periode qui preconisent une multitude de formules de reglement 

de dispute. Ainsi, Guillaume de Charency qui publie un ouvrage de pedagogie notariale 

au XVIIe siecle estime qu'un « compromis » peut etre signe avec un minimum de details 

concernant la nature du disaccord qui a necessite la convocation des parties chez le 

notaire . Nos propres fouilles demontrent la validite du discernement de ceux qui 

exposent le caractere derobe d'arbitrages. Un compromis entre les freres Levesque et 

Denis Plourde qui sont tous des habitants de L'Ange-Gardien servira d'exemple ici pour 

illustrer l'insuffisance generale des sources notariales sur l'expose du conflit. Le 

document nous dit que les arbitres qui decident de la chose imposent des frais de quarante 

livres a Pierre, Francois et Jean Levesque en plus d'une amende de dix livres prescrite 

contre chacun d'entre eux en guise de reglement du differend qui les oppose a Denis 

Plourde. Neanmoins, nulle allusion n'est faite sur les origines du disaccord dans la 

narration du compromis pas plus que n'est abordee la nature exacte de l'incident qui a 

provoque cette rencontre reparatrice chez le notaire. Seule la mention d'une menace de « 

poursuivre les recidivistes selon la rigueur de la loi » ainsi que la presence d'un bailli 

comme arbitre nous permettent de croire qu'il s'agit vraisemblablement d'une affaire de 

coups et blessures que Ton veut etouffer pour une raison qui demeure inexpliquee dans le 

document infrajudiciaire qui clot 1'affaire chez le notaire223. 

Finalement, les actes se terminent habituellement par la mention et la signature 

des temoins qui sont toutes deux prescrites par la loi (un autre notaire ou deux individus 

impartiaux doivent parapher Facte pour que celui-ci ait force de loi). La longueur de ces 

actes varie enormement; certains comportent un bref compte-rendu de 1'affaire et ne 

222 
Guillaume de Charency, op. cit, p. 335. 

223 
ANQQ. Greffe du notaire Louis Charles St-Aubin, acte de compromis entre les freres Levesque et 

Denis Plourde le 31/12/1772. 
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depassent guere plus d'une page alors que d'autres incluent les moindres details de 

l'accord et peuvent s'etirer sur une trentaine de pages comme c'est quelquefois le cas 

dans les successions contestees ou le reglement d'une dette commerciale. Signalons que 

le tabellion prend toujours le soin d'indiquer que la lecture du document a ete faite (peu 

importe si les parties savent lire) et il conclu le tout en indiquant la capacite de signer des 

intervenants. Voici done en quoi se resument les actes notaries de notre echantillon qui 

sont rediges lors de resolutions de conflit dans le gouvernement de Quebec aux XVIIe et 

XVIIf siecles. 

Poursuivons maintenant le bref portrait de la typologie de ces documents 

infrajudiciaires en precisant que si les formulations notariales sont tres analogues, le titre 

de ces transactions de toutes sortes, lui, varie enormement. Les tabellions suivent les 

nombreux patrons d'actes d'arbitrage qui sont inseres dans les ouvrages juridiques 

francais de la periode. Les notaires de Quebec n'ont alors pas d'autre choix que de suivre 

les recommandations didactiques en provenance de France faute de materiel juridique 

publie dans la colonie224. II semble que la plupart des tabellions de Quebec soient tres au 

fait des modeles d'accords a l'amiable fournis par les commentateurs francais. Soixante-

La Nouvelle-France n'a jamais eu de maison d'edition ni d'ecole de formation juridique (detail moins 
important etant donne que les notaires n'avaient pas besoin de formation juridique universitaire jusqu'au 
XIXe siecle au Canada) ce qui veut dire que la colonie s'en remettait completement a la metropole pour les 
guides pedagogiques et pour tout materiel educatif en general. Roger Magnuson, op. cit, p. 3. Les 
tabellions des deux pays se servent des memes ressources pour parfaire leur connaissance du metier de 
notaire. Par exemple, l'ouvrage francais de Claude de Ferriere, La scienceparfaite, op. cit, qui a connu de 
nombreuses editions au XVIP siecle et, par son fits Claude Joseph au XVIIF siecle est le manuel 
pedagogique sur le notariat le plus repandu en France et dans sa colonie nord-americaine, selon Dominique 
Boily, op. cit., p. 110. Pour leur part, les officiers de justice de la colonie etaient done formes en France (le 
metier de notariat etait transmis par apprentissage aupres d'un praticien) ou apprenaient« sur le tas ». Le 
notaire Guillaume Couture qui fut aussi greffier et juge senechal (voir pages 70-72) est un exemple de la 
carriere juridique de ceux qui ont appris leur metier en le pratiquant alors que d'autres provenaient de 
famille de justice. Notons que le pere de Nicolas Boisseau (Pierre) est procureur du roi en France tandis 
que celui de Louis Cazes (Louis) est avocat au Parlement de Toulouse. Les fils decrivent ainsi leur pere 
dans le contrat de mariage de leurs fils. ANQQ. Greffe du notaire Florent de Lacetiere, acte de contrat de 
mariage entre Nicolas Boisseau et Marie Anne Page le 07/09/1725. ANQQ. Greffe du notaire Barthelemi 
Richard, acte de contrat de mariage entre Louis Cazes et Genevieve Leclerc le 21/02/1762. 

138 



neuf des 126 notaires (54,7 %) du district juridique de Quebec de la periode dont nous 

possedons les actes de transaction (entre 1650 et 1784) redigent au moins un des vingt-six 

types qui composent les 468 ententes examinees. La proportion de notaires qui prennent 

part a la constitution de ce genre d'actes represente en fait la tres grande majorite des 

tabellions de Quebec dont les archives ont survecu au passage du temps225. L'une ou 

l'autre des quatre plus nombreuses denominations d'arrangements sont utilisees par 

quarante-quatre tabellions differents pour decrire la negotiation du differend qui a pris 

place dans leur etude (Tableau 14). Ces quatre variantes d'actes sont les plus formelles 

Tableau 14. Types nominaux d'actes 

Acte 

Compromis 

Desistement 

Jugement arbitral 

Sentence arbitrale 

Nombre de notaires 

24 

26 

14 

16 

Nombre d'actes 

109 

63 

39 

36 

Acte par notaire 

4,5 

2,4 

2,7 

2,2 

puisqu'elles comptent a elles seules pour 57,5 % de l'ensemble des documents 

infrajudiciaires que nous possedons et qui ont necessite une presence en cour de justice. 

La moyenne globale des actes infrajudiciaires rediges par chaque notaire n'est que de 

2,28 (205 tabellions pour les 468 documents de cette etude). II s'avere ainsi que bon 

nombre de tabellions sont impliques dans la redaction de ces actes et leur participation 

II ne faudrait pas croire que le phenomene infirajudiciaire est reellement monopolise par la moitie des 
notaires du temps. II serait plus juste de preciser que nous ne possedons aucune archive de treize 
tabellions. De plus, les archives de vingt-six autres notaires component cinquante actes ou moins. C'est 
done dire qu'on ne peut pas veritablement se prononcer sur l'abondance pas plus que sur la popularite de 
certaines varietes d'appellations utilisees par les tabellions pour decrire le genre de negotiations qui ont ete 
reglees chez eux. On ne sait a peu pres rien du travail mene par trente-neuf (30,9 %) de ces notaires. Cela 
signifie que si Ton ne tient compte que des notaires dont nous possedons des archives qui comptent 
cinquante actes et plus, les soixante-neuf notaires qui redigent les actes infrajudiciaires de cette etude 
totalisent alors 79,3 % des tabellions de Quebec. 
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considerable illustre leur grande connaissance des diverses formulations infrajudiciaires 

du temps. 

De plus, Putilisation de quelque vingt-six mots distincts pour decrire les 

resolutions de conflit decoule egalement de leur connaissance des livres d'edification 

juridique en provenance de la metropole. Les directives procurees dans les ouvrages 

legaux de la periode sont claires sur un point precis; les auteurs ne desirent point que les 

notaires recopient tout simplement les specimens d'actes. Au contraire, les tabellions se 

doivent de les adapter aux circonstances particulieres des besoins du client qui se 

presente devant le tabellion226. Or, les tabellions ont fait preuve, tout comme leurs 

confreres professionnels en France, d'une tres grande adaptabilite dans l'emploi des 

termes juridiques qu'ils puisaient dans les livres pedagogiques pour les aider a 

homologuer les arbitrages qu'ils transcrivaient a Quebec. Quelques termes 

d'arrangement a 1'amiable ne sont employes que tres rarement et disparaissent 

brusquement du lexique infrajudiciaire colonial. Par exemple, le mot « accommodation » 

n'est utilise que par deux notaires du XVIIe siecle a Quebec - Guillaume Audouart 

(douze fois) et Gilles Rageot (une fois) - pour ensuite disparaitre completement du 

lexique infrajudiciaire des notaires apres 1686227. D'ailleurs, l'absence de cet intitule 

dans les accords a 1'amiable est calquee sur le declin qu'a connu ce mot au XVIII6 siecle 

aupres des individus qui ont publie des ouvrages juridiques en cette periode. 

Un des auteurs du temps insistait sur la flexibilite des termes pour decrire les arrangements 
infrajudiciaires par les tabellions. II encourage ainsi ses lecteurs a constamment adapter leurs formulations 
d'actes selon les developpements de la loi toujours changeante. II affirmait ainsi que les accords a 
1'amiable pouvaient posseder plusieurs appellations et n'etaient pas seulement designes sous le nom 
« d'accommodement ». Cite dans JeanHilaire, op. cit, pp. 274-75,49. 
227 

Les treize « accommodations » sont les seuls documents notaries qui portent cet intitule non seulement 
pour ce qui est du gouvernement de Quebec mais ils sont aussi les seuls exemples « d'accommodation » 
(aucune n'a ete redigee a Trois-Rivieres ou a Montreal) qui sont regroupes dans Parchemin pour toute 
l'histoire du tabellionage de la colonic 



L'expression « accommodation » qui est depeinte comme un des termes appropries pour 

decrire un arbitrage de conflit dans une publication de Claude Joseph de Ferriere editee 

en 1714, ne fait pas partie des modeles d'arrangements negocies chez le notaire produits 

dans une autre oeuvre du meme auteur qui date de 1769 . L'emploi d'autres vocables 

tires des manuels juridiques francais connait egalement des periodes creuses ou Ton ne 

rencontre aucun intitule specifique de document. Chose remarquable, il se passe 

cinquante et un ans entre deux cas d'arbitrage dans le gouvernement de Quebec . Ce 

vide d'arbitrage ne signifie pas qu'il n'y a eu aucun accord de ce genre a Quebec pendant 

cette periode, il s'agit plutot de l'absence du terme specifique « arbitrage » dans les 

documents notaries en particulier. 

C'est que les expressions favorisees par les notaires durant certains stades 

prennent des appellations differentes comme celles de « reglement » ou de « sentence 

arbitrale » alors que le contenu de ces actes, qui pourrait etre en principe disparate 

compte tenu de la diversite des intitules, demeure essentiellement le meme. De plus, les 

transactions portent sur des causes qui se rapprochent toutes (affaires familiales, 

commerciales et de mitoyennete). La grande polyvalence des titres et du contenu des 

conventions transcrites chez le notaire de Quebec n'est pas unique, elle correspond en 

tous points au bilan general des historiens qui ont examine le lexique des resolutions de 

dispute negociees chez le tabellion230. Encore une fois, tout comme le denote la 

228 

Claude Joseph de Ferriere. Corps et compilation de tous les commentaires anciens et modernes sur la 
Coutume de Paris (2 Tomes). Paris : Chez Henry Charpentier, 1714 et Dictionnaire, op. cit. 
229 

ANQQ. Greffe du notaire Guillaume Audouart, acte d'arbitrage entre Jean Baudet et Marie Baudet le 
03/09/1657. ANQQ. Greffe du notaire Jacques de la Home, acte d'arbitrage entre Jean Bourbon et Nicolas 
Fauvelle 22/10/1708. 
230 

Emmanuelle Romanet souligne la multiplicite de termes uses (declaration, accord, renonciation) par les 
tabellions du temps pour indiquer une chose reglee. Emmanuelle Romanet, op. cit., p. 12. L'auteur ne fait 
que confirmer les propos d'un historien qui avait mene des recherches preliminaires dans les archives 



conclusion des chercheurs sur la deficience generate des archives notariales de France et 

de sa colonie nord-americaine sur les details de 1'affaire dans les actes infrajudiciaires 

(voir note 221), le notariat des deux cotes de l'ocean possede plusieurs caracteristiques 

communes. C'est le cas du vocabulaire malleable des titres d'acte d'arrangement qui 

peut etre applique a plusieurs circonstances de negotiation de confiit en France tout 

comme a Quebec. Les entetes d'actes notariaux divers conviennent a une multitude de 

reglements de litige. Par exemple, la structure du « reglement » entre un marchand 

bourgeois et un artisan au sujet d'une affaire de services non payes correspond 

parfaitement a celle des compromis rediges par les tabellions de Quebec. Le notaire, 

apres avoir presente les parties en cause et decrit sommairement les faits saillants de la 

dispute entre les deux antagonistes, inscrit le choix des arbitres fait par les opposants en 

soulignant que l'appel de la decision de ces derniers resultera en une amende231. Le 

processus suit manifestement la formule utilisee lors d'un compromis qui, a l'encontre 

d'autres accords infrajudiciaires moins formels qui ne necessitent pas d'amiables 

compositeurs, ne varie pas enormement. De meme, «1'accommodation » entreprise entre 

deux beaux-freres qui entament les procedures de negotiations pour regler leur disaccord 

sur le prix de marchandises qui n'ont pas encore ete remboursees, aurait tout aussi bien 

pu etre classifiee sous la rubrique de « marche » car le mot est utilise par le notaire dans 

le texte du contrat232. 

notariales de Paris quand il estime que les expressions; accord, desistement et decharge etaient toutes des 
resolutions de confiit sans que celui-ci se penche sur les expressions particulieres utilisees lors des 
reglements. Alfred Soman. « L'infrajustice a Paris d'apres les archives notariales ». Histoire, economie et 
societe 1982,1 (3): 369-375. 
231 

ANQQ. Greffe du notaire Pierre Duquet, acte de reglement entre Pierre Nolan et Francois Fleury le 
10/03/1687. 
232 

ANQQ. Greffe du notaire Guillaume Audouart, acte d'accommodation entre Florent Boujonnier et 
Denis Barre le 22/05/1650. 
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Finalement, quelques designations ne sont connues que sous la periode francaise 

alors que d'autres n'apparaissent que sous le Regime anglais. Aux « accommodations » 

qui ne survivent pas a la venue du XVIIIe siecle, on peut ajouter les « accommodements » 

et les « cassations » comme expressions juridiques strictement francaises. Par contre, 

certains actes ne voient le jour que durant la gouvernance anglaise comme c'est le cas des 

« arrangements », des « assignations » et des « avis arbitraux ». Les causes de ces 

variations dans 1'utilisation de certains termes employes par les tabellions sont sans doute 

multiples. II s'agit peut-etre de la disparition de sources qui etaient titrees par ces 

expressions . Peut-etre est-ce egalement une consequence de l'apathie du notaire qui 

omet d'apposer le titre de ces accords, ce qui a mene a leur classement arbitraire par des 

chercheurs sous des intitules divers. Ou encore est-il question de revolution de la langue 

et des expressions juridiques qui a contribue a l'abandon de certaines expressions en 

faveur d'autres plus en vogue a un certain temps. Chose certaine, l'entree en scene d'une 

nouvelle culture juridique (comme celle du Regime anglais en 1760 par exemple) a 

certainement engendre l'adaptation de nouveaux termes judiciaires et infrajudiciaires234. 

En depit de la richesse des archives de la colonisation francaise dans la vallee du Saint-Laurent, il reste 
que celles-ci ne sont nullement completes. Jacques Mathieu nous offre un exemple des carences des 
archives notariales qui devraient nous dissuader d'enoncer des generalisations basees sur les documents 
notaries. II note que l'on a retrouve seulement cinq contrats d'engagement pour l'annee 1666 alors que le 
recensement de la meme annee nous dit que 441 travailleurs a contrat besognaient dans la seule ville de 
Quebec a ce moment-la. Jacques Mathieu. « La vie a Quebec au milieu du XVIIe siecle - Etude des 
sources ». Revue d'histoire de I'Ameriquefrangaise 1969,23 (3), pp. 409-10. La lacune documentaire 
dans les archives notariales a des repercussions sur plusieurs aspects de Finfrajudiciaire a Quebec. Ainsi, il 
demeure tres difficile d'6valuer de facon exacte l'etendue des resolutions de litige conclues chez le notaire 
sans savoir une idee du pourcentage d'archives qui sont disparues. De plus, l'etude du cheminement 
d'accords quelconques comme celui du compromis suivi d'une sentence arbitrale, n'est pas possible 
lorsque la sentence manque comme c'est souvent le cas dans les archives des notaires de Quebec, comme 
nous pourrons le constater un peu plus loin. 
234 

Le terme « arrangement» semble n'avoir pas ete employe pour decrire les accords a l'amiable en 
Nouvelle-France pas plus que dans la metropole. Du moins, l'expression est absente des dictionnaires de 
Claude Joseph de Ferriere, Dictionnaire, op. cit., ainsi que celui d'Antoine Furetiere, Dictionnaire 
universel contenant generalement tous les mots francois tant vieux que modernes (XIIe edition). La Haye& 

143 



Peu importe, les instances de pourparlers qui generent une demarche chez le notaire 

temoignent de la familiarite de ce genre d'accords a 1'amiable pour les tabellions de 

Quebec. La multiplicite des termes employes par le notaire demontre aussi la tres grande 

liberie d'action qu'il possedait dans la gestion de ces accords infrajudiciaires ainsi que de 

l'absence de regies strictes dans le domaine de Pinfrajudiciaire. En contrepartie, ces 

caracteristiques demarquent l'inrrajudiciaire des tribunaux dont le processus est 

fortement codifie, plus specialement apres 1'adoption de l'Ordonnance civile en 1667 (et 

criminelle trois ans plus tard). Par contre, si les nombreux actes temoignent de la 

formulation reguliere d'arrangements infrajudiciaires comme solution de differends a 

Quebec, ils ne nous informent pas pour autant sur Pampleur du phenomene. 

L'infrajudiciaire a Quebec : carence des sources 

II existe plusieurs obstacles de taille qui nous empechent de nous prononcer de 

facon indubitable sur Penvergure du phenomene de la pluralite juridique dans les societes 

d'Ancien Regime comme celle de la Nouvelle-France. La resolution privee de disputes 

demeure une composante majeure de l'incertitude qui regne toujours au sujet de 

Pampleur des pratiques infrajudiciaires a cette epoque. Les arrangements de ce qui est 

ordinairement qualifie de « para-justice » ont evidemment laisse tres peu de traces. 

Hormis les quelques mentions de transactions reparatrices retrouvees dans les memoires 

et la correspondance de certains membres de la classe dirigeante, notre savoir au sujet de 

cet aspect de la pluralite juridique de P Ancien regime reste tres limite et prete a la 

Rotterdam : Chez Amoud et Reinier Leers, 1701. Voir Annexe E pour une liste complete des actes 
infrajudiciaires contenu dans la presente etude. 
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derision . D'autre part, Pintervention de la population locale dans les conflits entre des 

individus au moment ou les choses s'enveniment au point de susciter des ennuis a la 

collectivite est tout aussi imperceptible. Nul besoin d'indiquer que nous possedons 

encore moins de documentation sur ce genre d'arrangement parajudiciaire plebeien qui 

est garanti par la menace d'une « quarantaine morale ». 

II existe toutefois des indices ici et la dans les archives notariales a Quebec qui 

nous permettent de croire que les arrangements parajudiciaires etaient populaires aupres 

de la population du district. Un commentaire du seigneur implique dans une cause de 

coups et injures qui se retrouve devant la cour en 1761 nous offre un indice de la 

presence d'une tentative d'activite « para-justice » a Quebec. La femme d'un censitaire 

qui est coupable d'avoir insulte la femme du proprietaire de la seigneurie avant de la 

rouer de coups est sommee de se presenter en cour de justice pour faire face aux 

accusations qui pesent contre elle. Or, le seigneur affirme dans le document notarial (une 

assignation) qui relate les faits de l'affaire qu'il a recours « a Pautorite de son excellence 

[le gouverneur anglais] 237» uniquement parce que les tentatives d'en arriver a une entente 

a Pamiable ont prealablement echoues. Les commentaires du seigneur et le laps de temps 

qui s'ecoule entre Pincident et la plainte en justice (les agissements de la censitaire 

envers la femme du seigneur se sont passes le 21 septembre alors que les parties se 

retrouvent devant le gouverneur le 5 octobre) soulevent Phypothese que la requete en 

justice etait une option secondaire de reglements de litige pour cet homme. II est sans 

235 
Benoit Garnot. Justice et societe, op. cit, p. 166. Cette source comporte une faiblesse evidente; elle est 

irremediablement biaisee par son origine elitiste. On ne peut done pas extrapoler sur la popularite de ces 
accords oraux a partir de ces documents qui demeurent trop rares de toute facon. 

Nicole Castan. Languedoc, op. cit, p. 48. 
237 

ANQQ. Greffe du notaire Antoine Crespin pere, acte d'accommodation entre Jacques Simard et 
Francoise Desbiens le 05/10/1761. 
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doute question pareillement d'un reflexe instinctif des Canadiens qui preferaient 

s'arranger a l'amiable au temps de la gouvernance francaise a Quebec . 

Les reglements inscrits sous seing prive (un document redige sans le concours 

d'un officier public) sont une autre entrave majeure a notre comprehension du 

phenomene infrajudiciaire. La difficulte reside encore ici dans la penurie des archives de 

ce type. Ces accords prives de la periode n'ont naturellement pas beneficie, 

contrairement aux documents notariaux (surtout apres l'Ordonnance de 1717 qui exige 

que ceux-ci soient remis au greffier de la cour suivant la mort du tabellion239) d'une 

politique de conservation qui aurait contribue a les sauvegarder pour la posterite. Nous 

ne saurons done jamais la nature pas plus que l'ampleur de ces conventions qui se sont 

scellees de facon permanente a la suite de la redaction d'une entente. Nous disposons 

cependant de certaines references documentees qui indiquent que les habitants du district 

de Quebec s'accordent de temps a autre pour convenir de la chose entre eux en apposant 

leur signature sur un bout de papier. Les 468 documents de la presente etude comportent 

quinze mentions explicites de conventions qui ont ete negociees et enregistrees sous seing 

prive prealablement a la rencontre subsequente des parties a 1'etude du tabellion. On 

parle ici d'instances d'agrement, de concession, d'accord, de marche et de compromis 

conclus discretement entre les parties. 

II n'est pas question ici d'une eventuelle reticence des ressortissants francais a l'egard de la justice 
anglaise qui expliquerait le desir des parties de vouloir regler la chose a l'exterieur du cadre de la justice 
etatique. Au contraire, comme nous le decouvrirons plus tard quand nous aborderons la periode suivant la 
Conquete, les Canadiens ne se genent pas du tout pour avoir recours a la justice anglaise pour faciliter la 
resolution de disputes qui ne peut etre accomplie sans une requete prealable en cour de justice. 
239 

Cette politique de la conservation des actes notariaux comme appartenant au domaine public dans 
l'Ordonnance du Conseil en 1717 est une nouveaute coloniale car les documents du defunt notaire restent 
dans la famille de celui-ci en France, souvent pendant plusieurs generations. Les directives de l'Etat sur la 
conservation des actes sont tres severes car elles precisent que les documents notaries doivent etre rediges 
sans espace vide et etre classes par ordre de creation. Julien S. MacKay. Etudes, op. cit, p. 24. 
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Toutefois, comme le montrent les quinze actes en question , les justiciables qui 

ont entame des negotiations de conflit hors de 1'etude notariale se deplacent 

occasionnellement chez le notaire pour faire progresser les negotiations, en cas 

d'obstacle ou tout simplement pour officialiser le tout. Ainsi, le compromis sous sting 

prive entame par deux seigneurs au sujet des droits de l'un et de l'autre sur une riviere 

dont le cours separe leurs proprietes adjacentes se poursuit de facon plus manifeste. Les 

deux proprietaires fonciers se retrouvent done une semaine plus tard, cette fois devant 

notaire, pour tenter de resoudre la chose; malheureusement, il est impossible de savoir si 

« l'avis arbitral » a pu mettre un terme au litige241. Par ailleurs, un « reglement arbitral » 

redige par le notaire Louet contient lui aussi l'indice d'un accord prive qui serait demeure 

inexploite par les chercheurs n'eut ete du desir des participants de vouloir faire 

authentifier leur compromis par son enregistrement devant notaire. Le conseiller Charles 

Guillimin et 1'entrepreneur Noel DeRainville autorisent deux arbitres (des marchands) a 

trancher le differend qui les oppose au sujet du montant de la facture des travaux de 

maconnerie realises sur la maison du conseiller le 8 juin 1732242. Le reglement de ces 

« amiables compositeurs » qui est officiellement paraphe le 13 du meme mois dans 

1'etude du notaire met un terme aux negotiations qui avaient debute de facon dissimulee 

par la signature d'un accord sous seing prive. 

Cinq des actes conclus sous seing prive representaient la phase finale d'une negotiation sauf que le non 
respect des arrangements a mene a une visite chez le notaire pour faire respecter l'accord original. II s'agit 
plus particulierement d'une vente de terrain, d'un agrement sur les clauses d'une societe de peche, d'un 
consentement concernant des delimitations de terrain, d'un marche conclu entre deux habitants ainsi que 
d'une vente de maison dont les limites sont remises en question. Le reste des documents rediges sous seing 
prive represente les pourparlers initiaux des parties qui desirent en arriver a une entente comme e'est le cas 
dans la plupart des compromis (certains sont toutefois decides le jour meme) alors que les amiables 
compositeurs sont choisis pour trancher sur la question dans un avenir plus ou moins proche. 
241 

ANQQ. Greffe du notaire Jean-Antoine Saillant, acte d'avis arbitral entre Ignace Aubert de Chesnaye et 
Pierre Lepage le 17/02/1765. 
242 

ANQQ. Greffe du notaire Jean-Claude Louet fils, acte de reglement arbitral entre Charles Guillimin et 
Noel deRainville le 13/06/1732. 
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Neanmoins, meme si cet arrangement particulier nous offre une preuve concrete 

de la conclusion d'un differend, plusieurs compromis divers qui auraient ete rediges 

demeurent par contre introuvables dans les archives notariales de Quebec. Pas moins de 

dix-huit mentions explicites de compromis dans autant de « reglements » et de 

«jugements » arbitraux ainsi que de « sentences arbitrates »transcrites par les notaires du 

district de Quebec n'ont laisse aucune trace documentee. L'explication pour ces 

absences d'antecedents (les compromis) aux reglements de litige provient possiblement 

de l'omission du tabellion de signaler qu'il s'agissait d'autant d'instances de compromis 

negocies sous seing prive. Sauf que le caractere fragmentaire des documents notariaux a 

surement joue une part dans le manque de suivi des sources. Les actes notaries ne sont 

pas plus volubiles sur les agrements conclus chez le notaire qu'ils ne Petaient sur les 

origines et les details de 1'affaire. Une partie de la faute pour cette insuffisance 

documentee des actes revient au notaire qui ne retient guere 1'accord conclu entre les 

parties. Outre les quelques commentaires sur le jugement des arbitres annotes en marge 

des 109 compromis que nous possedons et la concordance ecrite entre les compromis et 

leurs resolutions - c'est-a-dire l'existence d'un desistement (un seul) ou d'un compromis 

(en neuf occasions) ainsi que la sentence rendue suivant la redaction de ces dix actes - la 

documentation notariale ne revele rien sur la nature de la solution du conflit. Le laxisme 

des tabellions de Quebec n'est pas unique dans les annales de l'histoire de 

l'infrajudiciaire notarial. Les historiens font constamment face au caractere muet des 

sources notariales sur le sujet en Europe tout aussi bien que dans la colonie243. L'autre 

243 
Un chercheur souligne que le silence des sources sur les resolutions de conflit contenues dans les 

transactions notariales est chose commune dans l'histoire du notariat. J-P. Barraque. « Le controle des 
conflits a Saragosse (fin XIVe, debut XVe siecle) ». Revue historique 1988, 279 (1), p. 47. Un historien 
quebecois a lui aussi remarque la meme carence de mentions explicites d'agrement des actes documents 
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element du blame revient a la nature informelle des actes infrajudiciaires notaries qui est 

en fait partiellement responsable du relachement des tabellions. Meme les processus les 

plus formels de negotiation de conflit comme celui du compromis qui renferme l'election 

(par les parties) ou l'imposition (par une cour de justice) d'amiables compositeurs ou 

d'arbitres ne sont pas aussi rigides que Ton ne l'aurait cru. Ainsi, l'auteur d'un traite 

juridique du temps indique que les arbitres elus ou nommes dans le cadre d'un 

compromis ne sont aucunement contraints a rendre sentence . Le desistement potentiel 

des arbitres decoulant de 1'absence de compulsion qui les obligerait a se prononcer sur les 

litiges des compromis pour lesquels ils ont ete elus ajoute au caractere furtif 

d'arrangements infrajudiciaires du XVIIs et XVIII6 siecles dont plusieurs demeurent plus 

ou moins expliques. 

II serait egalement difficile d'extrapoler sur la frequence des manigances de 

certains opposants impliques dans des differends qui, une fois le tout regie, s'emploient a 

detruire methodiquement toutes les traces d'un accord quelconque pour une raison ou 

pour une autre. De la sorte, les directives du gouverneur d'une province francaise de 

bruler, dans les plus brefs delais, tous les papiers d'un accord qui avait ete laborieusement 

negocie, demontre qu'en plus des accords oraux et de ceux transcrits sous seing prive qui 

echappent generalement au regard des chercheurs de l'infrajudiciaire (on pourrait en dire 

autant des accords dont nous connaissons les demarches preliminaires sans en posseder 

les denouements ecrits), il existe encore d'autres genres d'obstacles qui nous empechent 

de nous prononcer sur Fimportance de 1'infrajudiciaire qui co-existait avec les sentences 

produits de ce cote de l'Atlantique. Jean-Francois Leclerc. « Justice et infrajustice en Nouvelle-France : 
les voies de fait a Montreal entre 1700 et 1760 ». Criminologie 1985,18 (1), p. 25. 
244 

Daniel Jousse. Traite, op. cit, p. 706. 
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rendues par les tribunaux de justice . Le problem e fondamental se resume au fait que 

les autorites de la justice royale (comme le fait le gouvemeur dans la cause mentionnee ci 

haut) participaient ouvertement a la dissimulation de certains accords infrajudiciaires 

resolus avec l'aide de leurs officiers. La participation explicite de l'Etat dans la 

suppression de ces arrangements, elimination qui est motivee en grande partie dans le 

dessein de preserver Fhonneur familial dans les causes de voies de fait, d'injures ou de 

larcins, ne fait qu'amplifier les difficultes de depistage de ces accords faits a l'amiable 

entre les parties246. 

En fait, les archives judiciaires n'offrent que tres peu d'indications 

d'arrangements infrajudiciaires qui ont ete amorces par une requete ou une plainte aupres 

de la cour seigneuriale ou etatique. Comme nous l'avons indique auparavant, les 

officiers de justice du temps sont parfois de connivence avec les justiciables qui desirent 

effacer les traces d'une foule de conflits pour satisfaire les desirs de ceux qui voulaient 

etouffer la plainte qui avait ete portee en justice. Or, les archives judiciaires de Quebec 

sont particulierement deficientes en ce qui a trait a la presence de pistes documentees qui 

auraient pu nous illuminer sur le phenomene infrajudiciaire dans le district. La 

principale explication pour la carence de ces pieces judiciaires particulieres provient de 

l'absence de la tenue d'un registre d'exploit par les huissiers. Les consequences nefastes 

de cette carence pour 1'etude de 1'infrajudiciaire sont telles que John A. Dickinson estime 

qu'elles « nous empeche[nt] d'evaluer l'importance de l'entente a l'amiable247 ». Dans 

245 
Nicole Castan. Languedoc, op. cit, p. 18. 

246 
La pratique d'eliminer les traces d'une affaire delicate n'etait pas unique au Languedoc, elle etait 

egalement presente a Paris. Jean Nagle, op. cit, p. 15. 
247 

John A. Dickinson. Justice et justiciables, op. cit, p. 60. L'auteur souligne egalement que les 
« feuilles volantes » qui contiennent les arrangements faits avant la deuxieme comparution des parties ainsi 
que les proces-verbaux de tels accords sont aussi manquants (p. 76). II conclut en disant que c'est 
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de telles circonstances, les archives notariales demeurent done la plus importante (et 

frequemment la seule) source disponible pour retracer les divers ententes a ramiable qui 

ont ete paraphees chez le notaire. Neanmoins, ces actes notaries comportent beaucoup 

moins de faits probants sur l'origine des conflits et sur la nature du reglement que n'en 

auraient possede les causes qui aboutissent en une sentence248. Quoi qu'il en soit, le 

personnage du notaire est celui a qui revient la redaction de ces actes. Reste a savoir si 

son role se limitait simplement a transcrire les ententes convenues ou si le tabellion etait 

un acteur principal dans le deroulement de conciliations qui parvenaient a des accords 

infrajudiciaires. 

La visite chez le notaire pour « regler la chose » 

Nous pouvons, en partie, repondre a cette question en examinant la motivation des 

individus qui preferent se rendre chez le notaire plutot que de s'entendre en prive pour 

regler certains differends. Nous avons aussi note Pimportance grandissante de l'ecrit 

dans les relations sociales aux XVIIe et XVIII6 siecles (surtout dans la colonie ou la 

population est demunie d'une memoire collective acquise au cours des siecles comme 

e'etait le cas en France). Nous avons egalement indique que le recours frequent au 

egalement le silence sur la nature des conflits dans les defauts et les litiges qui ont ete renvoyes hors cours 
dans les archives de ce tribunal royal (p. 121). La carence est semblable a Montreal, selon Jean-Philippe 
Garneau, car le juge qui est motive par le desir de clore les conflits plutot que de chatier les comportements 
illegaux, omet tout simplement d'informer le greffier quand la chose se regie. Jean-Philippe Garneau, op. 
cit., pp. 36-37. Les historiens de l'infrajudiciaire de la France ancienne apprecient depuis fort longtemps la 
valeur de ces liasses de plaintes des tribunaux (les memes qui ont ete detruites dans la colonie). Un 
chercheur abonde dans le meme sens que Dickinson sur l'importance de ces feuilles volantes quand il note 
que les liasses de requetes en justice sont cruciales dans l'etude de l'entente a l'amiable. La raison 
principale est que les registres de sentences sont presque inutiles puisque les plaintes n'aboutissent que tres 
rarement a une sentence et ne se retrouvent done pas dans cette collection de documents judiciaires. Yves-
Marie Berce, op. cit., p. 37. 
248 

C'est la constatation qu'a fait Jean Nagle a la suite de ses fouilles aux archives notariales de Paris du 
XVIIIs siecle. Jean Nagle, op. cit., pp. 15-16. Nous avons d'ailleurs longuement discute de ces carences 
multiples des archives notariales dans les pages precedentes. 
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contrat engendre des repercussions positives sur la position sociale du tabellion qui etait 

un personnage principal autour duquel la plupart des transactions contractuelles des 

habitants de Quebec se tissaient (voir pages 75-81). II est inevitable que la production de 

conventions par le notaire le dispose a etre en rapport continuel avec la justice etatique 

compte tenu des disaccords qui peuvent survenir au sujet des clauses de 1'arrangement 

negocie. Apres tout, le contrat pouvait tout aussi bien etre une garantie qu'un sujet a 

dispute249. Un passage contenu dans la missive du procureur general au Conseil 

superieur a Quebec adressee au ministere de la Marine au sujet de la longueur des proces 

est tres revelateur a l'egard de la conception des autorites envers la personne du notaire et 

de la position qu'il occupe au sein de la structure judiciaire a Quebec (et dans la colonie 

en general). En revanche, ses commentaires servent tout autant a expliquer les motifs 

derriere le rituel des individus qui se deplacent au bureau du tabellion pour conclure des 

arrangements infrajudiciaires. 

Dans une lettre du 16 juin 1717, le magistrat Collet se plaint de la longueur des 

proces malgre l'absence d'avocats dans la colonie (Jean Talon avait formellement interdit 

aux avocats de pratiquer en Nouvelle-France specifiquement pour que la justice coloniale 

demeure breve et peu couteuse)250. II poursuit en constatant: 

[l]ly a neanmoins despraticiens qui sont les notaires et huissiers qui se 
meslent de plaider et decrire pour les parties. On auroitpas du souffrir 
que les notaires entreprissent la conduite des proces parce que lew 

Yves Castan. Honnitete, op. cit., p. 450. La possession d'un accord ecrit n'empechait point les 
disaccords ni meme les poursuites en justice. La difficulte pour les individus du temps (tout comme pour 
ceux d'aujourd'hui d'ailleurs) qui possedent un contrat est qu'il existe toujours des details discordants entre 
ce que les parties avaient debattu et la transcription de l'accord sur papier. Cet ecart entre l'oral et l'ecrit 
est ainsi« un excellent terreau pour les procedures ». Isabelle Carrier, op. cit, pp. 256-60. 
250 

L'intendant Talon n'etait pas le premier a ne pas vouloir s'encombrer de la presence d'avocats dans la 
colonie. Samuel de Champlain avait plaide la meme cause aupres des autorites en France en 1618. Par 
ailleurs, une Ordonnance du conseil souverain de 1663 interdit formellement aux avocats de pratiquer en 
Nouvelle-France, une interdiction qui est confirmee par le roi en 1678. Voir Christine Veilleux. Aux 
origines du barreau quebecois, 1779-1849. Sillery : Septentrion, 1997, p. 17. 
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profession leur donnant(sic) uneparfaite conn [connaissance] des 
affaires et des secrets des families, Us en abusent journellement et 
formentent des proces sur les actes qu 'Us ontpassez etplaident eux 
mesmes pour I'une des parties contre leur propre ouvrage. Ces 
praticiens qui considerent les affaires comme leur patrimoine mettent 
tout en usage pour les eterniser et quelques simples quelles soient Us 
s 'etudient a les embrouiller pour parvenir a les faire appointer parce que 
ces appointements fournissent matiere a de longues ecritures et eloignent 
lejugement . 

La presence du notaire comme intermediate entre les justiciables et la justice signalee 

par le magistrat royal au Conseil superieur demontre que le tabellion est plus qu'un 

simple chroniqueur d'actes. II sert d'interprete a la population qui percoit ce personnage 

comme un expert de droit sur lequel les individus misent pour leur expliquer les 

complexites judiciaires du systeme252. Le travail d'auxiliaire de justice du notaire est on 

ne peut plus evident. Le tabellion, comme le souligne le procureur general du Conseil 

superieur dans sa lettre, remplit regulierement le role de conseiller juridique pour les 

individus qui se presentent chez lui pour regler leurs differends. La fonction judiciaire du 

notaire suscite une demande aupres des justiciables qui s'en remettent regulierement au 

tabellion lorsque ceux-ci se retrouvent devant la cour. Ce faisant, le tabellion auxiliaire 

de justice realise des profits considerables (de sa fonction de praticien) qui decoulent de 

la confiance que les habitants de Quebec ont en lui253. Que cette foi des gens ait ete 

meritee ou non, il n'y a aucun doute que la personne du notaire auxiliaire de justice 

Bibliotheque et archives Canada (BAC). MG1, Serie CI 1A, Correspondance officielle, Canada. 
C-2385, fol. 297-98. 
252 

Jean Hilaire, op. cit., p. 274. 
253 

Nous avons deja aborde la vocation de praticien du notaire de Quebec en fournissant quelques exemples 
au chapitre precedent. On parlait alors de Louis Chambalon, Jacques Barbel et Jean-Claude Panet qui 
representent certains clients devant la cour. Dickinson mentionnait plus particulierement un proces en 1686 
ou ce dernier recoit 58 # comme praticien alors qu'il ne recoit que 14 # pour ses frais de notaire. John A. 
Dickinson. Justice et justiciables, pp. 84-85. A la campagne surtout, le notaire est regarde comme le 
« specialiste du vrai droit». Christelle Clement. « Les juristes delinquants : Quelques exemples dans le 
bailliage de Chatillon-sur-Seine ». Benoit Garnot (dir.). Juges,p. 132. 
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possedait une reputation d'offlcier de justice reconnue et qu'en retour, ce renom octroyait 

a 1'accord notarial un sceau de probite qui echappait aux arrangements oraux ou rediges 

sous seing prive254. 

La possession d'un acte notarie apportait une validite a toutes sortes de 

transactions que les justiciables avaient anterieurement ratifiees en prive. Le proprietaire 

d'une seigneurie voit les choses ainsi lorsqu'il appose sa signature a un acte notarial qui 

convient d'en finir « une fois pour toutes » avec la dispute de longue date qui Poppose a 

ses censitaires au sujet de la corvee de l'entretien du chemin des cotes qui longent ses 

terres 55. De plus, la population avait aussi recours au document notarie parce que celui-

ci comportait une legitimite evidente aux yeux de la justice . Les habitants du 

gouvernement de Quebec etaient conscients de Pimportance de posseder un acte notarial 

advenant une controverse qui debouche en justice. Ainsi, Prisque Denyson, qui est un 

habitant de Charlesbourg, desire authentifier une quittance sous seing prive qu'il avait 

fait contresigner deux mois plus tot par son epouse Marie Josephe Parent (veuve de 

II plane toujours des soupcons sur la competence des notaires dans le domaine de la justice en depit du 
bas niveau de plaintes portees en justice sur le travail qu'accomplissaient les tabellions de Quebec (voir 
note 132). En effet, un juriste du XVIII6 siecle admettait que les tabellions (du moins ceux qui pratiquent 
en France) sont frequemment ignorants « dans certains cas legaux ». Claude Joseph de Ferriere. 
Compilation, op. cit, p. 297 (tome 2). Qui plus est, le souci principal des autorites judiciaires de France sur 
le notariat a toujours ete - comme l'indique Fobjectif des Ordonnances de 1717 et de 1733 qui porte sur 
une plus grande reglementation de la redaction et conservation des actes - d'harmoniser la forme des actes 
plutot que de promouvoir la formation et la qualification des tabellions. Julien S. Mackay. Etudes, op. cit., 
p. 24. En fait, l'Ordonnance de 1733 qui specifie les regies de Facte notarie au sujet de la declaration et 
signature des temoins, F inscription precise de la date, la tenue de registres ainsi que la garde des minutes 
notariales est souvent percue comme etant le premier code du notariat canadien. Andre Vachon. Notariat 
canadien, pp. 31-32. N'empeche que la pratique de la profession de notariat dans la colonie francaise ne 
necessitera jamais un apprentissage quelconque comme doivent suivre les tabellions de Paris (qui dure 5 
ans) des 1581. Alain Moreau. Metamorphoses, op. cit, p. 57. L'application d'une formation 
professionnelle des tabellions canadiens ne sera implantee qu'en 1785. Julien S. Mackay. Compilation, 
op. cit, p. 57. 
255 

Les bornes du chemin en question avaient ete installees huit ans avant la signature de 
l'accommodement. ANQQ. Greffe du notaire Pierre Auclair Desnoyers, acte de d'accommodement entre 
Jean Dubois et Louis Rottin le 18/07/1731. 

L'acte notarie sert de preuve de justice en France et en Nouvelle-France tandis qu'elle ne l'est pas en 
Angleterre en cette periode. Christine Veilleux. Les gens de justice a Quebec, 1760-1867. These 
doctorale en histoire, Universite Laval, 1990, p. 90. 
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Germain Villeneuve) « en cas de besoin ». Cette precaution de Denyson de s'assurer 

qu'un accord soit signe chez le notaire (qui devient moins equivoque) par sa nouvelle 

epouse pour le substituer a un acte conclu sous seing prive (certaines clauses de la 

quittance en question figure dans la succession qui sera eventuellement leguee a son fils) 

temoigne non seulement de la confiance de cet homme envers le notaire, mais la 

demarche de celui-ci atteste aussi du bien-fonde de posseder un document notarie 

advenant une poursuite judiciaire . 

La tache d'enregistrer le recit des negotiations declenchees a la suite d'une 

revendication soumise aux tribunaux revetait lui aussi un aspect important du travail 

d'officier de justice du notaire. La fonction du tabellion comme redacteur (et surement 

comme conciliateur a un certain niveau) du rapport des negotiations entreprises ou 

poursuivies par le biais d'une intervention des tribunaux etait une composante 

considerable de sa profession si Ton en juge par la regularite avec laquelle il redigeait de 

tels actes. Pas moins de 193 des 468 documents notaries de cette etude (41,2 %) font 

mention d'une ou de plusieurs presences (que ce soit une requete ou un proces) des 

antagonistes devant la justice seigneuriale ou etatique259. Ce chiffre est encore plus 

ANQQ. Greffe du notaire Andre Genest, acte de comparution entre Drisy Denyson et Louis Denyson le 
21/03/1775. 
258 

Les arrangements a l'amiable convenus sans la presence d'un officier public etaient egalement plus 
susceptibles a la controverse. La propension d'incidences de fraudes commises lors de ces 
accommodations a l'amiable negociees dans les colonies francaises etait notoire aupres des autorites. Un 
ouvrage juridique de la periode le note explicitement. Daniel Jousse. Recueil chronologique des 
ordonnances, edits, arrets et reglements cites dans les commentaires sur les ordonnances des mois d'avril 
1667, aout 1669, et mars 1670 (3 tomes). Paris : Chez Debure l'aine, 1757, pp. 381-83 (Tome 2). 
259 

La methodologie de collecte des documents comporte un certain resultat anticipe puisque le 
regroupement de termes judiciaires et d'arrangements varies ne peut que contenir un certain nombre de 
causes debattues en cour de justice. D'ailleurs les termes « homologation » et« arret» etaient des actes 
notaries specifiquement adresses a, ou rediges en concours avec, un magistrat de la cour ou un representant 
du roi comme le gouverneur. Ainsi toutes les « homologations »(10) et les « arrets »(3) de la presente 
etude ont une correlation explicite avec la justice etatique. Par contre, plusieurs autres types 
d'arrangements moins officieux ont egalement implique la justice seigneuriale ou etatique. Ces accords a 
l'amiable ainsi que les actes notaries ecrits de concert avec les directives des magistrats de tribunaux de la 



remarquable si Ton tient compte de l'absence chronique de documents notaries dans le 

deroulement des causes etudiees que nous avons precedemment souligne (en pages 147 et 

148). Cette carence documentaire se traduit vraisemblablement par une sous-estimation 

de 1'intervention etatique dans la resolution eventuelle des conflits enregistree par le 

notaire. La sentence arbitrale redigee par le notaire Romain Becquet en 1681 60, pour ne 

choisir que celle-ci, nous servira d'exemple pour illustrer la problematique de la penurie 

des sources dans les archives de Quebec. L'acte porte sur Pallocation de la responsabilite 

d'une dette de plus de 13 000 # et des droits de propriete du navire Saint-Honore 

appartenant a la societe d'affaires composee de marchands fran9ais et canadiens (dont 

Francois Hazeur qui est reconnu comme l'un des plus importants negotiants dans les 

annales de l'economie coloniale) qui a vu le jour en 1677. Or, en depit d'une remarque 

explicite d'un compromis qui aurait ete negocie entre les parties six jours avant la 

sentence arbitrale dans le texte de l'acte, il n'existe aucune trace de cet accord dans 

Parchemin. Or, l'importance de l'enjeu financier et des personnages de l'affaire 

demandait de toute evidence un compromis ordonne a la suite d'une plainte en justice (et 

certainement pas d'un compromis sous seing prive) semblable au protocole utilise dans 

des compromis similaires retrouves lors de notre recherche. Nous pouvons done 

presumer que, meme sans vouloir ou pouvoir estimer le niveau de cette carence, le 

notaire et les cours de justice coloniales maintenaient des relations proches dans 

Parbitrage de litige. 

colonie s'allient pour former notre objectif qui demeure d'examiner les actes notariaux de Quebec afin 
d'evaluer le role que remplissait le tabellion dans un contexte de pluralite juridique. Nous examinerons de 
plus pres la nature exacte de ces actes notaries qui component la presence des officiers de tribunaux de 
justice au prochain chapitre. 

ANQQ. Greffe du notaire Romain Becquet, acte de sentence arbitrale entre Jean et Auger Grigon le 
16/10/1681. 

156 



Malheureusement, le processus de redaction d'actes judiciaires par lequel le 

tabellion collabore avec la justice royale et les justiciables pour en arriver a la resolution 

de litiges divers ne devoile rien sur le travail de l'ecrivain hors de l'arene de justice. S'il 

est possible d'extrapoler sur l'impact de la tache de praticien en cour de justice (meme si 

ce n'est qu'a partir des emoluments que le tabellion empoche en cette fonction), il n'en 

est pas ainsi pour le travail de conciliation qu'il accomplit dans son bureau. En effet, la 

place qu'occupait le notaire dans la societe ainsi que les relations qu'il entretenait avec la 

justice qui etaient evidentes pour les protagonistes du temps ne le sont plus pour nous 

aujourd'hui . Par contre, il n'en demeure pas moins que la position du tabellion comme 

conciliateur juridique au moment de la signature de l'acte judiciaire etait implicitement 

liee a la consideration sociale de celui-ci et du prestige qu'il pouvait tirer de sa position 

d'officier de justice. 

De ce fait, nous pouvons entrevoir 1'importance du recours au notaire ainsi que les 

rapports intimes qui pouvaient exister entre le tabellion et ses clients dans une longue 

dispute opposant Antoine de Lamothe lorsqu'il est commandant au fort Michilimackinac 

(il est egalement le fondateur de Detroit en 1701 et futur gouverneur de la Louisiane) et 

deux voyageurs qu'il avait engages. Le litige en question debute en novembre 1697 

quand les parties se rendent a 1'etude du notaire Louis Chambalon pour signer un 

compromis qui comprend l'election de deux arbitres qui porteront jugement sur une 

affaire de deux barriques d'eau-de-vie qui n'auraient pas ete livres au fort 

Michilimackinac par les deux voyageurs qui avaient ete payes pour le faire262. L'affaire 

Maurice Gresset. Le monde judiciaire, op. cit, p. 241 (tome 1). 
Le contrat d'engagement avait ete signe a Montreal chez le notaire Adhemar le 20/04/1696 en presence 

de l'epouse de Cadillac. ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de compromis entre Antoine de 
Lamothe Cadillac et Joseph Moreau et Louis Durant le 23/11/1697. 
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insolite est ponctuee de plusieurs apparitions devant la justice officielle et d'autant de 

renversements. Les deux arbitres elus lors du compromis initial se desistent aussitot 

lorsqu'ils decouvrent certains faits nouveaux sur l'affaire. Par la suite, le lieutenant 

particulier de la Prevote de Quebec mene enquete sur le sujet (au mois de fevrier 1698) et 

ordonne que la dame Cadillac prete serment devant lui d'avoir inclus Palcool lors du 

chargement de la cargaison. II exige en plus que l'epouse de Cadillac depose un etat des 

marchandises en question. Pas moins de trois jugements arbitraux sont negocies au cours 

de cette affaire, tous composes par le notaire Chambalon qui orchestre le tout avec 

l'appui et les directives du lieutenant particulier de la Prevote. 

Le dernier chapitre (documente) du conflit se termine devant l'intendant le 14 

fevrier 1698 sans qu'il n'y ait de decision definitive rendue car de nouveaux documents 

sont exhibes par le clan Cadillac qui empechent l'intendant de trancher immediatement 

sur les pretensions des parties263. La chronique de cette intrigue temoigne de 1'important 

role du notaire qui est present a toutes les etapes du deroulement des presences en justice 

des antagonistes dont l'un est un des hommes les plus notables de la colonie. II faudrait 

done eventuellement aj outer le personnage du notaire a celui du cure, du seigneur et du 

capitaine de milice qui font traditionnellement partie de la liste de regulateurs sociaux de 

la colonie qui sont traditionnellement invoques par les historiens . La multitude 

ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de jugement arbitral entre Antoine de Lamothe 
Cadillac et Joseph Moreau et Louis Durant le 10/12/1697. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de 
jugement arbitral entre Antoine Cadillac de Lamothe et Joseph Moreau et Louis Durant le 27/01/1698. 
Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de jugement arbitral entre Antoine Cadillac de Lamothe et Joseph 
Moreau et Louis Durant le 14/02/1698. 
264 

George Bourinot. Local Government in Canada : An Historical Study. New York : Jonhson Reprint 
Corporation, 1973, p. 28. Les ecclesiastiques en particulier sont reconnus comme etant des personnages 
frequemment presents lors de la signature d'arrangements infrajudiciaires. Benoit Garnot (dir.). 
L 'infrajudiciaire, op. cit., p. 248. II n'y a aucun doute que les notables de la societe coloniale prenaient une 
part active dans les arrangements infrajudiciaires. Outre les references de cures, de marchands, de 
seigneurs, d'officiers de justice et de tabellions mentionnes dans les accords de la presente etude (discutees 
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d'interventions de la justice coloniale illustre egalement la politique accommodante de 

l'Etat en vers la solution infrajudiciaire du conflit qui s'eternise sans que les tribunaux 

imposent un jugement arbitral sur la chose. 

L'ouverture de la justice royale envers la resolution du conflit hors de son 

institution n'etait pas unique et n'etait pas exclusive aux membres de 1'elite de Quebec 

comme la famille Cadillac. L'Etat est tout aussi conciliant envers les membres les plus 

humbles de la colonie pour qu'ils puissent resoudre le tout a l'amiable. Ainsi, une 

famille de charpentiers profite de l'approbation de la justice royale envers la solution 

infrajudiciaire de litiges. Ces artisans profitent de deux requetes officielles en justice des 

parties, une enquete du procureur de la Prevote de Quebec, une ordonnance de l'intendant 

de la colonie, deux actes de compromis (un sous seing prive, 1'autre chez le notaire) ainsi 

qu'un jugement arbitral (qui a necessite un surarbitre suite a l'impasse survenue entre les 

deux arbitres originaux) sans qu'ils ne puissent produire une entente. Pendant ce temps, 

l'intendant dit simplement qu'il souhaite que les parties « reglent la chose » dans le 

jugement arbitral (qui ne contient pas la decision des arbitres) 5. Nul besoin d'offrir 

d'autres exemples du desir des autorites juridiques (et royales en general puisque non 

au quatrieme chapitre), l'intendant de la colonie soumettait regulierement Parbitrage de conflits au 
personnel ecclesiastique local. C'est le cas lorsqu'un cure, accompagne de deux habitants importants, est 
charge de trancher sur un differend entre le seigneur et le censitaire sur le sujet d'une coupe de bois. Pierre 
George Roy. Inventaire d'une collection de pieces judiciaires, notariales, etc ...conservees aux Archives 
nationales de Quebec 2 volumes. Beauceville : La Compagnie de l'Eclaireur, 1917, p. 240 (Volume 1). 
John Dickinson pour sa part inclut les notaires au sein du groupe d'artisans, de marchands et de cures qui 
sont tous des arbitres potentiels. Par contre, il ne se prononce pas sur la composition sociale des mediateurs 
locaux. John A. Dickinson. Justice etjusticiables, op. cit, pp. 64, 121. 

ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de jugement arbitral entre Joseph Rancour et Fabien 
Badeau le 18/08/1708. L'origine du conflit est ancienne. Les deux clans se disputent deja au sujet de la 
tutelle des orphelins de l'epouse de Rancour, Marie Parent, qui etait veuve de David Corbin en 1701. Voir 
greffe du notaire Louis Chambalon, acte de compromis entre Joseph Rancour et Fabien Badeau le 
30/08/1701. Ce disaccord est suivi d'un autre en 1706 quand le compte de tutelle de Rancour est oppose 
par Badeau. Greffe du notaire Francois Genaple, acte de compromis entre Joseph Rancour et Fabien 
Badeau le 16/11/1706. Meme l'animosite entre les deux camps persiste a la mort de Rancour quand 
Badeau s'oppose a la tutelle des enfants du defunt Rancour proposee par le fils de celui-ci. ANQQ. Greffe 
du notaire Francois Rageot, acte de compromis entre Claude Rancour et Fabien Badeau le 16/08/1724. 

159 



seulement Pintendant mais aussi le gouverneur participent regulierement a la negotiation 

de conflit avant l'imposition d'une sentence definitive dans les causes en majorite civiles) 

de faire place aux arrangements a 1'amiable dans le district de Quebec qui est amplement 

evident dans les archives notariales. Reiterons tout simplement que le notaire est au 

centre de cette activite infrajudiciaire et que sa fonction de redacteur explique la 

multitude de ce genre d'actes notaries qui a ete utilisee dans les ententes entre les parties 

tout aussi bien que dans les conflits debattus en l'enceinte de Pinstitution judiciaire 

etatique. 

Un dernier commentaire suffira pour distinguer les elements qui contribuaient a 

entretenir la disposition favorable des justiciables de Quebec de faire arbitrer leurs 

differends chez le notaire. La possession d'un acte notarie en des circonstances 

conflictuelles qui etaient deliberees (ou qui pouvaient potentiellement Petre) en cours de 

justice etait de loin preferable aux besoins de s'appuyer sur la validite d'un arrangement 

oral ou d'un billet signe sans la presence d'un officier public pour defendre sa position. 

De plus, le justiciable qui se rendait a Petude notariale avait acces au savoir juridique du 

tabellion dont il profite pour en venir a une resolution de conflit. Aussi, la redaction d'un 

arrangement notarie represente une methode economique de mettre fin au litige. En effet, 

seuls les individus bien nantis ou les plus temeraires osaient se lancer dans une poursuite 

en cour de justice francaise sous PAncien Regime. Nous avons prealablement aborde le 

sujet de la cherte et de la lenteur des proces dans la region de Falaise en France au milieu 

des annees 1700 (voir note 46). II semble que les proces dispendieux et interminables 

n'etaient pas inhabituels dans la metropole et qu'en retour, ces attributs desavantageux de 

la justice fran9aise ont suscite un plus grand recours aux arrangements infrajudiciaires. 
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Un chercheur qui etudie la pluralite juridique dans le Languedoc depuis fort longtemps 

estime que les justiciables preferaient toujours « n'importe quel » accommodement plutot 

que de plaider une cause devant les tribunaux jusqu'a sa fin266. II n'est d'ailleurs pas le 

seul a alleguer que la population d'Ancien Regime preferait de beaucoup negocier un 

differend chez le notaire au lieu de parachever la chose en cour de justice . 

Les quelques indications que nous possedons sur la question des couts de justice 

dans la colonie demontrent que les justiciables de Quebec se devaient eux aussi de 

debourser des fonds considerables afin d'obtenir un jugement en cour de justice. 

L'historien John A. Dickinson, qui a longuement etudie le systeme judiciaire de la 

capitale coloniale, estime que le cout pour la majorite des proces a la Prevote de Quebec 

au XVIIe siecle est de 10 # tandis qu'un justiciable doit compter depenser le double au 

siecle suivant pour pouvoir esperer une resolution de la chose en justice268. Ce montant 

etait une somme importante si Ton considere que le salaire annuel moyen vers la toute fin 

du Regime francais (le milieu du XVIII6 siecle) n'est encore que de 120 # dans la 

colonie . On peut ainsi mieux apprecier la strategie des antagonistes qui se servent de 

l'appareil de justice pour faire avancer les choses. Ceux-ci empruntent la voie des 

tribunaux principalement pour faire progresser les negotiations a l'amiable chez le 

notaire (sauf qu'il faut admettre que plusieurs ont longuement debattu leur cause en 

Yves Castan. « Actes notaries et actes de justice : L'exemple de Graulhet au XVIIIe siecle ». Actas del 
II Coloquio de metodologia historica aplicada. La documentacion notarial y la historia. Madrid : 
Secretariado de publicaciones de la Universidad de Santiago de Compostela, 1984, p. 85. 

L'auteur postule que les couts exorbitants des avocats et de la justice sont probablement les raisons 
majeures pour expliquer l'infime nombre de causes qui se terminent en une sentence dans les cours du 
comte de York en Angleterre a la fin du XVIIe siecle. J.A. Sharpe « Such disagreement betwyx 
Neighbours': Litigation and Human Relations in Early Modern England ». John Bossy, (ed), op. cit, p. 
173. 

John A. Dickinson. Justice et justiciables, op. cit, pp. 91, 121. 
269 

Cameron Nish, op. cit, p. 127. 
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justice avant de le faire). II est fort peu probable que les justiciables qui en ont le choix 

aient prefere debourser des dizaines de livres pour resoudre le differend en justice plutot 

que de signer un compromis chez le notaire qui ne coute que quelques sols270. 

L'aspect monetaire de la methode employee pour en arriver a une conclusion de 

conflit etait done une consideration importante pour les parties en cause. La question 

financiere est ce qui a peut-etre motive l'accusation portee par un des antagonistes envers 

son voisin dans le reglement qui suit. Le justiciable estime que le refus des « petits 

accommodements » qu'il a fait a maintes reprises au sujet de la cloture qui separe leurs 

proprietes n'est que « pure malice » puisqu'il ne possede aucune bonne raison pour que 

celui-ci insiste pour regler la chose en justice271. Qu'il s'agisse ici du desir de 

s'accommoder a Pamiable par Dolbec pour pouvoir epargner quelques sous ou de son 

accusation envers Cadet d'avoir enfreint les us et coutumes du reglement a 1'amiable 

entre voisins dans le district de Quebec, il demeure que la justice prenait une part 

considerable dans le reglement infrajudiciaire de dispute et que le notaire etait un 

979 

personnage indispensable de ce processus . 

270 
Un compromis en France coute douze sols en 1647 lors de la publication du livre de Charency, soit 

deux fois moins qu'un testament. Guillaume de Charency, op. cit, p. 38. Par contre, on n'en sait que tres 
peu sur les honoraires empoches par les notaires de Quebec. Aucun des 468 actes ne denote les 
emoluments du tabellion. II semble que la tradition parmi ces ecrivains de la colonie ait ete de ne pas 
incorporer les details financiers de leur participation dans ces actes. Un historien relate que meme jusqu'au 
milieu du XIXe siecle (sous le Regime anglais), seulement 20 % des documents notaries de LaPrairie font 
mention des honoraires du tabellion. Michel Guenette, op. cit.. II en est de meme en France d'ailleurs. Un 
notaire de Besancon a la fin du XVIIIe siecle ne fait jamais mention des honoraires qu'il facture dans son 
livre de raison qui comporte pourtant tous les autres details importants de son travail (et de sa vie en 
general). Maurice Gresset. Unefamille nombreuse, op. cit., p. 25 
271 

ANQQ. Greffe du notaire Pierre Auclair Desnoyers, acte de reglement entre Mien Cadet et Francois 
Dolbec le 29/08/1735. 
272 

Un historien qui s'est penche sur cet aspect particulier du travail de notaire estime que, dans de tels cas, 
la justice et le notariat« ne font [plus] qu'un ».Hassen El Annabi. Etre notaire a Paris au temps de Louis 
XIV. Henri Baudet, ses activites et sa clientele (1693-1714). These doctorale d'Etat en histoire, Universite 
de Haute Bretagne, 1994, p. 41. 

162 



Nous avons decrit dans ce troisieme chapitre 1'importance de l'acte notarie dans le 

quotidien des habitants du district de Quebec. Le document paraphe par le notaire 

sanctionnait souvent un accord oral ou une entente sous seing prive precedemment 

convenus par les parties. Le notaire se voyait ainsi jouer un role social et juridique 

important qui etait evident dans les accords infrajudiciaires dont plusieurs comportaient 

une complicity explicite des tribunaux de justice qui ordonnaient la resolution a 1'amiable 

de certaines plaintes en justice des parties. Nous avons egalement touche a la strategic 

des justiciables de Quebec qui entreprenaient une poursuite en justice (vite abandonnee) 

comme moyen de pression pour faire avancer les negotiations infrajudiciaires. 

Nous nous sommes egalement penches de plus pres sur le lexique infrajudiciaire 

notarial a Quebec aux XVIIe et XVIII6 siecles qui calquait plus ou moins fidelement les 

termes employes par les notaires contemporains de la France sous l'Ancien Regime. 

Nous avons ainsi constate qu'hormis quelques termes specifiques qui etaient employes 

dans des circonstances uniques, comme c'etait le cas des « homologations » de tutelle ou 

bien des « contre-lettre » de transactions fmancieres particulieres, que la formulation du 

document etait essentiellement la meme dans la plupart des actes infrajudiciaires. Outre 

la presentation du notaire, des parties en cause et de l'historique du differend (plus ou 

moins bien explique selon le cas) dans le texte de 1'entente, la seule dissimilitude etait 

dans la solution prise lors de la signature de l'acte : ou bien on reglait le tout sur le 

champ, ou bien on s'en remettait au jugement d'arbitres elus ou imposes par les 

magistrats de la cour. De plus, Pexamen des 468 documents de notre echantillon 

demontre que le choix de la resolution, formelle (avec arbitres), ou moins structuree (en 

s'accordant a Pamiable sans Papport de tierces personnes), ne dependait ni de 
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l'importance de Penjeu en cause pas plus que de Pappartenance sociale des justiciables 

mais du choix personnel des personnes impliquees. 

Or si nous avons souligne 1'existence d'une activite infrajudiciaire considerable a 

Quebec, du role majeur du tabellion dans la redaction de ces accords ainsi que de la 

politique bienveillante de PEtat envers Parrangement a Pamiable, nous nous sommes tres 

peu attarde sur la nature meme de ces actes notaries. Le contexte geographique, politique 

et temporel dans lequel ils ont ete rediges seront precisement Pobjet du chapitre suivant. 
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Chapitre 4. Typologie infrajudiciaire des actes notaries 

Introduction 

Si les etudes sur Pinfrajudiciaire pullulent depuis une vingtaine d'annees, la 

transaction notariale, elle, qui etait tout de meme une composante considerable du 

phenomene d'arrangement a 1'amiable, demeure inexplicablement peu etudiee273. 

D'autre part, ceux et celles qui se sont penches sur cet aspect de Pinfrajudiciaire se 

limitent generalement a noter qu'il existe une masse substantielle d'accords a Pamiable 

fait chez le notaire sous l'Ancien Regime sans toutefois nous offrir davantage de 

precisions sur la methodologie notariale a ce sujet (voir note 230). Pourtant, les types de 

rencontres conciliatrices qui menent a une resolution ecrite chez le tabellion variaient 

enormement. Un « arrangement » qui se negociait sans Paide d'arbitres, avec ou sans 

meme la presence d'amis temoins a P etude notariale, etait une methode beaucoup moins 

structuree de s'entendre que ne P etait un « compromis ». Ce dernier impliquait 

generalement la designation d'amiables compositeurs ainsi que la redaction d'une 

sentence arbitrale, un processus qui necessitait regulierement une requete prealablement 

logee aupres des tribunaux de justice. Le recours a P arbitrage gere par des superieurs 

sociaux suggere ainsi que ce genre d'acte notarie representait une phase ultime de 

negotiations qui, meme si elle n'etait pas un incontournable, se revelait essentielle dans 

une bonne partie des accords infrajudiciaires. Quoi qu'il en soit, Pimpuissance des 

parties en cause de regler le tout a Pamiable, ou le simple besoin des parties de faire 

composer un document notarial a remettre au personnel judiciaire de Quebec pour 

273 
Le petit nombre de recherches sur les actes notaries est peut-etre la consequence du desaccord qui 

existe toujours sur la definition de rinfrajudiciaire. Certains historiens estiment que rinfrajudiciaire 
consiste en un desir des individus d'eviter la justice, d'autres soutiennent par contre que ces resolutions 
privees ne peuvent etre qualifiees d'arrangements infrajudiciaires puisqu'elles n'impliquent pas une 
intervention de la justice officielle. Guillaume Couture, op. cit., pp. 2-6. 



enteriner leur position dans certaines circonstances equivoques, suscitait 1'entree en scene 

de tierces personnes qui participaient a la signature d'une solution eventuelle du litige « 

certifiee » par le tabellion. 

Le present chapitre porte ainsi sur 1'analyse de l'activite notariale qui incorpore 

1'examen des actes rediges par ces tabellions - ce que Phistorien J.P. Poisson decrit 

comme le « donne notarial » - pour tenter d'esquisser un profil typologique de 

l'infrajudiciaire de Quebec et de qualifier la position du tabellion en relation avec 

rinstitution de la justice aux XVIIe et XVIII6 siecles a partir des 468 documents recueillis 

pour cette recherche. Notre examen comporte ainsi les statistiques pertinentes sur les 

parties impliquees, les magistrats de la justice etatique ou seigneuriale, les temoins ou les 

arbitres ainsi que les notaires qui ont tous ete, a un moment ou a un autre, des 

personnages meles au processus de l'accord qui s'etendait parfois sur plusieurs annees. 

On decouvre alors que l'analyse des douaires prefixes des notaires du 

gouvernement de Quebec (au 2e chapitre) s'avere etre un barometre fiable pour juger du 

prestige social des hommes de cette profession. En effet, le decoupage socioeconomique 

qui existait entre les notaires royaux et seigneuriaux et les tabellions urbains et ruraux 

(base sur la moyenne des douaires prefixes de chaque categorie professionnelle des 

notaires et de 1'emplacement geographique de leurs etudes) est le meme au sein de 

rinfrajudiciaire. Ce sont les notaires royaux de la ville de Quebec qui monopolisaient 

presque exclusivement le marche des accords a 1'amiable dans le gouvernement de 

Quebec tandis que le tabellion qui ne possedait pas la qualification royale n'avait qu'une 

part negligeable a jouer dans les affaires de cette nature (celui qui oeuvrait a Pexterieur de 

274 Dans Scarlett Beauvalet-Boutouryie / Vincent Gordun/ Francois-Joseph Ruggiu (dir). Liens sociaux, op. 
cit., p. 45. 
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la ville sans cette designation etait encore plus desavantage). Cette disproportion urbaine 

etait aussi perceptible dans la composition des participants qui sont enumeres dans ce 

type de pieces notariales. Dans une societe coloniale ou Ton retrouve, au bas mot, quatre 

paysans pour chaque resident ne vivant pas des produits de la terre, les habitants ne 

representaient guere que 30 % des parties dans les accords a caractere juridique et 

conflictuel contenus dans la presente etude. Le calendrier infrajudiciaire atteste lui aussi 

la primaute citadine dans les accords de ce genre puisque le notariat ne souffrait pas des 

aleas que connaissait la justice officielle dont le niveau d'activite judiciaire etait caique 

sur les besoins des travailleurs de la terre. Si les temps de semences et de recolte etaient 

des periodes creuses pour la justice etatique et que le gros des causes en cour prenait 

place a la fin de l'automne, en hiver ou tot le printemps, la redaction d'accords 

infrajudiciaires par le tabellion etait plus uniformement repartie sur toute l'annee275. 

La nature des conflits qui forment l'echantillon preleve pour la presente recherche 

est celle a laquelle Ton s'attend dans une societe d'Ancien Regime dans laquelle la 

famille represente l'unite de base societale. Les querelles familiales l'emportent en 

nombre, mais les desagrements pecuniaires sont egalement importants. La mesure des 

causes negociees chez le notaire reflete ainsi parfaitement le pourcentage des requetes qui 

sont entendues devant la justice seigneuriale et etatique dans le district de Quebec et qui 

portaient sur les memes sujets. Par ailleurs, l'organisation territoriale qui se composait de 

seigneuries divisees en bandes rectangulaires le long du fleuve Saint-Laurent, ce qui 

275 ' 
A notre connaissance, il n'existe aucune etude qui touche au calendrier infrajudiciaire dans les societes 

d'Ancien Regime, que ce soit en France ou dans sa colonie nord-americaine. Par contre, le cycle de justice 
de Quebec a fait l'objet d'un examen (qui a inspire notre propre etude a ce sujet) pour certaines periodes du 
XVIIe et XVIIIe siecles. John A. Dickinson. Justice et justiciables, op. cit, dans le chapitre « Les 
justiciables : 1 - l'interaction geographique ». 
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reduisait la proximite des voisins (sauf en ville naturellement), a cause un nombre 

minime de disputes de mitoyennete dans les accords notaries que nous avons retrouves. 

Surprise par contre du cote des accords notaries qui necessitaient une requete en justice : 

les affaires familiales sont celles qui etaient les plus soumises a l'intrusion etatique. Cela 

signifie que certains individus, loin de preferer « laver leur linge sale en famille » 

question de sauvegarder l'intimite familiale, n'hesitaient pas a recourir a la justice pour 

regler les divergences d'opinions au sujet de tutelles et de successions. 

Mentionnons toutefois que le recours en justice ne representait qu'une part de la 

strategic judiciaire des parties en cause et non pas une arme ultime et irrevocable dont les 

individus se servaient contre leurs adversaires, car la majorite des requetes ne depassait 

pas le stade initial de la marche progressive du rouage de la justice seigneuriale ou 

etatique. Cette moderation des antagonistes decoulait vraisemblablement de Pequilibre 

social qui existait entre les justiciables dans la majorite des actes notariaux de notre 

echantillon. La parite sociale des adversaires en cause favorisait probablement une 

entente entre ces parties qui provenaient en majorite de couches sociales semblables. Par 

contre, cette homogeneite sociale des parties dans les arrangements infrajudiciaires va a 

Pencontre de ce qui se deroulait en justice officielle ou les individus les plus notables du 

district jouissaient d'un plus grand acces. Les statistiques preliminaires sur le statut des 

adversaires nous permettent de croire que la transaction notariale etait une methode 

beaucoup plus utilisee entre congeneres que ne 1'etait le debat judiciaire en cour de 

justice. 

D'autre part, la frequence du recours a la negotiation de conflit devant le notaire 

semble avoir ete constante a Quebec durant toute la periode fran9aise. Le nombre 
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d'arrangements se maintient (le nombre d'accords infrajudiciaires connait quand meme 

une legere baisse entre 1710 et 1760 compte tenu de la croissance demographique dans le 

gouvernement de Quebec) a partir de 1670, et ce, jusqu'a la Conquete. La popularite de 

la resolution infrajudiciaire peut servir d'explication partielle a la reticence graduelle 

manifested par la population de plaider devant la justice royale au cours du XVIII6 

siecle276. En consequence, 1'infrajudiciaire a beneficie des facteurs positifs et negatifs qui 

etaient en jeu a Quebec aux XVII6 et XVIII6 siecles, c'est-a-dire que la longue tradition 

francaise du recours au notaire pour regler les conflits a 1'amiable a ete transplanted et a 

persiste en sol canadien a une periode ou les justiciables de la Nouvelle-France se 

multipliaient et devenaient davantage circonspects envers la justice etatique. Pourtant, 

cette retenue apparente des habitants de Quebec envers la justice officielle n'etait peut-

etre pas uniquement une question d'ostracisme voulu envers l'institution judiciaire de 

l'Etat. Au contraire, il semble que les magistrats prenaient une part active pour renvoyer 

les plaintes deposees en cour afin de les acheminer vers 1'etude du notaire pour 

solutionner le contentieux a 1'infrajudiciaire, comme nous pourrons le remarquer dans les 

pages qui suivent. L'infrajudiciaire etait ainsi une methode populaire de resoudre les 

differends aupres des justiciables du district juridique de Quebec. En fait, les habitants de 

la region etaient encourages d'y participer par la justice officielle. Les aspirations des 

administrateurs de la justice ayant toujours ete, depuis les tous premiers pas de 

Fadministration royale et Fintendance de Jean Talon, d'offrir une justice rapide et « bon 

John A. Dickinson a note une baisse constante du niveau d'activite a la Prevote de Quebec par rapport a 
la population croissante du district de Quebec entre la premiere decennie du XVIIf siecle et le debut des 
annees 1750. John A. Dickinson. Justice et justiciables, op. cit, p. 102. De meme, Leclerc affirme que la 
diminution du nombre de cas de voies de fait devant la cour de la juridiction de Montreal apres 1730 
n'indique pas une diminution de ce genre de crime mais que cette baisse est plutot indicative d'une plus 
grande part de l'infrajudiciaire dans la conclusion de l'affaire. Jean-Francois Leclerc. « Justice et 
infrajustice en Nouvelle-France : les voies de fait a Montreal entre 1700 et 1760 ». Criminologie 1985,18 
( l) ,p.25. 

169 



marche » a la population de quelque maniere que ce soit, tout comme c'etait le cas en 

France d'ailleurs durant cette meme periode. 

Une multitude d'actes infrajudiciaires notariaux 

Le chapitre precedent qui se penchait entre autres sur l'existence d'une foule de 

termes juridiques employes par le tabellion pour decrire les negotiations qui prenaient 

place dans son etude, a demontre que les parties desireuses de vouloir resoudre leurs 

conflits pouvaient en theorie (selon 1'intitule de l'acte) choisir parmi plusieurs formules 

infrajudiciaires pour le faire. Soulignons a nouveau que notre echantillon comporte 

vingt-six genres d'actes notariaux qui decrivent une entente (ou une tentative) a l'amiable 

(Tableau 15)277. II n'empeche que le vocabulaire commun, la polyvalence juridique de 

ces appellations d'accords ainsi que la carence generale de details dans les documents 

(dont nous avons decrit les principales caracteristiques au troisieme chapitre) interdisent 

une classification precise de ces accords infrajudiciaires. Par contre, il n'y a aucun doute 

qu'il existait une difference notable dans la methode employee par les antagonistes dans 

certains agrements a l'amiable rediges par le tabellion. Certains individus choisissaient 

de regler la chose de facon moins contentieuse, mais d'autres negotiations suscitaient un 

encadrement beaucoup plus structure ou l'acte notarial n'etait frequemment convenu qu'a 

la suite d'une requete logee aupres de la justice seigneuriale ou etatique. Dans le premier 

cas, les parties peuvent tout bonnement signer une entente comme celle d'une 

« accommodation ». Douze des treize documents de ce genre qui sont paraphes a 

277 
Ce nombre represente tous les actes catalogues sous les vingt-six intitules que nous avons retrouves 

dans les archives de Quebec, il ne s'agit pas par contre de tous les actes infrajudiciaires qui ont ete signes a 
Quebec aux XVIIe et XVIIIe siecles. Nous ne saurons vraisemblablement jamais l'ampleur exacte du 
phenomene infrajudiciaire de cette periode. Une breve description des termes juridiques des actes se 
retrouve en annexe F. 
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Tableau 15. Pourcentage des actes infrajudiciaires (468) par ordre d'importance 

Acte 

Compromis 

Desistement 

Jug. arbitral 

Sent. Arbitrate 

Comparution 

Revocation 

Arbitrage 

Reglement 

Avis arbitral 

Acco-dement 

Acco-dation 

Indemnite 

Homologation 

Nombre 

109 

63 

39 

36 

29 

24 

20 

18 

15 

13 

13 

12 

10 

Pourcentage 

23,2 % 

13,4 % 

8,3 % 

7,6 % 

6,1 % 

5,1 % 

4,2 % 

3,8 % 

3,2 % 

2,7 % 

2,7 % 

2,5 % 

2,1 % 

Acte 

Main lev6e 

Interdiction 

Rep. d'honneur 

Cassation 

Contre-lettre 

Nom. d'arbitre 

Reg. arbitral 

Rap. d'arbitre 

Arrangement 

Deposition 

Arret 

Assignation 

Consentement 

Nombre 

9 

8 

7 

6 

6 

5 

5 

5 

4 

4 

3 

3 

2 

Pourcentage 

1,9 % 

1,7% 

1,4% 

1,2 % 

1,2 % 

1,0% 

1,0 % 

1,0% 

0,8 % 

0,8 % 

0,6 % 

0,6 % 

0,4 % 

Quebec aux XVIIe et XVIII6 siecles le sont sans la presence d'arbitres ni meme de 

temoins. Les choses sont reglees sur le champ sans plus de contestation. Ainsi, la veuve 

Jean Dupont remplit les obligations fmancieres qu'elle avait envers Mathurine Poisson 

(qui agit pour son mari) et regie la facture qu'elle avait encourue a la suite d'un achat de 

six barils de vin clair des Aubuchon278. Nous ne pouvons pas nous prononcer sur la 

longueur ni sur la teneur des pourparlers qui ont mene les deux parties a venir regler le 

278 
ANNQ. Greffe du notaire Guillaume Audouart, acte d'accommodation entre Mathurine Poisson et 

Marie Gauchet le 06/09/1658. Mentionnons toutefois que la resolution informelle des litiges dans les 
documents « d'accommodation » n'excluait pas necessairement une plainte prealable faite en cour de 
justice. Deux des treize actes de ce genre sont rediges a la suite d'une intervention en justice. 
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tout chez le tabellion (comme c'est le cas pour la plupart des actes etudies) puisque la 

date exacte de l'achat des dits barils n'est pas mentionnee dans le document. Nous 

pouvons en revanche affirmer que le tout s'est termine sans anicroche. 

Les accords plus facilement resolus ne sont pas limites au XVIIe siecle (toutes les 

accommodations precedent les annees 1700). L'election du tuteur des enfants pour 

l'ensemble des instances d'homologation qui sont toutes de la periode anglaise est menee 

hors de la presence de personnes autres que la famille (outre le notaire bien stir) qui 

deciderait de la chose. II n'est pas question ici d'un sujet qui ne faisait pas la controverse 

parmi les families. Au contraire, le choix du tuteur d'orphelins mineurs etait une 

question hautement debattue par la parente comme nous pouvons le remarquer dans 

plusieurs autres types d'intitules de documents notariaux (sauf dans le cas des 

homologations qui etaient beaucoup moins controversees). Un compromis qui tentait de 

mettre fin au conflit qui a debute a la cour seigneuriale de Beaupre suite a la nomination 

du maitre brasseur Denis Constantin comme tuteur de ses nieces et neveux (orphelins de 

sa defunte belle-soeur Francoise Lefran9ois) est un exemple parmi tant d'autres d'une 

approche plus antagoniste qui pouvait avoir lieu dans les causes de tutelle. Le choix du 

tuteur par le juge de la cour seigneuriale enclenche le processus de negotiation 

infrajudiciaire pour satisfaire la parente qui desirait choisir un autre garant pour les 

enfants. La convention est signee chez le tabellion deux mois plus tard. Cependant, la 

zizanie persiste et le compromis sur lequel les parties sont arrivees au sujet du choix du 

nouveau tuteur n'a ete que de tres courte duree car le tout etait « casse, annule et 

revoque » par celles-ci des le lendemain 7 . 

279 
ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de compromis entre Denis Constantin et la famille 

Lefrancoisle 11/15/1703. 
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Des circonstances tout aussi acerbes ont entoure le choix du tuteur des enfants du 

defunt Guillaume Couillard. Independamment de l'histoire captivante de ce personnage 

qui arrive a Quebec en 1613 comme matelot pour etre finalement anobli en 1654 

(anoblissement qui sera revoque pour etre subsequemment reconnu a ses flls) et qui se 

marie a une femme issue d'une famille paysanne de Charlesbourg dont une des membres 

est elue sage-femme par la majorite de ce village, la tutelle de ses enfants demontre que 

les arrangements infrajudiciaires de famille avaient des tournures divergentes. Si les dix 

homologations du tuteur choisi par les families qui s'assemblent chez le notaire pour le 

faire se sont toutes effectuees dans une atmosphere en apparence cordiale et si le 

compromis entre Constantin et la famille Lefrancois a pu etre signe tot apres une 

intervention de la justice locale, la cause des enfants Couillard, elle n'est decidee qu'a la 

suite d'une longue demarche judiciaire par deux conseillers du Conseil souverain. Ces 

derniers sont elus arbitres pour trancher sur le choix du parent qui sera responsable des 

enfants au moment ou le conflit etait devant la cour de derniere instance de la colonie280. 

II est apparent que le choix de resolution infrajudiciaire de disaccords divers par le biais 

du tabellion revenait a ceux et celles qui etaient impliques dans le debat selon la 

disposition des opposants en cause et qu'en general, la justice officielle etait on ne peut 

plus accommodante envers une solution infrajudiciaire des disaccords. 

L'analyse de 1'ensemble des individus qui agissaient comme arbitres ou temoins 

dans les quatre types de documents notariaux les plus communs du fait infrajudiciaire de 

Quebec nous offre un apercu additionnel de la disparite qui existait dans le niveau de 

formalite du processus de negotiations qui etaient transcrites par le notaire. Ces actes 

280 
ANQQ. Greffe du notaire Gilles Rageot, acte de compromis entre Catherine et Guillemette Hebert le 

13/03/1667. 
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sont, en ordre d'importance, les compromis (109), les desistements (63), les jugements 

arbitraux (39) ainsi que les sentences arbitrales (36). Ces quatre sortes d'arrangements 

specifiques comptent pour plus de la moitie des actes de notre etude (voir Tableau 15). 

Poursuivons Pexamen de la dichotomie du processus infrajudiciaire dans les actes 

notaries par la description des principales caracteristiques du compromis ainsi que celles 

des actes de jugements et de sentences qui decoulaient majoritairement de ce meme 

compromis. La redaction de ce compromis etait l'occasion ou les parties se reunissaient 

chez le notaire pour 1'election ou la nomination (par le tribunal) des amiables 

compositeurs qui decidaient de la chose281. Les temoins et arbitres dont la presence est 

retenue par le notaire dans le texte de ces trois categories d'actes sont gages du serieux du 

protocole infrajudiciaire dans la resolution de certains conflits. En effet, il semblait 

exister une veritable complementarite entre le mecanisme infrajudiciaire consigne par le 

notaire et le systeme de justice coloniale lors de ces accords particuliers puisque la cour 

imposait regulierement aux parties les arbitres qui decidaient de la chose. De plus, le 

tabellion implique dans ces trois types d'actes en particulier notait de la sorte pas moins 

de quatre-vingt-onze instances (sur les 193 reperees dans notre recherche) ou la justice 

En depit de la carence des sources sur l'existence de certains documents notaries qui auraient ete 
rediges avant la redaction d'un jugement ou d'une sentence, il reste que douze sentences arbitrales et seize 
jugements arbitraux comportent une mention explicite d'un compromis anterieur ou les amiables 
compositeurs sont nommes. C'est egalement le cas pour certains reglements arbitraux (deux) et les avis 
arbitraux (six). Notons qu'en principe, la competence juridique d'un amiable compositeur et d'un arbitre 
differait: le premier n'etait pas tenu de suivre la loi dans sa decision tandis que le second etait oblige de le 
faire. Enfin, c'est ce qui se degage des directives contenues dans un ouvrage legal du temps ou on pretend 
que les arbitres se doivent de suivre la loi a la lettre tandis que les amiables compositeurs peuvent« se 
relacher & trouver des adoucissements par des considerations d'equite ». Antoine Furetiere, op. cit.. 
Toutefois, meme si John A. Dickinson endosse cette optique dans Justice etjusticiables, op. cit., p. 64, il 
n'en etait pas ainsi a Quebec, car les tabellions qui font mention de ces personnages emploient 
communement les deux termes conjointement. Ainsi, les « arbitres et amiables compositeurs » Paul Dupuy 
(conseiller au Conseil superieur) et le tresorier de la marine George Regnard Duplessis decident de la chose 
« sans toutefois nous rattaches a la rigueur de la loi ». ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de 
jugement arbitral entre Monsieur de Logny et Monsieur de Granville le 29/11/1705. 
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officielle intervenait de fa9on implicite . La presence d'officiers de justice dans le 

processus de reglement de conflit reposait sur une requete ou une plainte portee en cour 

par un des antagonistes ou sur un ou plusieurs proces anterieurs qui requeraient 

evidemment la participation de la justice. Les juges accordaient neanmoins la liberie aux 

parties de resoudre le tout chez le notaire. Ainsi, une affaire de dettes impliquant le 

conseiller Charles Aubert de La Chesnaye et Charles Cadieux, un habitant de Beauport, a 

necessite la nomination d'amiables compositeurs par un magistral Le choix des deux 

conseillers designes par la Prevote est accepte par Cadieux en depit de «la proximite qui 

existait entre les arbitres et de La Chesnaye », une relation amicale que le premier 

qualifie neanmoins de « nullement suspecte ». Ces mediateurs de justice devaient 

decider de la chose dans la quinzaine et le justiciable qui ne respectait pas la decision de 

ces amiables compositeurs etait susceptible de payer une amende. La multitude de litiges 

qui ont occasionne un procede infrajudiciaire analogue suggere l'existence d'une 

collaboration etroite et constante entre 1' institution juridique de l'Etat colonial et le 

284 

notanat . 

Ce chiffre est probablement une sous-estimation de la presence de l'institution juridique officielle de 
Quebec dans les accords infrajudiciaires parce qu'il est base sur les mentions specifiques du notaire. Ainsi, 
seulement 27 des 36 sentences arbitrales font etat d'une intervention de magistrat alors qu'une resolution de 
ce genre supposait normalement une intervention obligatoire des autorites. Meme constat pour les 
jugements arbitraux qui ne contiennent que 23 (sur 39) mentions d'interventions de l'institution de la 
justice de Quebec. Nous reviendrons sur la question de la nature des proces qui sont inscrits dans nos actes 
notariaux un peu plus loin dans le chapitre. 
2)31 

ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de compromis entre Charles Cadieux et Aubert de La 
Chesnaye le 20/12/1701. Les compromis suivent plus ou moins fidelement cette formule d'election 
d'arbitres qui doivent prendre une decision dans un certain delai prealablement etabli. Ce verdict sera 
respecte des parties sous peine d'une amende qui varie entre cinquante et deux mille livres. 
284 

En general, les notaires indiquent que ce sont les parties elles-memes qui choisissent les arbitres dans 
les accords infrajudiciaires qui ne font pas etat d'une intervention de la justice. Par contre, ce sont les 
magistrats de la cour qui imposent les amiables compositeurs dans les causes qu'ils renvoient chez le 
tabellion. 
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D'autre part, l'analyse de notre corpus d'accords notariaux indique que la justice 

percevait la transaction infrajudiciaire redigee par le tabellion comme une methode 

complementaire pour resoudre les litiges et non comme un procede lui faisant 

concurrence. L'attitude bienveillante de la justice etatique envers 1'infrajudiciaire est 

discernable dans le deroulement de plusieurs tentatives de reglement de conflits (elles-

memes regulierement ponctuees de nombreuses presences en cour des parties) qui 

s'etiraient quelquefois sur plusieurs annees. La conjoncture d'une dispute entre les 

marchands montrealais Antoine de Pacaud et Armand de Couagne servira d'exemple 

pour illustrer 1'indulgence constante qu'avait la justice royale envers la resolution a 

1'amiable de conflits, voire au detriment de sa propre ascendance judiciaire. 

L'affaire porte sur une dette substantielle de 16 650 # qu'avait Pacaud envers 

Couagne et qui datait du mois de novembre 1700. Un compromis enregistre en 1703 note 

que les parties ont, en vain, tente de regler la chose depuis trois ans puisque meme si 

l'obligation financiere de Pacaud pour le solde des marchandises revendiquees n'etait 

plus que de 8 255 #, il n'avait pas toujours ete acquitte completement. Entre-temps, des 

sentences sont rendues sur la cause en cour de la Prevote de Quebec en 1702 ainsi qu'au 

tribunal de premiere instance de Montreal l'annee suivante, sans pour autant qu'elles ne 

mettent fin aux debats. Un appel depose aupres du Conseil superieur resultat encore une 

fois en une sentence de la justice officielle au mois de mars 1705, suivie d'une 

ordonnance de cette juridiction a ce sujet neuf mois plus tard qui ne reglat pas plus le 

differend. Les parties se rencontraient regulierement durant cette periode chez le notaire 

Chambalon pour marchander sur le montant et la responsabilite de la dette sans pouvoir 

pour autant clore le tout. Finalement, ce n'est qu'en 1706 - pas moins de six ans apres le 
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debut de la querelle entre les parties - que l'arbitre impose par le Conseil superieur a 

emis un jugement infrajudiciaire qui favorisait la position de Pacaud lors de la signature 

du jugement arbitral285. La politique favorable de l'Etat pour le reglement a l'amiable est 

on ne peut plus apparente dans cette affaire . 

Le concours etatique dans la resolution de demeles divers a l'exterieur de son 

enceinte etait egalement reflete dans la presence nombreuse d'officiers et d'auxiliaires de 

justice (tel le tabellion) qui agissaient comme arbitres ou temoins dans les transactions 

infrajudiciaires qui ont ete negociees chez le notaire avec ou sans 1'intervention des 

tribunaux . Le personnel judiciaire domine nettement dans les causes plus aprement 

revendiquees car cette communaute comptait pour plus du double de la prochaine 

categorie socioeconomique d'arbitres/temoins presents dans les accords notariaux qui 

contenaient la selection de mediateurs (46,1 % contre 17,7 % pour les hommes d'affaires) 

(Tableau 16). L'apport de ce segment de la communaute de Quebec etait encore plus 

significatif dans les trois types d'actes mentionnes plus haut. Les 179 officiers de justice, 

notaires et praticiens represented pas moins de 63,2 % des membres de cette categorie 

professionnelle dans tous les actes de Quebec qui renferment des temoins ou 

Tous les details de l'affaire proviennent des accords infrajudiciaires qui avaient ete negocies (en vain) 
lors du deroulement prolonge du litige. Les commentaires du tabellion sont quelquefois notes en marge des 
actes ou ecrits sur un document detache qui est par la suite ajoute au dossier conserve par Chambalon. 
ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de compromis entre Armand de Couagne et Antoine de 
Pacaud le 20/11/1703. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de sentence arbitrale entre Armand de 
Couagne et Antoine de Pacaud le 20/11/1703. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de jugement 
arbitral entre Armand de Couagne et Antoine de Pacaud le 17/03/1706. 

Nous avons precedemment aborde la longue tradition legale francaise qui favorisait les resolutions 
infrajudiciaires de conflit au premier chapitre (en pages 24-33). De plus, l'aspect de la cooperation des 
magistrats de Quebec avec le notaire pour faciliter un arrangement notarie est tres brievement discutee au 
troisieme chapitre (pages 158-159). 

Les temoins qui ont ete retenus dans notre etude sont directement impliques dans la transaction 
infrajudiciaire signee chez le notaire. Les temoins qui apposent leur signature simplement pour remplir les 
exigences de la loi de la colonie (qui exigeait la presence d'un tabellion ou de deux temoins outre le notaire 
qui redige le document pour le rendre legal) ne le sont pas puisqu'ils sont simplement des figurants neutres. 
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Tableau 16. Arbitres et temoins dans les accords infrajudiciaires de Quebec 

300 
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arbitres (les hommes du commerce colonial sont bon deuxieme avec 72 individus ou 

23,7 %). II existait done une correlation evidente entre la grande quantite d'interventions 

de l'Etat dans les compromis, sentences et jugements arbitres (47,1 % de toutes les 

intercessions denotees de la justice officielle dans les documents notaries de Quebec) et 

la preponderance du contingent judiciaire des intervenants dans ces actes infrajudiciaires. 

La transaction notariee de litige etait done parfois un mode de reglement bien encadre qui 

complementait la justice dans la strategie que certains justiciables utilisaient pour en 

arriver a une solution infrajudiciaire288. 

L'on remarque que dans de telles circonstances, non seulement le processus etait-

il plus structure, mais la strate sociale des antagonistes en cause dans les types de 

negotiation infrajudiciaire les plus nombreux se rapprochait le plus de celle retrouvee 

dans le deroulement de la justice etatique. Nous avons releve l'appartenance sociale des 

parties dans les actes ou il etait l'un possible de le faire ou dans les 468 negotiations 

288 Jean-Philippe Gameau, op. cit, pp. 8, 30. 
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notariales pour decouvrir si l'infrajudiciaire etait une experience similaire a celle de la 

justice offlcielle pour les justiciables. Nous savons par exemple que les notables de 

Quebec ont un avantage certain en cour de la Prevote de Quebec puisque dans cette 

enceinte, « les superieurs intentent des proces [et] les inferieurs les subissent ». Nous 

sommes en mesure d'identifier clairement le statut social des parties en cause dans 

seulement 120 des 468 actes de notre echantillon. Naturellement, ce trop petit 

pourcentage nous empeche de nous prononcer de facon definitive sur 1'orientation des 

rapports sociaux entre ceux qui apposent leur signature a ces documents notaries. Les 

statistiques indiquent cependant que les transactions infrajudiciaires de compromis, 

jugements et sentences comptent pour plus de la moitie des causes qui opposaient des 

justiciables a leurs superieurs sociaux290. 

A prime abord, il semble done y avoir une certaine similarite dans les relations 

sociales desequilibrees des individus dans les transactions notariales les plus litigieuses et 

les causes qui se retrouvaient devant les magistrats de la Prevote de Quebec. Ainsi, le 

sieur de Couagne obtint gain de cause contre la veuve d'un boulanger au sujet d'un 

contrat de livraison de 1 000 minots de ble qui n'aurait pas ete honore par le boulanger de 

son vivant malgre les dires de la veuve . Le conseiller Paul Dupuy sortait lui aussi 

gagnant de sa confrontation avec un habitant qui aurait cause des dommages sur sa 

John A. Dickinson. Justice et justiciables, op. cit., p. 381. Ajoutons toutefois que Dickinson souligne 
que si les humbles subissent les proces, les decisions elles ne favorisent pas toujours les plus riches et que 
la qualite des parties ne determinaient pas la decision des magistrats. Ibid, p. 175. 
290 

Quelque 43 compromis opposent un notable et un inferieur social de meme que 13 sentences arbitrales 
et sept jugements arbitraux, ce qui donne 52,5 % de toutes les instances de disaccords inegaux retrouves. 
Mentionnons toutefois que le pourcentage des causes inegales est plus eleve dans les « mains levees »(5 
sur 9), les « indemnites »(6 sur 12), les « consentements »(1 sur 2) et les « nominations d'arbitres »(2 sur 
5). 
291 

ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de jugement arbitral entre Therese Lessart et le Sieur 
de Couagne le 28/02/1706. Le contrat originel datait de 1703 et l'affaire comportait 8 autres documents 
notaries a l'appui. 



propriete de l'lle-aux-Oies . Par contre, un examen plus approfondi indique que si les 

negotiations infrajudiciaires les plus aprement controversies semblent favoriser les 

grands, il reste que la preponderance des puissants envers les plus demunis d'influence 

dans les transactions devant le notaire ne Test qu'en apparence. Les masses n'etaient pas 

le moindrement intimidees par les individus de l'elite sociale qui s'obstinaient a leur 

refuser compensation. Vingt-six des quarante-huit negotiations infrajudiciaires de 

compromis, jugement et sentence arbitrale qui opposaient des individus de classe sociale 

differente demontrent que ce sont les « petits » qui exigeaient compensation de la part de 

leurs superieurs sotiaux (quinze autres causes n'indiquent pas clairement la partie qui 

initie la plainte ou la rencontre chez le notaire). Les Jesuites, qui ont illegitimement 

confisque puis vendu les outils du taillandier comme paiement pour les redevances 

seigneuriales accrues par leur censitaire, ont ete dans 1'obligation de compenser celui-ci 

dans le compromis qu'ils ont signe avec ce dernier. L'ordre religieux qui etait 

proprietaire de la seigneurie ou habitait et travaillait un certain Jouineau acquiesce 

finalement non sans avoir debattu la chose en cour de premiere instance (qui juge en 

faveur de 1'artisan) et au moment ou 1'affaire etait devant le Conseil souverain de la 

colonie . Nous pourrions egalement souligner le conflit qui oppose un aubergiste qui 

demandait le reglement d'une dette de 2 250 # qu'avait un seigneur envers lui. Le 

differend est soumis, a la demande du cabaretier, au jugement d'un amiable compositeur 

qui a decide de la chose pour demontrer l'egalite relative qui existait dans 

Pinfrajudiciaire notarial qui semblait etre beaucoup plus formalise dans la ville de 

292 
ANQQ. Greffe du notaire Guillaume Roger, acte de compromis entre Paul Dupuy et Louis Greslon le 

18/06/1696. 
293 

ANQQ. Greffe du notaire Francois Genaple, acte de compromis entre le Jesuite Pierre Lafleur et Pierre 
Jouineau le 10/12/1686. 
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Quebec . Le cheminement infrajudiciaire etait comparable a celui qu'emprantait un 

justiciable devant la justice officielle sauf que la resolution notariale etait beaucoup plus 

equitable pour les individus issus de la masse qu'envers les notables desireux d'avoir 

gain de cause. 

Par contre, les soixante-trois desistements de notre recherche demontrent que les 

resolutions de conflit redigees par le notaire suivaient parfois une methode beaucoup plus 

informelle pour faciliter les pourparlers entre les justiciables issus de differentes strates 

sociales qui etaient en opposition295. A premiere vue, ce type d'acte infrajudiciaire parait 

etre un protocole tout aussi alambique que celui employe dans les compromis et ses suites 

documentees. Les desistements signalent, dans des proportions semblables a celles des 

compromis, une doleance logee aupres des autorites judiciaires par un des justiciables en 

cause dont quelques-unes qui ont degenere en un proces. Quelque 31,7% des actes de 

desistement font etat d'une intervention prealable de la justice officielle, tandis que 

37,6% des compromis comportaient une telle observation. Neanmoins, si la selection 

d'arbitres et l'imposition d'une amende en cas d'appel contre la decision de ces amiables 

compositeurs etaient de mise dans les compromis, les arbitres ne sont employes que fort 

sporadiquement dans les desistements presides par les notaires de Quebec alors que 

l'imposition d'une sanction monetaire suivant le rejet potentiel d'une decision arbitrale 

n'avait pas sa place dans ce genre d'arrangement. Outre les vingt-cinq desistements qui 

294 
ANQQ. Greffe du notaire Jacques Pinguet, acte de compromis entre Laurent Normandin et Antoine 

Juchereaule 02/11/1743. 
295 

Les desistements comportent eux aussi plusieurs (21) negotiations ou les parties qui s'affrontent 
proviennent de differentes classes sociales. Neanmoins, comme c'est le cas dans les trois actes notariaux 
de resolution de conflit les plus rigides, cela ne veut pas dire que les notables dominaient. Environ la 
moitie des causes (8 sur 17) sont decidees en faveur de la partie desavantagee sur le plan social et qui etait 
l'adversaire qui avait initie les demarches judiciaires et infrajudiciaires (6 n'offrent pas assez de details sur 
l'affaire qui nous indiqueraient celui ou celle qui etait responsable d'avoir mene le litige en cour ou devant 
le notaire). 
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reglaient le litige sans avoir recours a un arbitre ou a un temoin officiel, on retrouve 9a et 

906 

la des decisions d'arbitres qui mettaient fin aux debats entre les opposants . Par 

exemple, deux seigneurs sont nommes comme arbitres pour decider des clauses qui n'ont 

pas ete reglees lors de la signature du desistement sur les redevances de bail a ferme dues 
907 

au seigneur Michel Pelletier de la Perade par son censitaire Robert Dubois . Les 

caracteristiques de cet accord decide par les amiables compositeurs choisis se 

rapprochaient ainsi de pres de celles des compromis qui debouchaient sur des jugements 

et sentences arbitres. 

Or, le recours a l'arbitrage d'une composante non reglee du differend debattu lors 

du desistement precedent etait l'exception a la regie. L'engagement pris par les parties 

dans un desistement ne se deroulait que tres rarement en presence d'amiables 

compositeurs (seulement trois autres desistements mentionnent une decision prise par des 

arbitres choisis a cette fin). De plus, la qualite sociale des tiers dans le desistement se 

compare tres defavorablement a celle des amiables compositeurs qui etaient presents lors 

des compromis, jugements et sentences que nous avons decrits plus haut. En depit de la 

domination des officiers de justice dans les desistements tout aussi bien que dans les trois 

actes plus formels d'arrangements infrajudiciaires, la composition de ce groupe 

d'hommes etait loin d'etre la meme. Les conseillers du Conseil superieur dominent la 

II est necessaire de faire la distinction entre un simple temoin et un tiers dont la presence etait 
occasionnee par le voeu specifique de l'un ou l'autre des antagonistes. Le premier est un personnage neutre 
qui ne signe le document que pour remplir les obligations juridiques de la colonie selon lesquelles l'acte 
notarie - pour avoir force legale - doit etre paraphe en presence de deux notaires ou du notaire et de deux 
temoins, et ce, depuis l'Ordonnance de 1717. Voir Mien Mackay. Etudes, op. cit, p. 24. En revanche, le 
deuxieme est un ami ou un parent qui a pris une part active dans la resolution du differend et qui est present 
lors de la signature du contrat notarial. C'est le cas du « cousin » dans l'acte de la note 298. Finalement, 
les arbitres sont egalement des personnages notables de Quebec qui sont nommes par la cour ou elus par les 
parties pour trancher sur la cause. 
297 

ANQQ. Greffe du notaire Francois Genaple, acte de desistement entre Michel de la Perade et Robert 
Dubois le 02/03/1699. 
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categorie « justice » avec 63 individus sur les 179 de cette classe dans le trio de 

conventions plus structurees alors qu'il n'y avait qu'un seul de ces hommes influents 

present dans les desistements tandis que pas moins de dix des dix-huit temoins de ce 

contingent (26,7 % des soixante et onze temoins notes pour Pensemble des desistements) 

etaient des huissiers, des hommes qui occupaient la fonction la plus modeste et une des 

plus meprisees de Pinstitution de justice de la periode (voir pages 27 et 28). 

L'on remarque le meme phenomene d'inferiorite socioeconomique parmi les 

membres de la categorie marchande dans les desistements qui comptent dix marchands 

mais aucun negotiant (ils sont vingt dans les trois autres actes) ni de marchand bourgeois 

(les trois autres types de documents en comptent dix) qui formaient 1'elite de la classe 

commerciale a Quebec. Les temoins qui homologuaient les accords passes dans les 

desistements etaient majoritairement des amis ou des voisins plutot que des membres de 

1'elite sociale qui, par leur seule presence, auraient influence sinon decide du litige, 

comme c'etait le cas d'accords de compromis, de jugement et de sentence precedemment 

abordes. Le desistement entre la veuve Francois Cloutier et les heritiers du defunt nous 

offre un apercu du contexte des transactions informelles typiques dans ce genre de 

transaction. Plutot que de s'en remettre a des arbitres, Marguerite David etait tout 

bonnement « assistee » par son cousin lors du reglement de la succession du patriarche de 

la famille decede298. 

La definition juridique du terme desistement - c'est-a-dire la renonciation d'une 

convention, poursuite, demande ou appel en justice, selon un juriste de la periode299 -

298 
ANQQ. Greffe du notaire Antoine Crespin, acte de desistement entre Marguerite David et Zacharie 

Cloutier le 02/02/1768. 
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Claude Joseph de Ferriere. La science parfaite, op. cit., p. 455. Cette definition est reprise par le meme 
auteur un peu plus tard. Claude Joseph de Ferriere. Dictionnaire, op. cit, p. 688. 
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traduit bien la disposition des adversaires qui se presentaient a la signature de l'accord 

infrajudiciaire en question. C'est qu'a l'encontre de la convention d'un compromis qui 

representait ordinairement le debut des pourparlers formels entrepris en vue de parvenir a 

concevoir un accord quelconque sur le differend en contention, les modalites incluses 

dans un desistement annon9aient (en tres grande majorite) le corollaire des negotiations 

qui s'etaient deroulees avant la signature de l'entente chez le notaire. Malgre le manque 

de certitude qui existe sur la teneur ainsi que sur la duree des debats qui ont precede la 

signature du desistement compte tenu du peu de details habituellement renfermes dans 

l'acte meme, certaines causes plus detaillees nous permettent de croire que les 

transactions pouvaient etre toutes aussi alambiquees que celles retrouvees dans plusieurs 

compromis. La difference majeure tient a ce que celles-ci se produisaient hors de la 

presence du tabellion ou de representants de la justice formelle. C'est le cas meme dans 

le tiers des desistements qui comportent une requete en justice parce que les suites de la 

plainte ou du proces portes en justice se terminent par le desistement qui mettait un terme 

a la plupart des conflits alors que le compromis ne representait que l'etape infrajudiciaire 

initiale du reglement. 

Ainsi en 1679, quatre maitre bouchers se desistant de la societe commerciale 

qu'ils avaient conjointement fondee se voient cinq fois (y compris la rencontre lors de 

laquelle le desistement est paraphe) pour decider de la division des avoirs de la 

compagnie demantelee (y compris deux vaches) . Ceci n'est qu'un exemple, mais il 

n'empeche que la majorite des desistements etaient beaucoup moins ardemment debattus. 

ANQQ. Greffe du notaire Gilles Rageot, acte de desistement entre Rene Brisson, Gilles Guyot dit 
Larose, David Corbin et Guillaume Julien le 23/07/1679. Les ex-partenaires ont debattu l'affaire les 23 et 
24 juillet de la meme annee, mais chose rare, l'accord des parties est annule au mois d'octobre, date a 
laquelle ils se rencontrent deux autres fois avant de signer le tout au bas du desistement original. 
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Etienne Corriveau etait d'accord pour se desister de la concession de terre de trois arpents 

sur cinquante qu'il avait precedemment obtenu de soeurs de l'Hopital General quand 

celles-ci desiraient rattacher la terre a leur domaine a Montmagny. Le censitaire avait 

prealablement negocie le droit de garder la maison qui se trouvait sur cette propriete en 

compensation, meme s'il n'en est pas question dans Facte notarie301. La nature du 

desistement denote un contraste evident avec les compromis et jugements arbitraux 

divers qui utilisaient un processus infrajudiciaire de resolution de differends beaucoup 

plus rigide. 

La formalite du processus d'entente qui se trouve dans le reste du corpus des 

archives notariales de Quebec variait frequemment d'un document a l'autre sans que la 

methodologie employee ne soit completement la meme au sein d'un intitule specifique 

d'accord infrajudiciaire. II reste que les negotiations notees dans les avis, rapports et 

reglements arbitres se deroulaient selon une structure qui ressemble de pres au 

compromis ainsi qu'a celle des sentences et jugements arbitraux, comme le suggere 

P intitule de ces actes, tandis que les reglements «tout court » comportent des 

arrangements dont le procede variait enormement. Le « reglement » conclu entre les 

parties presentes sur 1'emplacement de la future eglise de Repentigny (une paroisse de la 

rive nord du Saint-Laurent en aval de l'ile de Montreal) a necessite le deplacement du 

seigneur et du cure de la seigneurie en question a Quebec. Les parties en cause se 

reunissent alors chez le tabellion pour transiger sur 1'emplacement eventuel de 1'edifice. 

Le tout se deroule en presence de quelques-uns des plus importants personnages seculiers 

et religieux de la capitale. Le gouverneur et l'intendant de la colonie y ont participe, de 

301 
ANQQ. Greffe du notaire Abel Michon, acte de desistement entre la mere superieure Therese de 

Chiuny et Etienne Corriveau le 06/11/1724. 
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meme que Feveque ainsi que les deux vicaires generaux de l'institution catholique de la 

colonie. Ensemble, ils sont parvenus a conclure un accord de onze articles mettant fin au 

disaccord qui existait entre le pretre et le seigneur au sujet du site de la future eglise. La 

querelle se trouvait alors « regime, arretee et signee ». 

En revanche, les associes qui se desistent de la societe de peche qu'ils avaient 

formee se sont entendus sans plus de facon a la signature de leur reglement. Nul arbitre 

ni temoin n'est present lorsque les anciens proprietaries ont desire « de leur bon gre et 

volonte transige [sic] ensemble a l'amiable ». Finalement, l'intervention de la justice 

dans les accords notaries - qu'il s'agisse d'une simple plainte, d'un proces ou d'un appel 

de sentence - ne decidait pas de la methode infrajudiciaire retenue par les parties. Une 

requete en justice etait simplement un outil additionnel employe dans la strategie des 

parties pour en finir avec la chose. La plainte deposee aupres des autorites judiciaires de 

Quebec ne formalisait en rien le mecanisme de negotiation dans la pratique. Ainsi, 

lorsque les societaires reglaient facilement la question de la dissolution de leur societe de 

peche lors du reglement notarial qu'ils avaient sign6, ceux-ci ont neanmoins 

prealablement entrepris un proces contre leurs anciens partenaires d'affaires. Au 

contraire, Facte de reglement entre le cure et le seigneur de Repentigny ne faisait aucune 

mention d'une intervention officielle (en cour de justice) de l'institution juridique dans le 

conflit dont la solution est presidee par l'elite ecclesiastique et seculaire de la colonie. 

Cela signifie que meme si Fessence de la formulation infrajudiciaire contresignee par le 

tabellion etait indeniablement heteroclite - surtout dans les differends arbitres et ceux qui 

302 
ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de reglement entre Monsieur Volant et Monsieur de 

Repentigny le 16/01/1702. 
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ANQQ. Greffe du notaire Jean-Claude Louet pere, acte de reglement entre Francois Margarine et 
Zacharie Turgeon le 06/09/1726. 
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ne le sont pas, l'intitule de l'acte pas plus qu'une ou plusieurs interventions de la justice 

officielle ne peuvent nous servir d'indication exacte du procede infrajudiciaire suivi par 

les parties. Bref, nous pouvons statuer que la polyvalence des entetes de documents 

notariaux empeche toute categorisation objective de la methode de negotiation employee 

par les parties. 

La question du partage des actifs de la societe entre les maitres bouchers citee 

precedemment en pages 184-185 demontre qu'il ne faudrait pas pour autant croire que la 

methode infrajudiciaire plus accommodante d'un desistement (par exemple) etait 

strictement utilisee dans les affaires sans consequences par des justiciables plus humbles 

de la societe de Quebec qui ne possedaient pas le savoir-faire juridique necessaire pour 

recourir a une methodologie plus complexe de 1'infrajudiciaire notarial. Le marchand de 

Quebec Francois Bissot empruntait egalement une voie infrajudiciaire plus rudimentaire 

pour negocier son desistement de la societe marchande a laquelle il avait adhere. Cette 

societe appartenait a un personnage notable de la ville, en l'occurrence Rene Gaudron de 

Chevremont qui etait le secretaire du gouverneur de la colonie en plus d'etre son beau-

pere. Les deux parties s'accordent pour que le gendre rembourse le pere de son epouse 

un montant de 2 000 # en plus de lui redonner la somme de 4 000 # que le pere avait 

prealablement donne en cadeau a sa fille . II s'agit ici de deux membres de 1'elite 

commerciale de Quebec qui ont decide de regler leur dilemme le moins peniblement 

possible. De meme, deux membres de l'elite sociale de Quebec - l'un est conseiller, 

V autre ecuyer - ont abandonne leurs pretentions sur 1'emplacement des bornes qui 

separaient leurs proprietes conjointes sans avoir recours a des amiables compositeurs, a 

304 
ANQQ. Greffe du notaire Claude Barolet, acte de desistement entre Rene Gaudron de Chevremont et 

Francois Brissot le 05/04/1732. 
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des temoins quelconques ou a la justice officielle . Pour resumer, des individus 

provenant de tous les niveaux de la hierarchie sociale etaient susceptibles d'utiliser la 

voie infrajudiciaire, la plus formelle tout aussi bien que la moins complexe, pour regler 

leurs litiges qui pouvaient porter sur des bagatelles tout aussi bien que sur des causes dont 

Penjeu social, familial et financier etait considerable. Reste a savoir si Pemploi de 

pratiques infrajudiciaires enoncees dans les derniers paragraphes etait le reflet d'une 

tendance general e des justiciables envers ce mode de resolution dans le district juridique 

de Quebec ou si le recours a de tels arrangements par le notaire n'etait que l'outil d'un 

groupe reduit d'individus. 

Les caracteristiques urbaines de l'infrajudiciaire dans le district de Quebec 

L'examen des 468 documents infrajudiciaires rediges par les notaires de Quebec 

de notre etude comporte le denombrement des justiciables qui y figurent. Le but de ce 

recensement est de saisir la diversite du statut social de ceux et celles qui ont eu recours 

aux resolutions de litiges chez le tabellion. Le total des parties en cause dans les 

arrangements notaries se chiffre a 995 (Tableau 17). Une premiere observation qui se 

degage du recensement des individus qui composaient chez le notaire est que toutes les 

couches de la societe de Quebec y etaient representees . Un accommodement sur la 

succession de la dame Courtemanche qui possedait des droits d'exploitation au poste 
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ANQQ. Greffe du notaire Nicolas Jean de Kervezo, acte d'accommodement entre Francois Ruette 

D'Auteuil et Francois Deschamps le 04/11/1749. 
La classification des participants est basee sur le metier des individus ou bien sur le titre honorifique ou 

social de la personne que le notaire note dans l'acte. Ainsi, meme si Francois Hazeur est sans aucun doute 
un membre de l'elite sociale de Quebec, il est catalogue comme negotiant puisque c'est le titre qui lui est 
donne dans Facte notarial. ANNQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de sentence arbitrale entre 
Francois Hazeur et Charlotte Chrestien le 12/05/1703. De meme, le notaire Gilbert Boucault est classe 
dans la categorie « elite sociale » parce qu'il est decrit comme bourgeois dans 1'accommodement qu'il 
negocie chez le notaire. ANNQ. Greffe du notaire Henri Hiche, acte d'accommodement entre Gilbert 
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Tableau 17. Les parties impliquees dans les actes infrajudiciaires 

Participants (995) 
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Phillipeau du Labrador implique un conseiller du roi au Conseil superieur (il est aussi 

procureur royal) ainsi que le commandant du poste en question qui se desistent du proces 

alors devant la Prevote de Quebec3 7. Par contre, 1'elite coloniale n'etait pas la seule 

communaute sociale de Quebec a emprunter la voie infrajudiciaire notariale. Les plus 

humbles membres de la societe se deplacaient a 1'etude du tabellion pour en faire autant. 

Ainsi, l'habitant Jean Poulain defend Phonneur de sa femme qui est accusee d'etre « une 

putain » qui s'amusait a devergonder les jeunes hommes . II recoit finalement 200 # de 

Boucault et Jean-Baptiste Brassard le 17/03/1736. Notre categorisation demeure done fidele a la 
description des participants faite par le notaire dans les documents en question. Finalement, 45 personnes 
qui pratiquaient des metiers disparates et difficiles a cataloguer ont ete regroupees sous la rubrique 
« autre ». Par exemple, deux matelots, huit voyageurs (les deux hommes sont impliques dans quatre actes 
notariaux infrajudiciaires, voir notes 262 et 263) ainsi cinq engages font partie de ce groupe. 
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ANQQ. Greffe du notaire Henri Hich6, acte d'accommodement entre Martel de Brouange et Francois 
Foucherle 27/04/1736. 
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ANQQ. Greffe du notaire Romain Becquet, acte de reparation d'honneur entre Jean Poulain et Francois 
Noel le 26/02/1673. 
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compensation du calomniateur qui a admis avoir propage de fausses rumeurs au sujet de 

la femme de son voisin. Finalement, le clerge ne repugnait pas non plus a resoudre des 

conflits a 1'amiable lorsque implique dans une controverse. Les religieuses de l'Hopital 

general de Quebec et le proprietaire de la seigneurie de Saint-Thomas se rencontrent chez 

le tabellion pour trancher la question des droits d'une terre d'une valeur de 5 000 # qui 

aurait ete leguee a 1'institution religieuse par un des proprietaires de la seigneurie dans un 

passe plus ou moins lointain. Les parties s'entendent sur la chose sans avoir approche la 

justice offlcielle309. La methode infrajudiciaire de reglement est done une pratique 

populaire dans la region et non pas une coutume restreinte a un segment 

socioeconomique particulier de la population de Quebec. 

Le denombrement de ceux qui signent des transactions notariees demontre 

egalement que l'accord infrajudiciaire etait plus particulierement l'affaire des residants 

urbains du district de Quebec. Les participants qui sont decrits comme « habitant » par le 

tabellion dans les accords notariaux de notre etude, meme s'ils demeurent la categorie 

sociale la plus nombreuse des participants dans la resolution infrajudiciaire chez le 

notaire, totalisent en effet moins de 30 % des plaideurs qui se rencontraient dans le 

bureau de ce dernier pour parlementer sur les details et les solutions possibles a leur 

brouille quelconque. lis s'y rencontraient pour resoudre des conflits varies comme celui 

d'une querelle familiale, d'une dispute monetaire, d'une controverse sociale ou d'un 

desagrement de mitoyennete . Meme en considerant la possibility (qui demeure mince) 

309 
ANQQ. Greffe du notaire Louis Levesque, acte d'arbitrage entre Charles de Rigauville (pretre-

chanoine de la Cathedrale de Quebec qui en sa personne de superieur des dames religieuses, represente 
celles-ci dans l'acte) et Joseph Damours le 20/01/1722. 
310 

L'expression « habitant» peut toutefois porter a la confusion. Un historien pretend que si le terme 
signifiait tout simplement habiter dans la colonie selon une ordonnance du Conseil souverain de la colonie 
en 1675, le sens du mot evolue au cours du XVIII6 siecle pour acquerir graduellement le sens campagnard 



que les 142 «inconnus » (ceux dont le titre social n'est pas specifie dans les actes) aient 

tous ete de simples habitants, le total des deux categories monterait a quelque 421 

individus (42 % des participants) dans une societe ou la proportion des habitants ruraux 

est, au bas mot, le double . Puisque les classes dirigeante, commerciale, militaire, 

juridique, religieuse et artisanale (a un moindre degre) sont concentres dans 1'enceinte 

de la ville, il s'ensuit que la domination de ces groupes comme opposants dans les 

accords que nous possedons ont fait de l'infrajudiciaire un mecanisme de resolution de 

litige une affaire largement urbaine. 

Les membres de 1'elite sociale et les marchands de la ville etaient surrepresentes 

dans les accords infrajudiciaires du district. Les gens d'affaires, qui ne composaient que 

5,7 % de la population de Quebec en 1744 apres 135 ans de developpement economique, 

constituent toutefois le deuxieme groupe en importance (16,8 % des participants) qui se 

presentaient chez le tabellion pour tenter de conclure un accord infrajudiciaire entre 1650 

et 1784. Neanmoins, ces hommes qui tentaient de resoudre leurs demeles par la voie 

infrajudiciaire sont moins nombreux que leurs collegues qui preferaient se rendre en 
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justice pour clore la chose par une sentence officielle . N'empeche que trente-neuf des 

litiges debattus chez le notaire impliquant un commercant de Quebec ont fait Pobjet 
qu'on lui connait depuis le XIXe siecle. Konrad Fillion, op. cit.. Par contre, un autre historien suggere que 
l'expression « habitant » est utilisee pour tous ceux qui habitaient a la campagne par les gens de justice de 
la ville de Quebec (ainsi que par les tabellions, potentiellement du moins) tres tot dans l'histoire de la 
colonisation. John A. Dickinson. Justice etjusticiables, p. 158. Cette version des choses semble plus 
plausible etant donne l'importance avec laquelle les individus du temps affichaient leur differentiation 
sociale, si modeste qu'elle ait ete. Et puisque vivre a la campagne equivalait a vivre des produits de la 
ferme pour la tres grande majorite des habitants ruraux, les 279 « habitants » contenus dans les actes 
infrajudiciaires sont vraisemblablement des travailleurs de la terre. 
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En depit du developpement demographique et economique de la colonie dans la vallee du Saint-Laurent 
entre 1608 et 1759, celle-ci demeure une societe a caractere foncierement rural. Les travailleurs agricoles 
constituent encore 85 % de la population de Quebec a la toute fin du Regime francais. Cole R. Harris. 
Atlas historique du Canada I. Des origines a 1800. Montreal: Les Presses de l'Universite de Montreal, 
1987, p. 117. 
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Quelque 22,5 % des plaideurs devant la cour de la Prevote de Quebec sont des commercants cette 
annee-la. John A. Dickinson. Justice etjusticiables, op. cit, p. 142. 
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d'une plainte ou d'un proces prealable en cour de justice. Par exemple, les circonstances 

du paiement d'une dette de 3 000 # par le negotiant Jean-Baptiste Dumont envers son 

collegue Martial Bardy demontrent que certains hommes d'affaires n'hesitaient pas a se 

servir de la justice pour faire avancer les negotiations. Ce sont les juges de la Cour de 

plaidoyers communs qui ont ordonne aux parties de se presenter devant le notaire pour en 

finir avec le passif monetaire de Dumont suivant la plainte qu'avait depose Bardy aupres 

des magistrats de cette cour de justice etatique . 

Pareillement, si les notables d'une communaute coloniale comme celle de Quebec 

ne depassent pas 2 ou 3 % de la population, 142 de ceux-ci (14,9 % des parties 

assemblies devant le tabellion) participaient a un arrangement afin de rediger une entente 

infrajudiciaire. Le seigneur Jacques Simard demande que justice soit rendue quand la 

femme d'un de ces censitaires a apparemment attaque son epouse, lui causant des 

lacerations au visage (celle-ci a un certificat du chirurgien en main). Le seigneur, apres 

avoir vainement tente de « s'arranger avec le mari » au sujet des reparations monetaires 

qu'il demande de celui-ci, a recours a l'autorite de la justice et presente sa cause jusqu'au 

Conseil superieur. En retour, le conseiller qui ecoute les doleances du seigneur blesse 

dans son orgueil ordonne que les parties reglent la chose chez le notaire314. Pour sa part, 

Drummond, noble homme d'extraction anglaise (il est ecuyer) qui etait le nouveau 

proprietaire d'un terrain vendu par le seigneur de Vincelotte, s'en remet lui aussi a la 

tradition infrajudiciaire canadienne (qui etait elle-meme d'origine fran9aise) et a la 

decision des amiables compositeurs que les deux parties ont choisis de bon gre. Ce sont 

313 
ANQQ. Greffe du notaire Michel Berthelot, acte de comparution entre Jean-Baptiste Dumont et Martial 

Bardy le 11/05/1779. 
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ANQQ. Greffe du notaire Antoine Crespin fils, acte d'assignation entre Jacques Simard et Francoise 
Desbiensle 05/10/1761. 

192 



ces hommes qui decideront des dimensions exactes de la terre qui etaient toujours l'objet 

du conflit entre les deux proprietaires315. L'infrajudiciaire representait done une methode 

bien ancree dans la societe de Quebec et etait employee par tous ses habitants, dont 

certains etaient issus de la strate sociale la plus importante de la capitale coloniale. 

En revanche, il n'est peut-etre point etonnant de constater que le personnel 

juridique du district ne figurait que tres peu comme participant dans les arrangements 

rediges chez le tabellion. Tandis que les conseillers, huissiers, avocats, greffiers, juges, 

praticiens, baillis, procureurs et notaires de toutes sortes forment de loin le contingent le 

plus substantiel des temoins et arbitres (41,6 %) qui participaient a la conclusion 

infrajudiciaire des causes negociees a l'etude du tabellion, les individus de cette categorie 

professionnelle principalement urbaine ne representaient que 43 des 995 (4,3 % a peine) 

des parties qui portaient leur cause devant le notaire. On ne saurait se prononcer de facon 

definitive sur les causes de la presence insignifiante des officiers de justice comme 

intervenants dans les conventions infrajudiciaires. Peut-etre s'agissait-il ici d'une 

methodologie de resolution de litige trop peu consideree par des hommes de justice. II 

serait naturel que ces officiers aient prefere s'en remettre a la justice a laquelle ils 

appartenaient plutot que d'avoir recours a un precede populaire de justice qui etait loin de 

posseder le meme decorum que 1'institution judiciaire (seigneuriale mais surtout 

etatique). Cette possibilite ne diminue en rien la legitimite des transactions notariees qui 

etaient sans contredit une part integrate de la pluralite juridique a Quebec, comme le 

demontre le role direct que jouait le personnel judiciaire du district dans les accords 

notariaux de ce type. II est possible egalement que le choix de methodologie de 

315 
ANNQ. Greffe du notaire Jean-Claude Panet, acte de compromis entre J.G. Amiot de Vincellotte et 

Colin Drummond le 07/04/1770. C'est done dire que la legitimite du procede notarial de resolution de 
conflit semble perdurer sous le Regime anglais, un sujet sur lequel nous reviendrons au prochain chapitre. 
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resolution de conflit etait plus pragmatique et que les magistrats optaient de regler leurs 

litiges par l'entremise d'un systeme avec lequel ils etaient plus que familiers. Quoi qu'il 

en soit, rinfrajudiciaire - tout comme 1'institution de la justice coloniale - demeurait un 

phenomene urbain, comme l'indique la surrepresentation de citadins dans les actes. 

L'infrajudiciaire notarial: une affaire urbaine 

Les etudes qui portent sur 1'institution judiciaire de la France et de la Nouvelle-

France aux XVIIe et XVIII6 siecles sont unanimes pour dire que la justice etait une affaire 

urbaine316. Par ailleurs, on remarque la meme primaute urbaine dans la proportion des 

accords notariaux qui comportaient des reglements infrajudiciaires car ceux-ci ont ete 

majoritairement rediges par les tabellions qui pratiquaient leur metier a l'interieur des 

murs de la ville de Quebec. Nonobstant la domination demographique de la collectivite 

de ces ecrivains urbains qui ont rediges au moins un des 468 actes infrajudiciaires de 

notre echantillon - vingt-neuf jouissaient d'une pratique notariale urbaine durant la 

periode francaise contre quinze notaires hors de 1'enceinte de la ville qui ont redige de 

tels actes avant 1760 - il reste que la domination du contingent urbain des notaires du 

district dans la redaction de documents infrajudiciaires etait quand meme 

317 

impressionnante . 

John A. Dickinson suggere que les habitants qui residaient a l'exterieur d'un rayon de 40 kilometres de 
Quebec ignoraient tout simplement la justice qui etait trop eloignee et dispendieuse. John A. Dickinson. 
Justice etjusticiables, op. cit, p. 142. Les justiciables ruraux du district de Montreal semblent avoir eu un 
dedain similaire de se rendre en cour de justice etatique pour regler leur problemes selon Jean-Philippe 
Garneau, op. cit., p. 44. Pour leur part, deux des plus grands specialistes de la justice et de l'infrajudiciaire 
de la France ancienne s'accordent pour souligner le caractere urbain de la justice francaise a la meme 
periode. Nicole Castan. Languedoc, op. cit., p. 301 et Benoit Garnot. Crime et justice, op. cit, pp. 132-33. 
317 

La repartition des tabellions selon leur qualification professionnelle et leur commission territoriale sous 
les regimes anglais et francais se trouve en annexe G. 



En effet, les tabellions de la ville de Quebec sont les auteurs de 271 des 304 

(89,1%) negotiations transcrites de conflit de la periode francaise . Une comparaison 

de la production infrajudiciaire des deux groupes revele qu'aucun notaire rural n'a redige 

plus de cinq negotiations de conflit alors que sept de leurs collegues de Quebec en 

comptent dix et plus (Tableau 18). La preponderance de la production infrajudiciaire des 

tabellions urbains etait enorme. Nul notaire de campagne ne pouvait esperer composer au 

sein du processus infrajudiciaire de resolution de litiges comme le faisait le notaire Louis 

Chambalon qui etait le champion par excellence de 1'infrajudiciaire dont nous avons 

precedemment examiner l'illustre carriere au deuxieme chapitre . Ce tabellion est 

implique dans des causes de tout genre qui touchaient a plusieurs sortes de sujets tout en 

etant au service d'une variete d'acteurs provenant de toutes les couches sociales. 

Chambalon recevait parfois les membres les plus importants de la societe coloniale au 

moment ou ceux-ci entreprenaient des transactions infrajudiciaires. La veuve du 

gouverneur de Trois-Rivieres, Genevieve Macart, est venue de la sorte regler le conflit 

qui l'opposait a un ancien partenaire economique de son defunt mari avec qui il 

avait forme une societe commerciale en 1697. Raymond Martel, souhaitant peut-etre 

profiter de la mort de son ancien associe pour empocher une plus grande part des profits 

de la societe, a du neanmoins remettre la somme de 15 680 # a la veuve pour des 

fournitures qu'il n'avait pas inventoriees dans le dernier rapport financier du 

consortium320. Les plus humbles habitants de la ville frequentaient egalement 1'etude du 

318 
Non inclus dans ce total sont les 41 actes rediges par les notaires urbains ainsi que les 64 ecrits par leurs 

collegues ruraux apres la Conquete de 1759. Nous discuterons du renversement de la balance numerique 
dans les accords infrajudiciaires entre les deux groupes geographiques de tabellions au prochain chapitre. 

Voir pages 104 et 105. 
320 

ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de sentence arbitrale entre Genevieve Macart et 
Raymond Martel le 15/10/1702. 
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Tableau 18. Actes infrajudiciaires rediges par les notaires sous le Regime francais 

Quebec 

Chambalon* 

Rageot, G.* 

Audouart 

Genaple* 

Barolet* 

Lacetiere* 

Hiche* 

Panet, J-C.* 

Saillant* 

Becquet* 

Roger* 

Boucault* 

Dulaurent* 

Barbel* 

Duquet* 

Total 

Nombre 

75 

42 

17 

17 

15 

14 

10 

8 

8 

8 

7 

5 

5 

4 

4 

Quebec 

Pinguet J.* 

Rivet* 

Decharnay* 

Dubreuil* 

Rageot F.* 

Boisseau* 

Filion* 

Latour* 

Louet pere* 

Rageot C* 

Sanguinet* 

Auber* 

Lanouiller* 

Tronquet 

Nombre 

4 

4 

3 

3 

3 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

1 

271 

Rural 

Jacob, E. 

Auclair 

Michon 

Vachon 

Duprac 

Choret* 

Home (de)* 

Kervezo* 

Parent 

Marois* 

Fortier 

Huot, P. 

Jacob, J. 

Janot 

Verreau 

Nombre 

5 

4 

4 

4 

3 

2 

2 

2 

33 

*Notaire royal 

fameux tabellion de Quebec. Un habitant de Lauzon et un marchand local s'accordaient 

sur une affaire de peu d'envergure quand le travailleur de la terre promettait de verser une 

somme de 79 # a son adversaire au sujet de marchandises qui n'avaient pas encore ete 

payees321. 

ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte d'indemnite entre Nicolas Legare et Francois Poisset 
le 05/10/1694. 
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Naturellement, Chambalon de meme que ses confreres urbains etaient avantages 

par F emplacement de leur etude qui se trouvait pres de la justice etatique. Une requete 

ou un proces devant un des deux tribunaux de justice etatique (la Prevote et le Conseil 

superieur) qui siegent dans la ville impliquait done le deplacement des justiciables a 

Quebec. Un accord infrajudiciaire subsequent compose de concert avec la justice 

officielle en faisant autant. Tout comme e'etait le cas lorsqu'un individu logeait une 

demande speciale aupres du gouverneur ou de Fintendant pour entendre sa cause. II 

s'ensuit que Fon ne doit pas deduire que la clientele qui se reunissait dans F etude du 

tabellion ait ete strictement urbaine pas plus que nous ne pouvons pretendre que la 

majorite des adeptes de Finfrajudiciaire etaient des residants de la ville. Evidemment, les 

habitants d'une seigneurie depourvue d'un tabellion local etaient forcement obliges soit 

d'attendre le passage d'un notaire ambulant, soit de se deplacer a Quebec pour signer un 

contrat ou regler une discorde quelconque . Deux residants de Charlesbourg se 

deplacent (quelques kilometres) a F etude de Hiche sise dans la ville de Quebec en 1730 

pour regler les dommages causes et subis par le cheval (il se casse la jambe) d'un des 

habitants quand F animal a enjambe la cloture du voisin. Le maitre du cheval errant en a 

ete quitte pour donner la bete delinquante a son voisin en guise de compensation en 

retour de quoi celui-ci devait recevoir six minots de ble au temps des prochaines 

recoltes323. Les voisins se rendent chez Hiche parce que la seigneurie qu'ils habitaient ne 

disposait pas de son propre tabellion permanent (le premier s'y etablira huit ans plus 

tard). 

322 
II serait bon de se rappeler que de tres anciennes seigneuries comme celle de Neuville, fondee en 1679, 

n'a pas encore son tabellion residant avant 1730 comme le souligne Genevieve Postolec, op. cit, p. 50. 
323 

ANQQ. Greffe du notaire Henri Hiche, acte d'accommodement entre Jean Merdieu dit Bourbon et 
Jacques Moreau le 06/06/1730. 



Les causes qui comportent un requerant urbain se deroulaient egalement dans le 

bureau d'un tabellion de la ville. Ainsi, Charles Cantin qui habitait a Beaupre (il est 

accompagne de son beau-frere Prisque Plante de l'lle d'Orleans) rencontre un autre beau-

frere, celui-la un maitre tanneur de la ville de Quebec, et ils doivent se deplacer chez un 

notaire de Quebec pour pouvoir officiellement revoquer l'acte qui octroyait les pouvoirs 

de procureur a Partisan qui avait ete prealablement signe entre les deux individus 

apparentes sept ans auparavant . De meme, les connaissances sociales d'un notaire ont 

certainement produit des dividendes professionnels qui le predisposaient a transcrire 

maints accords infrajudiciaires. C'est le cas du tabellion Chambalon dont la carriere est 

assuree par les affaires qu'il a menees grace a ses deux alliances matrimoniales qui lui 

assuraient une clientele de choix faisant de lui un des personnages les plus en vue de la 

ville325. 

Le prestige des notaires royaux de Quebec a egalement influence le choix du 

tabellion pour certains justiciables parce que ces hommes possedaient un statut social 

appreciable comme nous avons pu le constater au deuxieme chapitre. Le gros des 271 

documents notaries de resolution de disputes a Quebec ont ete l'ceuvre de tabellions qui 

possedent la qualite royale. Soulignons qu'ils sont vingt-sept des vingt-neuf notaires qui 

ont paraphes des accords infrajudiciaires a Quebec. Ceux-ci ont compose 93,3 % (253) 

des arrangements de ce genre et ont largement domine la sphere infrajudiciaire. De plus, 

324 
ANQQ. Greffe du notaire Simon Sanguinet, acte de revocation entre Charles Cantin et Pierre 

Corneillier le 02/04/1768. 
325 

Chamballon se marie a deux reprises : en 1691 avec la soeur du notaire Jacques Pinguet dont la famille 
fait partie de la bourgeoisie locale et trois ans plus tard avec la fille d'un chirurgien de Quebec. La 
signature du contrat de manage avec sa deuxieme femme est paraphee en presence de l'elite de la ville. 
ANQQ. Greffe du notaire Guillaume Roger, acte de contrat de mariage entre Louis Chambalon et 
Genevieve Roussel le 08/08/1694. Par ailleurs, le tabellion avait d'ores et deja etabli des contacts 
professionnels avec quelques-uns des plus importants membres de la societe quebecoise de par son premier 
mariage. Voir Robert Chambalon, op. cit., p. 19. 



la mainmise des tabellions ayant une commission royale etait presque totale si Ton inclut 

les dix-sept actes infrajudiciaires enregistres par Guillaume Audouart (ce qui donnerait 

99,6 % de tous ces documents). Meme si celui-ci ne possedait pas le titre offlciel de 

notaire royal puisque sa carriere (1649-1663) s'est entierement deroulee avant que la 

colonie ne devienne officiellement une province francaise en 1663, il detenait malgre sa 

privation de qualification officielle une position prestigieuse qui lui octroyait une certaine 

autorite. Apres tout, un simple justiciable de Quebec se presentant chez celui qui se 

decrivait comme «secretaire du conseil etabli par le roi a Quebec, notaire royal de la 

Nouvelle-France » aurait ete mal en point de connaitre le veritable statut professionnel 

de ce tabellion. Par contre, la possession de Petiquette royale n'avait aucune 

signification a la campagne car seulement sept des trente-trois documents du genre sont 

l'ceuvre du contingent royal rural (ils ne sont que quatre des quinze notaires ruraux a 

avoir transcrit des accords a 1'amiable). La pietre proportion des affaires infrajudiciaires 

traitees par les tabellions « officieux » de l'Etat a la campagne rejoignait en tout point 

l'insignifiance du titre royal dans la determination du statut socioeconomique de ces 

hommes dont le statut ne depassait guere celui de leurs confreres seigneuriaux a la 

campagne (voir pages 110-112). Somme toute, les donnees ne mentent pas; 

Finfrajudiciaire etait un phenomene essentiellement urbain; un espace qui etait le fief du 

contingent royal de la profession notariale qui dominait a Quebec sous la gouvernance 

francaise. Cette caracteristique geographique de l'infrajudiciaire etait egalement 

perceptible dans le calendrier de la rencontre chez le tabellion. 

Andre Vachon. Inventaire critique, op. cit, 1956,10 (1), p. 98. 



La chronologie de l'infrajudiciaire 

Les obligations de travail de la population qui etait, rappelons-le, composee de 

85 % de paysans sous le Regime francais, ont toujours influence le calendrier judiciaire 

des cours du district de Quebec. C etait plus particulierement la situation pour la justice 

seigneuriale qui etait bien sur entierement rurale. Une etude de la cour de justice de 

Notre-Dame-des-Anges confirme que Pactivite judiciaire dans cette seigneurie suivait le 

calendrier agraire. Les deux tiers des causes en cour sont entendues entre decembre et 

mars, de m&ne qu'en juillet, qui sont toutes des periodes creuses pour le travail a la 

ferme familiale . Par ailleurs, la justice royale de Quebec etait elle aussi predisposee a 

accommoder les travailleurs champetres du district. La Prevote de Quebec ne tenait 

qu'une seance hebdomadaire (au lieu de deux) pendant le temps des semences et des 

recoltes, et la cour synchronisait les vacances de ses officiers avec ces memes periodes328. 

La signature d'accords infrajudiciaires, au contraire, n'etait nullement guidee par 

le rythme agraire (Tableau 19). En reprenant les donnees de Dickinson qui denote que la 

periode la moins occupee de la justice seigneuriale de Notre-Dame-des-Anges coincide 

avec celle ou les labeurs de champs sont a leur summum, il est clair que l'infrajudiciaire 

notarial n'etait pas soumis aux exigences du travail rural. Les deux tiers de l'activite de 

justice locale se deroulent durant les cinq mois de relache des cultivateurs de la 

seigneurie, mais les visites chez le notaire - la date est fidelement enregistree dans tous 

les documents - se faisaient sur une base beaucoup plus reguliere, independamment de 

considerations temporelles quelles qu'elles soient. On ne denombre que 183 

arrangements notariaux (39,1 % des 468 de notre echantillon) durant les cinq mois en 

327 
John A. Dickinson. Notre-Dame-des-Anges, op. cit, p. 334. 

328 
John A. Dickinson. Justice etjusticiables, op. cit., pp. 114-15. 
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Tableau 19. Calendrier des actes infrajudieiaires 

question, ce qui veut dire que cette periode (41,6 % des douze mois de l'annee) 

monopolisait moins que sa proportion temporelle du nombre d'actes infrajudieiaires 

rediges durant le cycle annuel . 

Une explication plausible pour cette dissimilitude entre la justice seigneuriale et 

l'infrajudiciaire est liee a ceux et celles qui participaient a la methode de resolution 

notariale de disaccords. La surrepresentation des commer9ants ainsi que celle des 

Mentionnons toutefois que les transactions notariales qui contiennent une instance en cour ne sont pas 
plus conformes aux trouvailles de Dickinson que ne le sont les negotiations infrajudieiaires en general. 
Seulement 99 (35,8 %) des 276 proces (certaines des 193 transactions infrajudieiaires qui suivent un proces 
ou une plainte en cour font etat de plus d'une presence prealable en justice) qui sont specifiquement inscrits 
par le notaire dans la redaction de la convention sont devant une cour de justice quelconque lors des cinq 
mois specifies par l'historien. Par contre, un imponderable demeure : 55 des annotations (11,7 %) de 
requetes ou de proces anterieurs des parties par le notaire se resument a divulguer qu'il y a eu action en 
justice sans qu'elles ne contiennent plus de details. D'autres remarques du tabellion s'en tiennent a relater 
que le tout s'est passe « l'annee derniere ». Malgre cette incertitude qui plane et en ajoutant toutes les dates 
mensuelles inconnues aux 5 mois de Dickinson, on se retrouve avec 55,7 % des instances devant la justice 
entre decembre et mars, en plus du mois de juillet, ce qui est encore une fois en deca des chiffres de Notre-
Dame-des-Anges. 
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membres de 1'elite sociale (qui sont deux groupes essentiellement urbains) dans ce genre 

de resolutions est d'une importance cruciale ici car ces deux groupes sociaux etaient bien 

sur peu concernes par le cycle d'occupation agraire des habitants. Les marchands 

Lepicart et Noland choisissaient ainsi de se rencontrer au mois de juin chez le notaire 

pour resoudre la question de la division equitable d'une terre qui leur appartenait 

conjointement (recue contre le paiement de dettes et de marchandises) a une periode tres 

chargee pour les travailleurs de la terre . De tels exemples de residants de Quebec qui 

ont fait fi du calendrier paysan pour se rendre chez le notaire dans le dessein de parapher 

une entente a 1'amiable abondent dans la documentation infrajudiciaire. Ces instances 

illustrent bien 1'inconsequence du rythme de la terre pour les residants de Quebec qui 

dominaient comme requerants dans les actes infrajudiciaires. 

Par ailleurs, l'informalite des negociations dans l'etude notariale a permis aux 

habitants de transiger sur leurs differends meme au temps des semences et des recoltes. 

Nous avons preleve toutes les transactions qui opposaient un habitant contre un 

congenere. Nous voulions de la sorte nous en tenir exclusivement aux actes qui 

opposaient deux habitants parce que les circonstances ou un artisan, un marchand ou 

meme un personnage religieux etait implique pourraient fausser les donnees. La cause 

etant que les obligations de la terre n'etaient pas un obstacle a considerer avant de 

deposer une plainte en justice ou d'entreprendre des pourparlers chez le notaire pour ces 

individus. Nous decouvrons alors pas moins de soixante-quatorze negociations qui ont 

ete transcrites en dehors de la saison morte de 1'agriculture. Par exemple, Etienne 

Vallieres se retrouve avec son voisin Antoine Gaboury dans l'etude du notaire local en 

330 
ANNQ. Greffe du notaire Pierre Duquet, acte de nomination d'arbitre entre Pierre Noland et Jean 

Lepicart le 23/06/1686. 



plein mois de mai pour regler le niveau de compensation qu'il a recu de son voisin qui 

avait cause des dommages importants a sa cloture (cinquante autres actes qui portent 

exclusivement sur des causes plaidees par des habitants sont rediges par un notaire 

rural)331. Malgre l'omission du notaire sur la date de la rencontre qui a precede la 

signature de la sentence, on peut facilement s'imaginer qu'un simple rendez-vous 

prealable pour elire les arbitres (on ne fait mention d'aucun proces en instance devant une 

justice officielle) avait suffi pour que cela declenche le processus informel de resolution 

de P affaire. 

De plus, les habitants ruraux ne se genaient pas pour voyager chez un notaire de 

Quebec pour regler la chose alors que la plupart des travailleurs ruraux etaient occupes a 

accomplir leurs taches a la ferme avant Parrivee des neiges. Ainsi, deux habitants de 

Lauzon se deplacent en ville (faute de tabellion residant sur la rive sud du Saint-Laurent 

en 1704) pour que les arbitres qu'ils ont choisis puissent trancher sur les difflcultes 

survenues a la suite d'une vente de terrain Pannee precedente (vingt-deux documents 

additionnels paraphes par des notaires de la cite font etat de deux paysans qui 

s'opposent) . Le tabellion indique que la sentence des arbitres a ete rendue le 19 

octobre (les parties ne signent qu'une semaine plus tard) sans que Pon sache quand a eu 

lieu Pelection de ceux-ci . Qu'il s'agisse d'une seule rencontre ou de deux visites 

331 ' 
ANQQ. Greffe du notaire Pierre Auclair Desnoyers, acte de sentence arbitrale entre Etienne Vallieres et 

Antoine Gaboury le 06/05/1737. 
332 

La presence d'un notaire rural n'etait pas non plus une garantie d'accessibilite des justiciables aux 
services notariaux et ce meme jusqu'a la fin du XIXe siecle. Une veuve de l'lle d'Orleans se rend en vain 
chez le notaire Louis Miray pour faire clore l'inventaire des biens de son defunt mari que la famille vient 
tout juste d'autoriser avant de se presenter a la cour des prerogatives pour le faire. Malheureusement, la 
cour est en tournee a ce moment. Decue (toute l'histoire est relatee dans le document notarial), la veuve se 
rend finalement a l'etude d'un notaire de la ville ou l'affaire est close. ANQQ. Greffe du notaire Michel 
Berthelot, acte de comparution entre Angelique Pouliot et Francois Belouin le 17/07/1782. 
333 

ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de compromis entre Guillaume Albert et Noel Boissel 
le 26/10/1704. 
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anterieures (une supplementary pour le choix des arbitres) chez le notaire Chambalon 

avant l'enregistrement de la sentence arbitrale dans le compromis, il est tout de meme 

evident que les demarches infrajudiciaires a Quebec ne semblaient pas trop importuner 

les antagonistes comme pourrait le faire une sollicitation officielle en cour de justice qui 

representait une avenue souvent onereuse, sinueuse et interminable334. Les soixante-

quatorze actes rediges durant la periode achalandee des labeurs de la ferme et qui 

n'impliquaient que des paysans ne sont probablement que la partie visible de l'iceberg de 

causes exclusivement paysannes. En effet, la tres grande proportion des documents qui 

omettent de specifier le statut des parties presentes lors des negotiations devant le notaire 

nous empeche de nous prononcer de facon exacte sur cet aspect de l'infrajudiciaire. II 

reste que les instances precises que nous connaissons temoignent de la pratique courante 

par la population rurale du district de Quebec de conclure des accords infrajudiciaires 

notariaux rediges sans tenir compte du calendrier agraire335. 

La nature des conflits soumis a la transaction infrajudiciaire chez le tabellion 

Quelles sont les tirconstances conflictuelles qui etaient resolues plus ou moins a 

1'amiable dans 1'etude du tabellion de Quebec? Les contestations financieres et 

familiales dominent le sujet des negotiations infrajudiciaires menees chez le notaire tout 

comme elles l'ont ete en cour de justice seigneuriale tout aussi bien que dans les 

334 
Par exemple, la redaction d'un simple proces-verbal au registre de la cour comportait six etapes de 

procedure. Le justiciable devait deposer sa requete, la cour ensuite acceptait ou refusait celle-ci, on fixait 
par la suite la date d'audition de la cause, la redaction des details de celle-ci avant l'assignation de la dite 
cause pour en arriver enfin au proces. Jacques Mathieu. Quebec, op. cit., pp. 418-19. D'autre part, un 
simple proces ne comportant pas de defaut, d'appel ou de temoins experts coutait quand meme deux livres 
en 1667, une somme qui representait deux jours de travail pour le travailleur moyen de la ville. Jacques 
Mathieu. « Les causes devant la Prevote de Quebec en 1667 ». Histoire sociale/Social History 1969 (3), p. 
107. 
335 

On note tout de meme une baisse en decembre qui est peut-etre liee a Noel. 



tribunaux royaux336. Une dette encourue par un justiciable, une contestation monetaire a 

la suite d'une vente ou de services rendus, le desistement d'une societe commerciale ou 

des gages non payes etaient autant de transactions qui pouvaient mener les parties en 

cause a tenter de regler le differend chez le notaire (Tableau 20). Les disputes d'argent 

Tableau 20. Substance du litige 

Nature du conflit (468) 
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Monetaire Familiale Sociale Inconnue 

etaient communes (209, soit 44,6 % des causes) et matieres a controverse qui etaient 

chaudement disputees par les antagonistes, meme pour des sommes insignifiantes. Par 

exemple, un habitant de Beauport a intente de la sorte des poursuites judiciaires contre 

son frere forgeron avant de finalement accepter de se desister du proces qu'il avait 

entrepris en justice quand son frere a accepte (vraisemblablement) a contrecceur de payer 

Les questions monetaires et familiales dominent (dans des proportions semblables) les causes entendues 
devant la Prevote de Quebec aux XVIIe et XVIIf siecles. John A. Dickinson. Justice etjusticiables, op. 
cit., p. 123. Encore une fois, on retrouve la meme preponderance des causes devant la justice seigneuriale. 
John A. Dickinson. Notre-Dame-des-Anges, op. cit, p. 335. De meme, les affaires commerciales 
accaparaient une grande partie du travail du notaire parisien durant la meme periode. Philip T. Hoffman/ 
Gilles Postel-Vinay/Jean-Laurent Rosenthal. Priceless markets : The Political Economy of Credit in Paris. 
Chicago : The University of Chicago Press, 2000, p. 117 
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le montant derisoire de neuf livres qu'il lui devait337. Les ouvriers devaient regulierement 

s'en rapporter a la justice pour obtenir les emoluments qui leur revenaient. Le second 

capitaine ainsi que les matelots de 1'equipage du navire Saint-Antoine de Cherbourg se 

sont presenter en cour de PAmiraute pour recevoir les gages que le capitaine ne leur avait 

pas payes. Les travailleurs de la mer se sont desistes du proces des qu'ils ont ete 

rembourses pour leur travail par le proprietaire de Pembarcation338. 

Les querelles familiales (au nombre de 204, soit 43,5 %) etaient egalement Pobjet 

de vives confrontations. La tutelle d'enfants de la famille Drouin a necessite pas moins 

de quatre apparitions en justice par les Drouin et Lereau avant que le beau-frere Francois 

Frechet ne se desiste du dernier proces qu'il avait entame par la signature d'un accord 

infrajudiciaire chez le notaire. Ce dernier dit vouloir mettre fin aux querelles parce qu'il 

a reconnu « avoir ete mal conseille » de poursuivre les membres de la famille de son 

epouse en cour de justice . Les successions etaient aussi aprement contestees car 

certaines d'entre elles portaient sur un enjeu financier non negligeable. Ainsi, les enfants 

de la veuve Caron ont intente un proces a la Prevote contre leur mere qui s'etait remariee 

avec un autre marchand bourgeois apres la mort de son premier mari. Le differend a 

debute suite a Phesitation de la veuve a leur remettre un heritage de 10 000 # qui avait ete 

stipule dans le contrat de mariage que celle-ci avait signe avec son premier mari340. 
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ANQQ. Greffe du notaire Pierre Parent, acte de desistement entre Jean et Charles Beaugie le 

14/04/1760. 
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ANQQ. Greffe du notaire Jean-Antoine Saillant, acte de desistement entre Pierre Jean Robin et Pierre 
Laine le 16/09/1755. Fait a noter, une transaction notariale comme la presente demeure une des seules 
sources pour retracer les proces qui ont ete entrepris devant le tribunal qui avait juridiction sur toutes les 
affaires maritimes (la premiere seance de cette cour de justice a eu lieu en 1719) puisque ses registres ont 
disparu. 
339 

ANQQ. Greffe du notaire Guillaume Roger, acte de desistement entre Francois Frechet et Nicolas 
Drouin le 19/01/1701. 
340 

ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de compromis entre Marie Lepicard et Vital Caron le 
23/10/1709. 
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Les disputes economiques et familiales decrites ci-haut dominaient la resolution 

negociee chez le tabellion. Par contre, les rapports quotidiens des residents du district de 

Quebec ont eux aussi produit des conflits dont la conclusion a ete negociee devant le 

tabellion, comme l'indique la categorie « sociale » de notre tableau. L'absence dans la 

colonie de villages communaux typiques de la France ou les habitants qui y etaient 

masses se cotoyaient sur une base quotidienne (ce qui n'evitait pas de causer maintes 

querelles de voisinage) n'a pas pour autant elimine les imbroglios entre voisins, plus 

specialement dans la ville meme. Neanmoins, la division seigneuriale du territoire en 

longs rangs paralleles au Saint-Laurent ou a d'autres cours d'eau majeurs (plus 

tardivement) a certainement minimise les querelles de contigui'te puisque les litiges bases 

sur des relations sociales inamicales qui occasionnent un acte infrajudiciaire 

d'accommodation ne totalisent que 10,4 % (49) des documents de notre collection341. Par 

exemple, le conseiller Eustache Chartier ainsi que son voisin qui etait un sergent des 

troupes de la marine en viennent a signer un accommodement sur 1'alignement du pignon 

commun de leurs habitations non sans que le conseiller ait porte la cause devant la 

Prevote de Quebec avec le contrat initial en mains (datant de vingt-cinq ans) dudit 

emplacement de la charpente . 

La negotiation infrajudiciaire suivante incorpore les caracteristiques principales 

d'un modele de ce que pouvait constituer un envenimement de relations sociales a la 

341 
Sur la division seigneuriale du territoire dans le district de Quebec et dans la vallee du Saint-Laurent en 

general, voir Marcel Trudel. Les debuts du regime seigneurial au Canada. Montreal: Fides, 1974 et Le 
regime seigneurial. Ottawa : Societe historique du Canada, 1983. Le petit nombre de « chicanes de 
voisins » peut etre egalement explique par le fait que ces querelles representent la tres grande majorite des 
causes criminelles « civilisees » a la Prevote de Quebec avec 75 % (de 3,5%) des requetes devant ce 
tribunal entre 1685-89 et 1715-20 et 90 % (de 3,5% toujours) en 1750. John A. Dickinson. Justice et 
justiciables, op. cit, p. 118. 
342 

ANQQ. Greffe du notaire Jacques Pinguet, acte d'accommodement entre Eustache Chartier et Justin 
Crenierle 12/06/1739. 
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campagne. II s'agit ici d'une reparation d'honneur dont les modalites sont 

minutieusement enregistrees par le tabellion dans l'acte. Les parties impliquees sont le 

cure et le seigneur de Grondines, une seigneurie qui se trouvait a l'extremite ouest du 

district judiciaire de Quebec. Les antagonistes se sont deplaces a Quebec pour pouvoir 

faire entendre leur cause devant le lieutenant civil et criminel de la Prevote. Le pretre 

aurait prononce des propos calomnieux (ils ne sont pas repris dans l'acte) envers le 

seigneur des lieux lors de son sermon du dimanche livre deux semaines avant leur 

rencontre chez le magistrat de la cour royale. L'evdque de Quebec qui etait present a 

l'etude du notaire est celui qui a decide de la reparation qui etait due au seigneur 

Hamelin. Le missionnaire au verbe facile a du faire offrande de trois livres envers les 

plus necessiteux de Grondines et se repentir publiquement d'avoir souille la reputation 

d'Hamelin dans sa prochaine homelie. Par la suite, le pretre a ete condamne a faire 

penitence au Seminaire de Quebec entre la mi-juin et la mi-juillet suivante en plus de 

rembourser les frais de justice de son adversaire qui se montaient deja a plus de quarante-

huit livres34 . Or, si nous avons maintenant une meilleure idee de la grande diversite des 

causes qui ont ete soumises a la transaction infrajudiciaire, nous ne savons toujours pas 

pourquoi les justiciables s'en remettaient a la negotiation du litige en presence du notaire. 

Regler la chose a l'amiable 

Les justiciables de Quebec sous la gouvernance francaise beneficiaient d'une 

multitude de methodes pour pouvoir regler les desaccords qui survenaient entre eux. Les 

colons francais du district de la capitale coloniale pouvaient conclure des ententes orales 

343 
ANQQ. Greffe du notaire Jean-Baptiste Dechamay, acte de reparation d'honneur entre le cure Hingan 

et Jean Hamelin le 19/04/1757. 
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(para-justice) negociees entre eux ou avec l'aide d'un notable de la ville ou de la 

seigneurie, ou encore en presence de Pecclesiastique de la paroisse. Malheureusement, 

nous avons tres peu de details sur les arrangements survenus dans de telles circonstances 

puisqu'ils n'ont laisse a peu pres aucune trace documented (voir notes 35 et 235). II 

serait done ardu de se prononcer sur les motivations des parties de choisir ce genre de 

methode pour mettre fin a leur differend, pourtant il n'est pas difficile de s'imaginer que 

la simplicity de ce processus a bon marche a pu jouer une grande part dans la decision de 

ces individus de le faire de la sorte. D'autre part, Phabitant de la periode poursuivait 

frequemment son adversaire devant les tribunaux pour obtenir gain de cause et obtenir 

344 

«justice ». 

Finalement, d'autres empruntaient la voie infrajudiciaire par le biais de l'etude 

notariale. Et la nous possedons quelques indices sur la motivation des personnes 

assemblies devant le tabellion pour clore leurs demeles (Tableau 21). La narration de la 

transaction transcrite par le tabellion fait ici et la etat des raisons qui sont fournies par les 

individus desireux d'en finir avec leur differend. Nous avons ainsi repere quatre-vingt-

onze explications sur les facteurs qui ont influence le choix des justiciables. En restant 

fidele aux sources, nous decouvrons que la preoccupation principale des gens de conclure 

le tout amicalement chez le notaire etait de maintenir de bonnes relations sociales avec 

son ou ses opposants. Trente-huit precisions mentionnees (41,7 %) par les individus 

impliques dans les transactions notariales invoquaient leur desir de vivre en harmonie 

comme motivation de terminer les contestations. Ainsi, les voisins McKenzie et Scott 

s'entendent chez le notaire au sujet d'une dispute de mitoyennete pour « maintenir leur 

344 
John A. Dickinson. Justice et justiciables, op. cit, p. 4. L'auteur nous dit que les justiciables se 

servaient a outrance du systeme et plaidaient« sur tout et sur rien ». 



Tableau 21. Motivation des parties 

amitie ». Parfois, ce sont meme les arbitres qui decident que les demandes du 

requerant risquaient de compromettre les liens d'amitie ou de parente qui existaient entre 

les deux parties. lis choisissaient alors de temperer les conditions exigees. C'est ce 

qu'ont fait les arbitres choisis par deux marchands qui s'opposent au sujet d'une dette 

commerciale lorsqu'ils ont donne raison a celui qui demandait le remboursement d'une 

dette sans lui attribuer les dommages et interets qu'il desirait. Les amiables compositeurs 

considerent que les exigences de ce dernier nuiraient a la bonne entente des deux 

partenaires d'affaires puisque ceux-ci etaient beaux-freres en plus d'etre des associes 

commerciaux . 

ANQQ. Greffe du notaire Jean-Baptiste Panet, acte de compromis entre William McKenzie et Thomas 
Scott le 07/09/1784. 
346 

ANQQ. Greffe du notaire Pierre Duquet, acte de jugement arbitral entre le sieur De Vitre et le sieur De 
Contrecoeur le 19/10/1675. 
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Ceux et celles qui se presentaient chez le notaire pour negocier une entente le 

faisaient frequemment pour eviter ou mettre un terme a des poursuites judiciaires devant 

la justice. Vingt-six antagonistes (28,5 %) preferent sceller 1'affaire plutot que de plaider 

en cour ou de poursuivre la voie judiciaire. Les habitants de Riviere-du-Sud qui etaient « 

sur le point d'entrer en difficulte et contestations » dans une affaire de succession 

decident plutot de s'en remettre au jugement d'amiables compositeurs qu'ils ont choisis 

« pour eviter toutes procedures347 ». Les motifs monetaires invoques par les justiciables 

qui optent d'en finir le plus rapidement possible se retrouvaient regulierement dans les 

accords infrajudiciaires qui ont ete amorces par une plainte quelconque devant les 

tribunaux de Quebec. Deux habitants de Saint-Roch a Quebec ont ainsi elu de 

s'accommoder sur une dette de 470 # afin d'eviter «les frais et de mettre fin au 

proces ». Quinze autres documents notaries (17,5 % du total) denotaient l'importance 

des considerations monetaires des particuliers dans leur preference pour la conclusion 

infrajudiciaire de leurs demeles. Un habitant de Beauport consentait a abandonner le 

proces qu'il avait intente contre le chirurgien de Quebec qui ne l'avait pas encore paye 

pour les minots de ble et de seigle qu'il lui avait livre auparavant car il est explicitement 

mentionne dans l'acte que le paysan desirait «limiter les frais349 ». 

Finalement, les intentions des parties de solutionner la chose a l'amiable chez le 

tabellion etaient probablement un amalgame des raisons indiquees dans les actes 

precedents. Les soeurs religieuses de PHopital general qui ont acquis une seigneurie dans 

347 
ANQQ. Greffe du notaire Joseph Dionne, acte de compromis entre Michel Blays et Antoine Dionne le 

18/06/1768. 
348 

ANQQ. Greffe du notaire Louis Charles St Aubin, acte de compromis entre Pierre Saint dit St Pierre et 
Joseph Bouchard le 14/06/1769. 
349 

ANQQ. Greffe du notaire Paul Vachon, acte de sentence arbitrale entre Pierre Lavallee et Rene Brunei 
Le 01/09/1681. 
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la region de Kamouraska possedaient plusieurs raisons de ne pas vouloir debattre de la 

chose en cour de justice a Quebec; un disaccord qui persistait d'ailleurs toujours au sujet 

de la vente de la terre en question quatre ans plus tard. Le litige reposait sur la vente de 

la propriete a la congregation pour la somme de 5 000 # et une rente annuelle de 250 #. 

Or, les religieuses n'avaient pas encore verse la somme entiere au vendeur et ne 

pouvaient recevoir les cens et rentes des censitaires avant d'avoir respecte toutes les 

obligations financieres du contrat envers les anciens proprietaries. Ceux-ci menacent de 

porter des accusations en justice contre la congregation qui retorque que les sceurs ne 

desiraient pas s'embourber dans un proces interminable qui serait « d'autant plus couteux 

», compte tenu de la grande distance qui separait leur residence de Quebec. Les sceurs 

ont de la sorte persuade le seigneur de transiger leur difficulte chez le notaire plutot que 

d'envoyer « a gros frais » une representante de la congregation a la Prevote qui siegeait 

dans la capitale . L'accommodement negocie par la mere superieure a ete de faire une 

liste des arrerages des censitaires qui seraient partages entre les deux camps jusqu'a 

l'acquittement integral du prix d'achat de la seigneurie. Nous avons done souligne les 

principaux facteurs enonces par les parties qui optaient pour la voie infrajudiciaire de 

preference a une sentence officielle en justice. Par contre, d'autres elements ont force la 

main des justiciables pour qu'ils transigent chez le tabellion. 

La requete en justice : mecanisme infrajudiciaire 

II faut preciser que e'est souvent la justice elle-meme qui initiait le detournement 

des doleances devant elle vers une solution infrajudiciaire. Le judiciaire participait de 

350 
ANQQ. Greffe du notaire Henri Hiche, acte d'accommodement entre Louis Joseph Morel et les Sceurs 

de l'Hopital general le 11/08/1733. 



facon plus ou moins active au choix du reglement notarie des conflits. Les magistrats 

appuyaient la procedure a l'amiable de deux manieres. D'une part en refusant d'entendre 

les causes inconsequentes et egalement en refusant de recevoir les appels derisoires. La 

justice royale a tres tot demontre la volonte de ne pas encombrer la cour de causes 

frivoles. En la seule annee 1667, trente-neuf des plaintes portees devant la Prevote ont 

ete rejetees sans plus de fa9on tandis qu'une quarantaine de justiciables ont ete mis a 

1'amende (automatique) de trois livres pour « fol appel ». La justice epaulait aussi plus 

directement Pinfrajudiciaire notarial en designant des amiables compositeurs pour 

decider de certains litiges. Outre les nombreux exemples d'actes notaries que nous avons 

decrits et qui contenaient l'imposition d'arbitres par la cour, ajoutons que la pratique etait 

courante tout au long de la gouvernance francaise et qu'elle se perpetue sous le Regime 

anglais. Ainsi, deux seigneurs sont nommes pour trancher sur les 130 minots de ble 

qu'un habitant n'avait pas encore verse au seigneur en retour du bail a ferme qu'il avait 

signe Pannee precedente352. D'autre part, le seigneur de Levis (apres la Conquete) a du 

de meme se soumettre a Pavis des arbitres qui tranchent sur la question des emoluments 

l e i 

qu'il devait au notaire Jean-Antoine Saillant pour avoir percu les rentes des censitaires . 

Bon nombre des transactions precedentes qui portaient sur des sujets tres divers 

avaient cet element en commun: elles decoulaient d'une requete anterieure logee aupres 

de la justice officielle. L'antagonisme entre les justiciables qui etait decrit dans les 

arrangements notariaux nous rappelle qu'une presence en justice - qui allait d'une simple 

plainte a plusieurs proces - etait une arme utilisee par les justiciables pour faire avancer 
351 

Jacques Mathieu. Prevote de Quebec, op. cit., pp. 16-17. 
352 

ANQQ. Greffe du notaire Francois Genaple, acte de desistement entre Robert Dubois et Michel 
Pelletierle 02/03/1692. 
353 

ANQQ. Greffe du notaire Jean-Claude Louet fils, acte d'avis arbitral entre Jean-Antoine Saillant et 
James Murray le 03/02/1767. 
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les negotiations qui etaient interrompues. Les justiciables de Quebec imitaient alors 

leurs contemporains en France qui optaient regulierement de deposer une requete ou une 

plainte en justice pour faire avancer les negotiations de conflits civils 5 . 

Les parties qui se presentaient chez le notaire pour transiger sur des circonstances 

contentieuses variees qui les opposaient a leurs voisins, employeurs ou employes, 

censitaires, amis, partenaires d'affaires, simples connaissances, des etrangers ou a leur 

famille ont, a maintes reprises, precedemment declenche une procedure en justice qui a 

pu mene a un proces (suivi par d'autres requetes officielles ou appels en cour superieure) 

sur le disaccord en question. Plus de 40 % des actes infrajudiciaires (193 sur 468) que 

nous possedons sont entremeles au systeme judiciaire de Quebec (Tableau 22). La 

profusion de la presence des adversaires en cour de justice officielle qui pr6cedait leurs 

negotiations notariales demontre hors de tout doute que si rinfrajudiciaire a ete, a un 

moment ou a un autre de l'histoire judiciaire sous l'Ancien Regime en France, un 

processus de resolution de conflit qui operait largement en marge de la justice officielle, 

celui-ci etait definitivement une pratique admise par l'Etat au XVIIe siecle et etait 

Les juristes de la periode s'entendent pour dire qu'un appel quelconque en justice est une partie 
integrate de la strategie des parties qui l'utilisent de concert avec une transaction notariale pour en finir 
avec un proces ou pour y parvenir. Claude Joseph de Ferriere. La scienceparfaite, op. cit, p. 422 (Tome 
2). Antoine Furetiere abonde dans le meme sens quand il affirme que l'accord notarie comme celui de 
« l'accommodement» dont il decrit les emplois multiples met souvent fin aux poursuites judiciaires. 
Dictionnaire universel contenant generalement tous les mots francois tant vieux que modernes (XIIe 

Edition). La Haye& Rotterdam : Chez Arnoud et Reinier Leers, 1701. De plus, les historiens de la pluralite 
juridique d'Ancien Regime reconnaissent la justesse de l'opinion des erudits des XVIIe et XVIII6 siecles sur 
les manoeuvres judiciaires des parties qui se servent du systeme pour en arriver a leurs fins dans le bureau 
du notaire. Jean-Francois Leclerc et Simon Roberts precisent que les couts eleves d'un proces peuvent 
convaincre les plus recalcitrants a negocier une entente infrajudiciaire chez le tabellion. Jean-Francois 
Leclerc. « Justice et infrajustice en Nouvelle-France : les voies de fait a Montreal entre 1700 et 1760 ». 
Criminologie 1985,18 (1), p. 25. Simon Roberts. « The Study of Dispute : Anthropological Perspectives ». 
Bossy, John ed. Disputes and Settlements : Law and Human Relations in the West. Cambridge : 
Cambridge University Press, 1983, p. 173. Isabelle Carrier pour sa part met l'accent sur la grande 
connaissance juridique de la population en general quand elle affirme que les justiciables se servent tout 
bonnement des outils qui leur sont offerts par le systeme de justice. Isabelle Carrier, op. cit, p. 253. 



Tableau 22. Intervention des tribunaux dans les actes infrajudiciaires 

couramment utilisee dans sa colonie nord-americaine . II est permis de raisonner que 

l'infrajudiciaire, qui reposait sur la negotiation et l'arrangement d'une part, et le 

judiciaire d'autre part, qui recherchait (du cote civil) a retablir les gens dans leur bon 

droit suivant Pequite, n'etaient done pas, malgre le caractere plus derobe de 

rinfrajudiciaire, mutuellement exclusifs356. Apres tout, les nombreuses indications 

d'intervention de la justice dans les accords notariaux temoignent de l'entrelacement des 

deux systemes de resolutions des disputes qui aboutissent dans le bureau du notaire. Or, 

Xavier Linant de Bellefonds / Alain Hollande. L 'arbitrage. Paris : Presses Universitaires de France, 
1995, pp. 5-6. Les auteurs font l'histoire de la justice arbitrate depuis Farbitrage du Pape Alexandre VI qui 
tranche sur la question du partage du monde non chretien entre les Portugais et les Espagnols au XVe siecle 
jusqu'aux accords d'Alger en 1981. En ce faisant, ils demontrent que l'infrajudiciaire s'est institutionalise 
et que sa nature juridictionnelle est definitivement acceptee des autorites juridiques et qu'en retour, les 
individus, organisations et meme les Etats nationaux ont de plus en plus recours a cette forme de resolution 
de conflit. 

C'est ce que semble indiquer un chercheur qui estime que les deux systemes fonctionnent cote a cote. 
Marie-Sylvie Dupont-Bouchat, op. cit., p. 31. Notons que nous partageons naturellement cette optique. 
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les donnees demontrent que dans la majorite des transactions notariales qui font etat 

d'une procedure judiciaire, la cause est vite abandonnee. 

Quelque 112 plaintes en justice (58 %) ne depassent pas le stage d'un tribunal de 

premiere instance comme celui de la justice seigneuriale (6 proces). Ainsi, le maitre 

brasseur de Beaupre qui porte sa cause en cour locale au sujet de la tutelle d'orphelins de 

sa famille proche se desiste par la suite et conclut rapidement la chose chez le 

tabellion 57. On ne saurait par contre affirmer hors de tout doute que les cinquante 

mentions de requetes ou de proces devant la Prevote de Quebec et quarante-cinq autres 

qui ont ete entendues par les juges de la Cour des plaidoyers communs sous le Regime 

anglais representaient une premiere presence en cour des justiciables parce que les 

documents notaries sont notoirement avares de details . II n'empeche que la proportion 

de plaintes ou de proces qui sont rapidement ecartes est probablement encore plus 

considerable. En effet, vingt-cinq (13 %) cas font de vagues references aux 

« poursuites judiciaires », au « proces » en cours, ou au fait que le tout est devant un 

«tribunal », sans offrir plus de details. La negligence des notaires d'extrapoler sur le lieu 

ou l'enceinte de ces poursuites devant les tribunaux indiquait possiblement la precocite 

des demarches judiciaires entreprises devant la justice. 

ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de compromis entre Denis Constantin et Joseph 
Lefrancoisle 11/05/1703. 
358 

Les cinquante mentions d'une presence des parties en la cour de la Prevote par le tabellion que nous 
avons retenu n'indiquent pas une doleance anterieure aupres d'une justice seigneuriale. L'absence de ce 
detail n'indique pas par contre qu'une plainte devant le juge seigneurial n'a pas ete deposee. Des doutes 
planent egalement sur une presence des justiciables a la cour des plaidoyers communs (CPC). Les juges de 
paix anglais qui siegent dans les paroisses entre 1764 et 1770 (au moment ou leur juridiction civile est 
transferee a la CPC) decident des causes en premiere instance. Sauf que les residants de Quebec eux s'en 
remettent directement a la CPC. Or, nous nous butons encore une fois sur la carence des sources car 
plusieurs documents negligent plus souvent qu'autrement d'indiquer si les justiciables sont de la ville ou 
s'ils proviennent de l'exterieur. II est done impossible de savoir precisement si un proces en cour de la 
CPC etait un appel de la decision d'un juge de paix ou s'il s'agissait du premier pas judiciaire du requerant. 
Voir Evelyn Kolish . Nationalismes et conflits de droit: Le debat du droit prive au Quebec (1760-1840). 
Montreal: Editions Hurtubise HMH Ltee, 1994, p. 21 au sujet de la juridiction des cours anglaises a partir 
de 1760. 



En revanche, le recours a la justice par l'une ou l'autre des parties en cause 

pouvait pareillement servir a punir359. On peut inclure dans cette categorie de justiciables 

le cas du voisin qui etait accuse de « pure malice » (voir note 271) parce qu'il s'entetait a 

refuser les tentatives d'accommodement faites par son voisin. II se servait done du 

judiciaire non pas pour regler la chose mais bien plus pour ennuyer son adversaire,. De 

plus, celui-ci repoussait egalement le reglement conclu chez le notaire, ce qui denote la 

presence d'une volonte de faire trainer les choses pour quelque raison que ce soit. 

L'individu qui poursuit son frere en justice (voir note 337) pour une somme insignifiante 

de neuf livres alors qu'il lui en a coute probablement plus cher en frais judiciaires peut 

aussi servir d'exemple. De plus, il n'y a aucun doute que plusieurs contestations 

judiciaires qui aboutissaient au bureau du notaire avaient epuise a peu pres toutes les 

avenues judiciaires possibles. Cinquante-six arrangements infrajudiciaires (29 %) 

contiennent la reference a une requete qui avait ete faite aupres d'une cour d'appel, du 

gouverneur ou de Pintendant general de la colonie qui residait dans la capitale 

administrative de la colonie360. Une saisie de terre illegale effectuee par une veuve 

heritiere (il lui en coutera 19 000 # selon la resolution notariee) a fait l'objet de pas moins 

de neuf sentences des tribunaux de la Prevote ou du Conseil superieur et demontre la 

tenacite de certains justiciables de se defendre en justice plutot que de s'en remettre plus 

volontiers a la negotiation infrajudiciaire . Les justiciables empruntaient ainsi plusieurs 

Isabelle Carrier, op. cit, p. 253. Elle nous dit que loin de vouloir apaiser le conflit, un proces peut 
servir a envenimer le desaccord. 

Encore une fois, les deliberations conduites devant l'intendant ne sont pas forcement un appel d'une 
decision anterieure. Rappelons que le premier homme de justice de la colonie s'accaparait regulierement le 
droit de juger les conflits de premiere instance. Voir note 68 a ce sujet. 

ANQQ. Greffe du notaire Nicolas Boisseau, acte de sentence arbitrale entre Therese Demony et 
Therese de Gayon le 10/03/1735. 
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voies pour terminer leurs antagonismes et la plainte en justice demeurait une alternative 

viable pour sevir contre les recalcitrants ou les forcer a negocier. 

II reste a savoir si les causes qui se retrouvaient en justice etaient sensiblement les 

memes que dans les actes infrajudiciaires qui n'ont pas prealablement emprunte la voie 

judiciaire officielle. Les parties portent plainte en cour de justice sur des disputes de tout 

genre comme c'etait le cas pour les arrangements negocies dans l'etude du tabellion 

(Tableau 23). Le pourcentage des sujets de litige qui sont disputes en cour de justice etait 

Tableau 23. Substance du litige devant les tribunaux 

Nature du conflit 
en justice (193) 

100 
90 
80 
70 
60 
50 
40 
30 
20 
10 
0 

Familiale Monetaire Sociale Inconnue 

sensiblement le meme que dans les actes infrajudiciaires. Les causes de succession, de 

tutelle et de quelques autres affaires de famille comptent pour 46,1 % (89) des requetes 

en cour alors qu'elles formaient 43,5 % (204) de toutes les transactions notariales. De 

plus, les disputes financieres (80) totalisent 41,4 % des debats judiciaires alors qu'elles 

composaient 44,6 % de tous les actes notaries. Les querelles sociales qui exigaient une 

presence en justice viennent loin derriere (21 ou 10,8 %) tout comme c'etait le cas des 
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documents notariaux en general (10,4 %). Tout compte fait, nous pouvons constater qu'il 

existe une correlation certaine entre la proportion des causes soumises a Pinfrajudiciaire 

et celles qui necessitaient une intervention en justice officielle. Cela signifie 

qu'independamment de la nature des circonstances conflictuelles sur lesquelles les 

justiciables negociaient - qu'elles aient ete basees sur des querelles familiales, des 

contestations financieres ou sur des relations sociales compromises - aucune proposition 

n'est plus susceptible que 1'autre a etre decidee soit par une sentence judiciaire soit par un 

arrangement infrajudiciaire. Nous retrouvons d'ailleurs le meme rapprochement entre la 

hausse du nombre de transactions notariees en general (qui sont negociees exclusivement 

par un acte infrajudiciaire du tabellion ou qui ont necessite une action prealable en 

justice) et 1'adhesion de nouveaux tabellions a la profession notariale dans les annales des 

accords notaries. 

La popularity de Pinfrajudiciaire notarial 

Nous avons fait un releve de la date a laquelle les actes notaries sont rediges pour 

decouvrir la periodicite de la pratique des justiciables de transiger leurs demeles chez le 

tabellion (Tableau 24). Nous decouvrons alors que la fin du XVIIe siecle et le debut du 

XVIIIe etaient des periodes dynamiques de l'infrajudiciaire durant la periode francaise. 

Les causes en sont multiples. La croissance demographique de la colonie en general et 

du district de Quebec en particulier a sans doute cree une plus grande demande pour la 

resolution de conflits chez le tabellion. La population de la Nouvelle-France est passee 

de quelque 4 000 habitants en 1666 a plus de 16 000 au tournant du XVIII6 siecle, a une 

periode ou les principales seigneuries de la colonie se trouvaient toutes dans la region de 
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Tableau 24. Le rythme de l'infrajudiciaire notarial 

la capitale . De ce fait, un historien remarque que la production notariale globale ne fait 

que croitre en rapport avec 1'augmentation de la masse demographique de la colonie363. 

En ce qui a trait a l'infrajudiciaire notarial et en excluant la premiere decennie du XVIII6 

siecle qui connait un essor infrajudiciaire unique dans l'histoire de la colonie francaise, 

les trois decennies les plus fructueuses du XVIIe et XVIII6 siecles s'equivalaient. Les 

trois meilleures periodes des annees 1600 en comptaient quatre-vingt-un tandis que 

quatre-vingt-sept sont rediges au cours d'une periode de trente ans le siecle suivant. Par 

contre, le nombre d'instances infrajudiciaires a connu un declin certain si Ton considere 

la croissance demographique qu'a connu le district durant les quarante dernieres annees 

Statistiques Canada. E-Stat, donnees de recensement (ressource electronique). Ottawa : Statistique 
Canada, 1992-. 

De quelques actes transcrits par les tabellions annuellement dans les annees 1640, on en compte 1 
377en 1699,1 778 en 1725 et 4 360 en 1750. L'historien note le lien evident qui existe entre la population 
croissante. Jean-Francois Leclerc, op. cit, p. 25. 
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de la Nouvelle-France. D'autre part, la negotiation infrajudiciaire etait particulierement 

favorisee dans la decennie qui debute en 1730. Cette periode annonce une expansion 

economique sans precedent pour les habitants de Quebec364 qui s'est traduite par une 

augmentation substantielle d'echanges financiers, dont certains suscitent des conflits qui 

flnissent devant la justice ou le tabellion. Par contre, l'infrajudiciaire n'a pas ete perturbe 

par les privations associees a la guerre puisque les annees 1690, 1700 et 1750, qui sont 

des decennies dominees par la guerre, ont connu malgre cela trois des quatre plus hauts 

totaux d'actes infrajudiciaires de toute l'histoire de Quebec du temps de la Nouvelle-

France . Au contraire, la monopolisation des ressources financieres de 1'administration 

coloniale pour 1'effort de la guerre semble avoir facilite le recours a 1'amiable des 

justiciables. 

Finalement, les periodes qui contiennent le plus de transactions infrajudiciaires 

des notaires de Quebec sont reliees a la plus grande presence de ces hommes qui font leur 

entree dans le metier (Tableau 25). La relation entre le nombre d'actes infrajudiciaires 

rediges a Quebec decoule du nombre de tabellions qui entrent en fonction dans le district. 

Les autorites controlaient scrupuleusement le nombre de notaires et leur entree en scene 

repondait a un besoin qui en contrepartie a engendre en retour un accroissement des 

transactions infrajudiciaires notarises. Ainsi, la premiere decennie du XVIII6 siecle (onze 

nouveaux notaires), les annees 1730 (avec quinze) ainsi que les dix ans qui annoncent la 

fin du XVII6 siecle (qui en comptent neuf) symbolisaient (en plus des annees 1750) les 

periodes les plus fructueuses (en terme du nombre de ce genre d'acte) du notariat 

Cameron Nish, op. cit, p. 9. 
Les guerres menees par la France contre l'Angleterre : la guerre contre la ligue d'Augsbourg (1689-

1697), celle de la succession de l'Espagne (1702-1713) et la guerre de Sept Ans (1756-1763 qui debute 
deux ans plus tot en Amerique du Nord) entrainent toutes la participation de la milice canadienne contre les 
colonies anglaises avoisinantes et leurs allies autochtones. 
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Tableau 25. Nombre de commissions octroyees par decennie 

Nombre de notaires par decennie (126) 

16 

14 

12 

10 

8 

6 

4 

2 

0 
o o o o o o o o o o o o o o o o o 
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infrajudiciaire sous la gouvernance francaise, tout comme c'est le cas de la repartition des 

accords notaries de notre etude au fil des decennies. Plusieurs des carrieres les plus 

fructueuses du notariat de Quebec ont vu le jour durant ces periodes precises. Louis 

Chambalon - un des tabellions les plus renommes de toute l'histoire du notariat de la 

Nouvelle-France - a debute sa carriere en 1692. De plus, les carrieres du notaire royal 

Florent de Lacetiere, qui a redige plus de 2 000 actes durant ses longues annees en 

fonction (1702-1728) ainsi que ceux d'Etienne Dubreuil (pres de 4 000 documents en 31 

ans de services) et d'Abel Michon (1709-48), temoignent de l'importance et de la vitalite 

du notariat de Quebec a l'aube du XVIII6 siecle. Finalement Andre Genest, un des 

membres les plus prolifiques de la profession notariale de la region de Quebec (il a 

compose plus de 5 300 actes entre 1738 et 1783), a entrepris sa longue carriere a un 

moment qui annoncait Page d'or economique de la colonie. La correlation entre les deux 
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phenomenes explique done partiellement les aleas quantitatifs de 1'infrajudiciaire sous la 

periode francaise. Finalement, le nombre de doleances faites en justice avant la 

negotiation infrajudiciaire connait un essor considerable durant la periode francaise en 

relation avec la population croissante du district (Tableau 26). Encore une fois, il n'est 

pas etonnant de remarquer que les annees 1700 (avec 35), 1730 (elles en comptent 18) et 

1690 (qui avec la decennie precedente en ont 16) ont ete les trois decennies ou les actes 

notaries infrajudiciaires qui comportaient une demarche anterieure en justice sont les plus 

nombreux. Ces periodes sont celles qui ont ete les plus productives pour les notaires a 

des moments ou les rangs de la profession ont augmente le plus rapidement. 

Nous venons d'enoncer les principales caracteristiques de l'infrajudiciaire. Nous 

avons constate que malgre la grande diversite des intitules des actes notaries, le procede 

Tableau 26. Requetes prealables en justice et infrajudiciaire 
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infrajudiciaire ne comportait que deux variantes principales. D'un cote, une methode 

plus officielle qui comporte l'election d'amiables compositeurs qui devaient trancher sur 

la dispute. Ces arrangements debutaient couramment par une plainte en justice qui etait 

abandonnee lorsque la cour ou les parties en decident ainsi. De l'autre, nous avons un 

accord qui se reglait beaucoup plus amicalement, habituellement hors de la presence de 

tierces personnes ou d'une requete anterieure en justice. 

L'infrajudiciaire notarial etait egalement un phenomene largement urbain tout 

comme l'etait la justice officielle sous le Regime francais. Les notaires royaux (qui 

dominent dans la ville) et urbains redigeaient la tres grande majorite des actes en 

question, les participants ainsi que les arbitres impliques etaient aussi majoritairement de 

la ville. Le calendrier infrajudiciaire atteste egalement de la propriete urbaine de la 

resolution a l'amiable. De plus, tout sujet etait susceptible d'etre negocie chez le notaire, 

et plus specialement les litiges familiaux et financiers des justiciables. La croissance 

demographique dans le district a produit un plus grand besoin pour les services du 

notaire, ce qui a en retour engendre un accroissement correspondant du nombre de 

notaires a Quebec ainsi qu'une plus grande production infrajudiciaire et d'une presence 

judiciaire dans les actes notaries. Voici done les traits principaux qui ressortent de 

l'examen des documents infrajudiciaires des tabellions de Quebec. Or, ces donnees 

changent dramatiquement pour le notariat et l'infrajudiciaire avec la Conquete. Les 

consequences de ce chambardement militaire, politique, culturel et juridique seront 

abordees au dernier chapitre. 
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Chapitre 5. La Conquete et l'infrajudiciaire 

Introduction 

La genese de la guerre de Sept Ans entre la France et FAngleterre (1756-1763) se 

retrouve en Amerique du Nord ou les escarmouches armees entre la Nouvelle-France et 

les colonies anglaises debutent deux ans plus tot sans qu'il n'y ait eu de declaration 

officielle des hostilites. Le conflit militaire entre les deux grands pays de l'Europe 

engage done les forces coloniales francaises qui livreront une bataille fatidique aux forces 

britanniques a Pete 1759. L'arrivee de l'armada ennemie a Quebec ainsi que la victoire 

des forces britanniques contre une armee composee de troupes de terre et de la marine 

francaises, de la milice canadienne et de leurs allies autochtones, annonce le passage de la 

colonie francaise aux mains de Pennemi. Cet evenement militaire engendre des 

dislocations politiques, demographiques, sociales et judiciaires qui auront un impact 

enorme sur la pratique infrajudiciaire dans le district de Quebec . 

Une des sequelles les plus importantes de la conquete est que la capitale 

administrative qui a ete le foyer de l'infrajudiciaire pendant plus de cent cinquante ans ne 

Test plus; la croissance demographique canadienne est essentiellement centree dans les 

seigneuries ou la tres grande majorite de ceux-ci pratique la culture du sol avec l'arrivee 

des Anglais. Chose surprenante, 1'infrajudiciaire connait neanmoins un niveau de 

popularite encore plus el eve apres 1760 malgre les dislocations engendrees par la guerre. 

C'est qu'a ce moment, les facteurs de Paugmentation des arrangements conclus chez le 

notaire sont principalement d'ordre politique apres la Conquete. L'implantation de sujets 

anglais dans la ville de Quebec, Pimposition d'un regime militaire etranger ainsi que le 

Le fonctionnement de la justice francaise cesse en juin 1759. John A. Dickinson. Justice et 
justiciables, op. cit, p. 177. 
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manque de familiarite de la population avec le systeme de justice anglaise (les lois 

francaises sont toutefois appliquees par les cours de milice jusqu'en 1763) ont vite fait de 

creer un plus grand besoin de s'en remettre a l'accord a l'amiable (une longue tradition 

locale datant de plus d'un siecle et demi), dont celui sanctionne par le notaire. De ce fait, 

la plus grande proportion de Canadiens ruraux a entraine un niveau d'activite sans 

precedent chez les notaires locaux (qui sont de plus en plus nombreux) dans la redaction 

des conventions infrajudiciaires. De plus, la nature des conflits s'est quelque peu 

modifiee dans le sillage de la ruralisation de la culture canadienne. Les questions 

monetaires ont pris du recul par rapport aux conflits familiaux suite a l'eloignement d'un 

grand nombre de la population canadienne de Quebec et au passage du commerce local 

entre les mains des commercants anglais. 

D'autres facteurs ont egalement joue dans la mutation du caractere de 

Pinfrajudiciaire notarial sous l'egide anglaise. Les changements radicaux apportes au 

systeme judiciaire du temps ont particulierement influence la pratique. L'elimination des 

lois civiles francaises enoncee dans la Proclamation royale de 1763 incite les habitants a 

se replier encore plus vers la methode infrajudiciaire qui avait ete toleree, sinon 

encouragee par les autorites anglaises depuis la Conquete. C'est que les autorites 

anglaises ont encourage la resolution de conflits a l'amiable, plus specialement hors de 

1'enceinte de la ville de Quebec, puisque la justice seigneuriale a ete abolie en 1760. De 

ce fait, Fattachement des habitants de Quebec pour la tradition juridique francaise peut 

egalement servir d'explication partielle pour le plus grand ascendant des tabellions qui 

ont recu leur commission notariale de 1'administration francaise dans les transactions 

infrajudiciaires d'apres-Conquete. En effet, ceux-ci redigent la majorite de ces 
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arrangements en depit de l'infusion d'un grand nombre de tabellions dans la profession 

regie par les autorites anglaises . Soulignons toutefois que si les habitants de souche 

francaise optent frequemment pour la methode infrajudiciaire, qu'ils ont tout de meme 

vite appris a se servir de la justice anglaise (en depit de leur manque de familiarite avec 

celle-ci) pour faciliter la resolution infrajudiciaire de conflits, tout comme ils se servaient 

des tribunaux sous la gouvernance francaise. Les frequentes mentions de recours en 

justice retrouvees dans les actes notariaux que nous avons etudies pour la pediode 1764-

1773 le confirment indubitablement. De plus, les poursuites des justiciables canadiens 

devant les tribunaux anglais contenues dans les actes notaries se perpetuent de plus belle 

a la suite du retablissement des lois civiles francaises lors de l'entree en vigueur de l'Acte 

de Quebec en 1774. 

On peut en conclure que si la conquete anglaise est une periode charniere dans 

revolution du caractere de 1'infrajudiciaire a Quebec, elle ne represente pas pour autant 

une rupture dans l'histoire de la pluralite juridique presente dans le gouvernement de 

Quebec. Le caractere endemique de la pratique de resolution de conflits « a 1'amiable » 

de concert avec la justice formelle a Quebec ainsi que les liens intimes qui existaient 

entre celle-ci et le tabellion se perpetuent et s'epanouissent sous le Regime anglais. 

Cependant, a partir de 1760, une bonne partie du phenomene infrajudiciaire notarial 

s'expatrie vers les campagnes, suivant ainsi les Canadiens qui ont quitte la ville pour 

s'installer en region en reponse a l'etablissement de 1'administration britannique dans les 

quartiers de la Haute-ville de Quebec. 

Ce sont les gouverneurs anglais qui assument la tache de nommer les notaires de Quebec et ce jusqu'en 
1847 lorsque la chambre des notaires nouvellement formee s'en occupe. Christine Veilleux, op. cit., p. 92. 
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Nouvelle demographie notariale et infrajudiciaire 

La chute du Regime francais provoque une ruralisation de la population dans le 

gouvernement de Quebec. Resultat, la population urbaine croit moins rapidement que 

celle des campagnes : le pourcentage de residants urbains du district de Quebec est deux 

fois moindre en 1800 qu'il ne Test a la chute du gouvernement francais. L'exil des 

Canadiens de la ville est indicatif de ce qui se passe a la grandeur de la colonie. La 

proportion de la population rurale de souche canadienne de la nouvelle possession 

anglaise grimpe a non moins de 95 % a la fin du XVIII6 siecle alors que les villes de la 

colonie renfermaient 15 % de la masse avant la Conquete368. La mutation 

demographique des quatre dernieres decennies du XVIII6 siecle a provoque des sequelles 

importantes sur la profession notariale en general. Le contingent rural constitue, pour la 

premiere fois depuis les debuts du notariat canadien, la majorite de la communaute des 

tabellions du district de Quebec. Alors que 62,2 % de tous les tabellions qui sont 

nommes sous le Regime francais travaillent a Quebec, ces hommes ne forment plus que 

la minorite (42,8 %) entre 1760 et 1784369. En contrepartie, ce nouveau rapport de force 

entre les deux camps de tabellions a occasionne une consequence semblable sur la 

production infrajudiciaire notariale. 

L'infrajudiciaire notarial de la periode francaise etait accapare par le contingent 

urbain de la profession. Rappelons que la production infrajudiciaire des quinze tabellions 

ruraux (contre les vingt-neuf notaires urbains) ne representait que 10,9 % des 

arrangements a 1'amiable qui ont ete rediges entre 1650 et 1759 dans le district de 

ItfLQ 

Les chiffres sur Quebec et la colonie sont de Cole R. Harris (directeur). Atlas historique, op. cit. 
369 

La proportion urbaine est encore plus faible si Ton calcule le nombre des notaires ruraux qui entrent en 
leurs fonctions a l'epoque francaise mais qui oeuvrent egalement apres 1760. 16 des 19 tabellions dont la 
carriere chevauche les deux eres besognent exclusivement a la campagne. C'est done dire que 61,7 % (29 
sur 47) des hommes de la profession entre 1760 et 1784 sont des notaires ruraux. 



Quebec (voir page 196). Or, la conquete chambarde toutes les donnees. Les quinze 

tabellions ruraux (sur les vingt-huit qui redigent des actes infrajudiciaires sous la 

gouvernance anglaise) composent 57,9 % de cette sorte de documents (95 sur 164) . Le 

contingent rural de la periode anglaise se mesure plus qu'adequatement par rapport a 

celui de leurs collegues urbains pour ce qui est du nombre d'accords a Pamiable qu'ils 

redigent. L'ere ou nul tabellion operant en dehors de Quebec ne pouvait se mesurer aux 

tabellions urbains les plus productifs dans le domaine de l'infrajudiciaire est revolue, 

soulignons que le tabellion de campagne qui se rapprochait le plus pres du total du 

notaire Louis Chambalon (qui en avait soixante-quinze) est Etienne Jacob qui n'en 

composait que cinq. Les tabellions ruraux ont autant de succes dans ce domaine que les 

notaires de la ville, et ce parmi les notaires qui entrent en fonction avant 1759 tout aussi 

bien que ceux qui ont fait leurs debuts entre 1760 et 1784 (Tableau 27). Ainsi, Andre 

Genest n'avait rien a envier a Jean-Claude Panet qui etait l'ai'eul d'une des plus celebres 

families notariales du XVIII6 et XIXe siecles (voir note 208). L'humble tabellion rural371 

a redige plus que sa part de documents infrajudiciaires, tout comme l'a fait Louis Charles 

St-Aubin qui ceuvrait dans la region lointaine de Kamouraska en relation avec Michel 

Berthelot qui travaillait dans la ville meme de Quebec sous 1'administration anglaise. 

Cela signifie que le niveau de transactions infrajudiciaires ne dependait plus outre mesure 

de V emplacement de 1'etude du tabellion qui produit ces arrangements a 1'amiable 

comme c'etait le cas avant la Conquete. La composition des accords notaries qui se 

deplace a l'exterieur des murs de la ville apres 1760 engendre a son tour un changement 

370 
Les notaires ruraux qui ceuvrent sous les deux regimes ont aussi l'avantage sur leurs collegues urbains. 

Quelque 64 des 105 (60,9 %) accords a l'amiable ont ete transcrits par ces hommes alors que 31 des 59 de 
ces actes (52,5 %) sont rediges par les tabellions dont la carriere debute sous 1'administration anglaise. 
371 

II se decrit comme ancien soldat de Toulouse lors de son premier mariage. Cyprien Tanguay, op. cit. 



Tableau 27. Repartition des actes selon le lieu de l'etude notariale 

Notaire RF* 

Panet, J-C 

Saillant 

Louet fils 

Sanguinet 

Genest 

Crespin pere 

Dupont 

Dionne 

Levesque 

Parent 

Richard 

Total 

# d'actes 

22** 
7** 

6 

6** 

28 

15 

10 

6 

3 

1 

1 

41 Quebec 

Locus 

Quebec 

Quebec 

Quebec 

Quebec 

Charlesbourg 

Chat. Richer 

L'Islet 

LaPocatiere 

St Thomas 

St Vallier 

Beauport 

64 Ruraux 

Notaire RA* 

Berthelot 

Panet, J-A 

Pinguet, J-N 

Stewart 

Descheneaux 

Guillimin 

Lebrun 

Lemaitre 

Rousseau 

St Aubin 

Cazes 

Gouget 

Panet, J-B 

Miray 

Neron 

Perrault 

Robin 

Total 

# d'actes 

11 

7 

3 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

10 

8 

5 

4 

1 

1 

1 

1 

28 Quebec 

Locus 

Quebec 

Quebec 

Quebec 

Quebec 

Quebec 

Quebec 

Quebec 

Quebec 

Quebec 

Kamouraska 

LaPocatiere 

Neuville 

Lorette 

Levis 

Baie St Paul 

Deschambault 

Neuville 

31 Ruraux 

RF - Ceux qui ont debute leur carriere avant 1760. RA - lis oeuvrent exclusivement apres cette date. 
Ce chiffre n'inclut pas les accords a l'amiable que Panet et Saillant (8 chacun) et Sanguinet (2) ont 

paraphe avant 1760. 

dans la nature des conflits qui ont ete soumis a Pinfrajudiciaire. 

La nature changeante des litiges negocies chez le notaire sous la tutelle anglaise 

Le gros du commerce colonial et international a vite tombe entre les mains de 

negotiants britanniques apres la signature du Traite de Paris et le passage permanent de la 
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colonie entre les mains des vainqueurs en 1763 . On peut ainsi raisonnablement 

deduire que l'emprise des marchands britanniques sur la majorite des transactions 

commerciales majeures du district a proportionnellement reduit le niveau de participation 

des hommes d'affaires canadiens (les plus importants commercants francais partent pour 

la France avec 1'elite politique et sociale de la colonie apres la defaite des forces 

francaises) dans ce ressort. En retour, le retrait des sujets canadiens a engendre une 

reduction appreciable des transactions infrajudiciaires notarises qui portent sur le 

commerce. Les conflits monetaires qui dominaient les arrangements infrajudiciaires 

entre 1650 et 1759 (44,6 % contre 43,5 % pour les querelles familiales qui etaient bonnes 

deuxiemes) ne representent plus que le tiers des causes negociees chez le notaire 

(cinquante-cinq sur 164, soit 33,5 %) (Tableau 28). 

Le declin de la primaute des litiges commerciaux apres 1760 s'est produit malgre 

la presence d'un certain nombre de ressortissants anglais qui utilisaient egalement la voie 

infrajudiciaire pour regler leurs querelles financieres 73. Meme le seigneur, proprietaire 

foncier et negotiant de fourrures Simon McTavish, qui est devenu l'un des plus celebres 

habitants du Quebec dans les annales de la colonie anglaise, s'en remet a la transaction 

infrajudiciaire chez un notaire de Quebec (la cause n'est pas devant le tribunal) lorsque ce 

Le debat sur les retombees economiques de la Conquete pour les commer9ants canadiens a fait couler 
beaucoup d'encre. La polemique a porte surtout sur l'existence ou la non existence d'une classe 
commerciale dynamique avant l'arrivee des marchands anglais et non sur la preponderance de ceux-ci dans 
les affaires de Quebec apres 1760 qui est un fait historique reconnu par les chercheurs. Gerald Bernier 
nous offre une historiographie ainsi qu'une synthese des theories qui s'opposent a ce sujet. Voir « Sur 
quelques effets de la rupture structurelle par la conquete au Quebec: 1760-1854 ». Revue d'histoire de 
I'Ameriquefrangaise 1981, 35 (1): 69-95. Nous sommes de l'avis que la venue de marchands anglais a 
sape l'essor d'une classe commerciale canadienne sous le Regime francais qui se comparait 
avantageusement avec celui des colonies anglaises du continent. Voir « La bourgeoisie et le commerce : 
niveaux comparatifs » et «La bourgeoisie et les pays-d'en-haut» dans Cameron Nish, op. cit. 
373 

Neuf documents notaries citent au moms un justiciable britannique qui s'en remet a la transaction 
infrajudiciaire notariale pour en finir avec les debats. Un autre porte sur une affaire de mitoyennete et 
implique le gouverneur de la colonie James Murray. ANQQ. Greffe du notaire Jean-Antoine Saillant, acte 
d'avis arbitral entre James Murray et Jean Mo vide le 13/11/1766. 
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residant de Montreal est de passage a Quebec. Le conflit portait sur le differend que 

McTavish avait avec son partenaire dans 1'exploitation de la traite de fourrures a Matane 

sur le pourcentage des pensions, loyers et fournitures que celui-ci devait offrir 74. 

Tableau 28. Substance du differend 

Nature du litige (164) 

MB 

•v-»S 

&% 
t-̂ rfjr.*-"* 

Familiale Commerciale Sociale Inconnue 

Nonobstant la popularite de la resolution infrajudiciaire aupres de plusieurs 

negotiants anglais, la preoccupation principale des habitants du district qui se rendent 

chez le tabellion apres 1760 etait de resoudre les querelles familiales. Les litiges de 

parente comptent pour plus de la moitie de tous les accords negocies chez les tabellions 

de la region (quatre-vingt-sept, soit 53 %). Hormis les arrangements oraux entre families 

qui nous echappent, les accords infrajudiciaires indiquent que la transaction notariale 

demeurait plus que jamais un procede viable pour mettre fin aux antagonismes parentaux. 

374 
ANQQ. Greffe du notaire Jean-Antoine Saillant, acte de compromis entre Simon McTavish et Louis 

Marchandle 06/02/1683. 
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Un exemple parmi tant d'autres relate que les habitants de Sainte-Anne de La Pocatiere 

Etienne Grondin et Joseph Miville, qui etaient tous deux tuteurs d'enfants mineurs de la 

famille, s'entendent sur l'echange d'une portion de terre au nom des enfants dont ils 

avaient la charge. La rencontre des parties chez le notaire avait neanmoins necessite une 

requete prealable faite par une des parties aupres du gouverneur anglais le mois 

o n e 

precedent . 

Encore une fois, les conflits entre voisins ne formaient qu'une minorite des causes 

de conflit negociees devant le tabellion, dans une proportion de 12,1 % (les litiges de 

mitoyennete amenes devant le tabellion etaient dans les memes proportions en Nouvelle-

France, avec 10,4 %). Un representant d'une des plus vieilles et des plus importantes 

families de la colonie, Ignace Aubert de LaChesnaye , adoptait lui aussi la voie 

infrajudiciaire de preference a la justice anglaise (d'ailleurs, le compromis qui enclenche 

les negotiations notariees avait ete signe sous seing prive) pour trancher sur les droits 

d'une riviere (il produit l'acte de concession initial redige par Frontenac en 1675) qui 
'inn 

longeait partiellement la seigneurie voisine du seigneur de Rimouski . L'infrajudiciaire 

notarial demeurait done une methode de resolution de conflit utilisee par les membres de 

toutes les couches de la societe de Quebec en plus d'etre le choix de nombreux nouveaux 

arrives anglophones. En fait, le precede notarial demeure un choix tres populaire des 

justiciables entre 1760 et 1784. 
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ANQQ. Greffe du notaire Joseph Dionne, acte d"arbitrage entre Etienne Grondin et Joseph Milville le 
25/11/1761. 

Son pere, qui arrive dans la colonie comme simple agent de la compagnie des marchands de Rouen en 
1655, devient vite non seulement l'un des hommes les plus riches de Quebec, mais il est un negotiant dont 
la mort affecte Peconomie toute entiere de la colonie. Voir Particle d'Yves Zoltany sur Charles Aubert de 
LaChesnaye en ligne. www.erudit.org/revue/hp/1968/v3/nl/030685ar. 
377 . 

ANQQ. Greffe du notaire Jean-Antoine Saillant, acte d'avis arbitral entre Ignace Aubert de 
LaChesnaye et Pierre Lepage le 17/02/1765. 
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La popularity grandissante de l'infrajudiciaire notarie 

Vingt-huit notaires du district de Quebec transcrivent les 164 accords 

infrajudiciaires que nous possedons. Meme si la moyenne d'actes ecrits par chacun de 

ces hommes est semblable a celle des tabellions qui oeuvraient sous 1'administration 

francaise - 5,85 actes pour les premiers et 6,33 pour les derniers (404 actes pour 

quarante-huit tabellions) - le rythme de la composition de ces documents, lui s'accentue 

brusquement a partir de 1760. Seule la decennie qui annonce le XVIII6 siecle avait des 

chiffres comparables (avec une moyenne de 6,9 actes infrajudiciaires par annee) dans les 

arrangements rediges par le tabellion de Quebec. Outre les dix premieres annees du 

XVIIIe siecle, les vingt-cinq premieres annees de 1'administration anglaise sont la periode 

la plus occupee de l'infrajudiciaire notarial a Quebec depuis ses tous debuts. La 

moyenne des documents notariaux d'accords retrouves est de 5,5 actes annuels entre 

1760 et 1770, elle monte a 6,9 la decennie suivante avant de grimper a 8,0 durant les 

quatre dernieres annees de la documentation notariale regroupee dans Parchemin. C'est 

done dire que le recours a la methode infrajudiciaire, loin de s'affaisser avec 

Petablissement d'un nouveau gouvernement, n'a fait qu'augmenter sous la gouvernance 

anglaise. D'ailleurs, les 164 actes rediges par les tabellions de Quebec entre 1760 et 

1784 represented 35 % des 468 documents de ce type alors que le reste de ces accords 

sont dissemines sur 110 ans. Meme en tenant compte de la carence de la documentation 

notariale du Regime francais (voir pages 147 a 151 au troisieme chapitre), la forte mesure 

des resolutions a l'amiable de l'ere anglaise est tout de meme on ne peut plus indicative 

de la propension croissante des justiciables a emprunter la voie infrajudiciaire apres la fin 
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de la Nouvelle-France . Examinons maintenant les causes qui ont pu contribuer a 

nourrir ce procede de resolution de conflits. 

La legislation transitoire de la justice anglaise 

L'administration de la justice anglaise a franchi trois etapes distinctes entre 1760 

et 1784 sans qu'aucune de ces phases n'affecte le fonctionnement de la pratique 

infrajudiciaire a Quebec, malgre la politique foncierement differente de l'organisation 

judiciaire anglaise dans chacune de ces phases. En premier lieu, les justiciables 

canadiens ont du faire face au regime militaire anglais jusqu'en octobre 1763. Durant 

cette periode, ceux qui sont accuses de crimes serieux sont traduits devant la cour 

militaire. De son cote, le capitaine de milice est celui qui etait charge de dispenser la 

justice et de faire respecter la loi dans les paroisses. De plus, les autorites victorieuses 

facilitent la continuity de la methode infrajudiciaire. Le futur gouverneur Murray (il est 

alors le commandant militaire a Quebec et celui meme que Ton retrouve negocier deux 

ententes infrajudiciaires chez le notaire) ordonnait a chaque capitaine de milice de regler 

les conflits civils qui survenaient entre les habitants ruraux le plus rapidement et le plus 

amicalement possible etant donne 1'abolition des cours de justice seigneuriale par les 

conquerants en 1760 . Un tel systeme allouait aussi beaucoup de liberie aux agents 

regulateurs traditionnels comme le seigneur, le capitaine de milice ou le cure d'arbitrer 

378 
Les bombardements anglais de la ville de Quebec au cours de l'ete 1759 ont mis a feu une grande partie 

de la haute-ville et peuvent avoir ainsi contribue a la disparition de certains documents notaries. D'autre 
part, l'attaque americaine de la ville en 1775, quoique moins devastatrice, a pu tout aussi bien de son cote 
entraine la perte de plusieurs greffes notariaux. II serait done deplace d'attribuer la presence d'un plus 
grand nombre de negotiations notarises durant l'ere anglaise aux sources notariales du Regime francais qui 
auraient disparu. 
379 

Christine Veilleux, op. cit, p. 24. Le gouverneur de Montreal Thomas Gage en fait de meme le 22 
septembre 1760 et permet au capitaine de milice de nommer les arbitres dans les cours de commerce. La 
nomination d'experts etait naturellement chose courante dans les cours de justice francaise. Phileas 
Gagnon. « Nos anciennes cours d'appel ». Bulletin des recherches historiques 1920, 26 (11), pp. 346-48. 



les conflits hors du systeme de justice officielle . Ainsi, on ne s'etonne guere de 

constater que la majorite des accords infrajudiciaires a l'ere anglaise a ete transcrite par 

un tabellion rural. 

Le contexte juridique change radicalement pour les habitants du district lors de 

P abolition des lois francaises en 1764, suivant 1'entree en vigueur de la Proclamation 

royale du mois d'octobre 1763. En revanche, l'interdiction des lois civiles francaises 

n'empeche point la population d'insister a se baser sur celles-ci pour convenir de leurs 

affaires familiales. Un justiciable en particulier ne se cachait pas de vouloir regler la 

tutelle des enfants dont il avait la charge « conformement aux anciens usages et coutumes 

suivies en ce pays » quand il adressait l'homologation de la decision prise par la famille 

chez le notaire aux autorites anglaises . De leur cote, les dirigeants anglais ne 

semblaient pas vouloir (ou pouvoir) pleinement eliminer la tradition judiciaire francaise 

puisque le gouverneur general de la colonie, Guy Carleton, etait celui a qui etait adressee 

1'homologation en question382. En fait, l'abolition officielle des lois francaises a non 

seulement echoue a en proscrire leur utilisation par les Canadiens, mais elle a encourage 

la resolution de litiges a 1'amiable. 
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George Bourinot, op. cit, p. 21. L'auteur specifie que ces hommes agissaient de la sorte sous le 
Regime francais. 
381 

ANQQ. Greffe du notaire Jean-Baptiste Lebran, acte d'homologation de Jean-Baptiste Drolet adressee 
a Guy Carleton le 02/05/1767. Le mot« homologation » de tutelle est un terme exclusif de la periode 
apres-Conquete puisque les dix documents de ce genre ont tous ete rediges apres 1760. Les justiciables du 
Regime francais convenaient des tutelles en faisant tout simplement rediger des desistements ou des 
compromis, une methode qui se poursuit d'ailleurs sous la periode anglaise. 
382 

D'ailleurs, la Proclamation royale de 1763 allouait une certaine liberie au gouverneur local dans 
1'application ou la non reconnaissance de la loi du Royaume-Uni. Car si le texte du roi George III specifie 
que la seule loi valide a Quebec etait celle d'Angleterre, il est egalement note que les gouverneurs feraient 
de leur mieux pour faire appliquer cette loi « autant que possible ». Or, la realite de la situation ou plus de 
95 % de la population est d'origine francaise signifiait qu'il n'etait certainement pas toujours possible de 
faire appliquer la loi a la lettre. Le texte integral de la Proclamation peut etre vu en ligne. 
http://www.tlfq.ulaval.ca/AXL/francophonie/Rbritannique Proclamation!763.htm 

http://www.tlfq.ulaval.ca/AXL/francophonie/Rbritannique


La Proclamation est en vigueur pendant dix ans dans la colonie de Quebec (1764-

1774). Or l'infrajudiciaire notarie a largement profite de P intolerance temoignee de 

PEtat envers les us et eoutumes traditionnels des habitants de la colonie de souche 

francaise durant l'ere de la Proclamation royale. C'est durant cette periode decennale que 

la majorite des actes d'arrangements a l'amiable d'apres-Conquete de notre echantillon 

sont transcrits. Quatre-vingt-douze des 164 actes (ou 56 %) datent de ce cycle juridique 

britannique. Les negotiations de litige chez le notaire pullulent en depit du fait que 

P arbitrage etait, en principe, illegal depuis 1'entree en vigueur de la Proclamation 83. En 

realite, la pratique continuait de plus belle, car les juges anglais medisaient contre le cure 

et le capitaine de milice local qui arbitraient les conflits civils de la population alors que 

le gouverneur Carleton (qui est en fonction entre 1768 et 1778, puis encore pour une 

autre dizaine d'annees a partir de 1785) incluaient les notaires ruraux dans sa plainte 

contre l'accord infrajudiciaire negocie hors de Pencadrement judiciaire officiel384. De 

plus, Parrangement a l'amiable chez le notaire etait souvent present par les hommes de 

justice, tout comme le faisaient les juges employes dans le systeme judiciaire francais aux 

XVIIe et XVIII6 siecles385. L'exemple qui suit nous demontre que les habitants canadiens 

se conformaient toujours aux anciennes lois francaises pour guider leurs affaires 

personnelles et que les magistrats anglais se sont ranges a cet etat de chose. La 

concession d'une terre de cinq arpents sur quarante dans le fief Duquet est annulee par les 

Evelyn Kolish, op. cit, p. 31. Elle affirme que c'est le cas a Montreal entre 1764 et 1775. 
384 

Douglas Hay. « The Meanings of Criminal Law in Quebec, 1764-74 ». Louis A. Kafna (ed). Crime 
and criminal justice in Europe and Canada. Waterloo : Wilfrid Laurier University Press, 1979, p. 88. Les 
commentaires de Carleton sont tires de Andre Morel. « L'imposition et le controle au bailliage de 
Montreal, 1663-1693 ». Andre Morel (ed.). Etudes juridiques en hommage a monsieur lejuge Bernard 
Bissonnette. Montreal: Les Presses de l'Universite de Montreal, 1963, p. 57. 
385 

Dix-sept autres documents notaries de la periode (1764-74) qui necessitent une intervention aupres de 
la justice anglaise font etat de la nomination des arbitres par lejuge en cause. 
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arbitres Jean-Antoine Saillant et Jean-Claude Louet (tous deux notaires) qui sont nommes 

par le juge de la Cour des plaidoyers communs devant qui la cause etait portee. Or, la 

decision des arbitres etait basee sur les « anciennes coutumes du pays » qui n'autorisaient 

point la veuve Crotteau a conclure un accord juridique quelconque sans l'approbation 

explicite de son present mari, dispense qu'elle ne possedait pas au moment de la 

transaction qui avait ete signee deux ans auparavant . Subsequemment, si nous avons 

signale l'attitude conciliante de la justice anglaise envers l'arbitrage de conflit et son 

acceptation discrete des lois civiles anciennes du pays ainsi que l'insistance des 

Canadiens a se servir de celles-ci comme point de reference dans leur conventions civiles, 

il nous reste toutefois a examiner les decisions politiques emanant de l'autre cote de 

l'ocean qui ont pousse les gens de Quebec vers la transaction infrajudiciaire chez le 

tabellion. 

La Proclamation royale introduit le serment du test a Quebec pour ceux qui 

convoitent un poste au sein de 1'administration anglaise. Cette mesure qui datait de la 

periode elizabethaine (regne 1558-1603) et qui avait pour but d'exclure les Catholiques 

(ou papistes) de toutes les charges administratives en Angleterre, n'attire en rien 

1'affection des Canadiens pour le Regime anglais a Quebec. Les justiciables ruraux du 

district n'avaient de la sorte que peu confiance envers la justice anglaise ou ne siegeait 

aucun Canadien parmi les juges de paix qui ont ete etablis dans les paroisses a partir de 

1764387. La nomination de ces juges de paix (dont plusieurs ne parlaient meme pas le 

Francais) etait une occasion en or de patronage pour les autorites qui nommaient leurs 

ANQQ. Greffe du notaire Jean-Claude Louet fils, acte d'avis arbitral entre Antoine Lamotte et Francois 
Charestle 21/07/1767. 

Les notaires sont exemptes du serment qui obligeait les Catholiques entre autres a renoncer a l'autorite 
papale, au culte des saints et a la croyance en l'lmmaculee Conception. Douglas Hay, op. cit, p. 92. 
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amis ou bienfaiteurs sans que trop d'attention ne soit portee sur les qualifications des 

candidats. II en resultait que maints juges de paix etaient des marchands ou des 

professionnels divers qui n'avaient aucune formation juridique et qui ne connaissaient a 

peu pres rien des lois anglaises, encore moms des traditions juridiques francaises 88. La 

corruption regnait dans le systeme de justice anglais si bien que la juridiction civile de 

ces juges a ete transferee a la Cour des plaidoyers communs en 1770 suite aux 

protestations des Canadiens. L'incertitude d'obtenir justice a d'ailleurs mene les 

justiciables montrealais a eviter les tribunaux en masse389. Voici done en bref les facteurs 

positifs et negatifs qui encouragaient les habitants de la region de Quebec a se rendre 

communement chez le notaire pour regler les choses a 1'amiable entre 1764 et mai 

1775390. 

L'acte de Quebec de 1774 a mis fin aux statuts administratifs et juridiques de la 

Proclamation royale d'octobre 1763. La nouvelle politique royale en Amerique du Nord 

regissait en partie quelques-unes des pratiques discriminatoires et de 1'administration 

anglaise envers la majorite canadienne. La mesure la plus concrete pour s'assurer la 

sympathie des sujets canadiens de Quebec a ete de restaurer les lois civiles francaises 

dans la province. De plus, le serment que devaient preter ceux qui voulaient obtenir un 

poste au sein de l'administration anglaise a ete modifie et permet aux Catholiques de 

postuler une fonction publique et judiciaire. II n'en reste pas moins que le systeme de 

•50Q 

AllanGreer. The patriots and the People. The Rebellion oj1837in Rural Lower Canada. Toronto: 
University of Toronto Press, 1993, pp. 94-96. 
389 

Evelyn Kolish note que les affaires de famille devant les tribunaux de Montreal ont presque disparu 
entre 1764 et 1775. Evelyn Kolish, op. cit, pp. 21,31. De son cote, Andre Morel remarque un boycott 
similaire du tribunal de Montreal pour l'annee 1774. Andre Morel (ed.). Etudes, op. cit, p. 59. Les 
chiffres manquent pour ce qui est de Quebec durant cette periode, du moins en ce qui a trait aux causes 
civiles. 
390 

Toutes les commissions de juges accordees sous la Proclamation royale sont r6voquees le Ist mai 1775. 
Cette date sert ainsi de point de depart pour comparer l'effet que l'arrivee d'un nouveau systeme judiciaire 
accompagnant l'Acte de Quebec et de ses magistrats ont eu sur la pratique infrajudiciaire de Quebec. 



justice coloniale demeurait chaotique. Les quelques Canadiens et autres particuliers qui 

recevaient une commission de juge (l'Acte de Quebec revoquait et annulait toutes les 

commissions anterieures au 1CT mai 1775) ne reglaient en rien les problemes existant au 

sein de l'appareil juridique de la province. Plusieurs des nouveaux recipiendaires 

n'etaient pas plus qualifies que ceux qui ont obtenu une charge de magistrat entre 1763 et 

1774. Ainsi, un ancien greffier, un commercant et un chirurgien faisaient partie de la 

nouvelle vague de ces officiers de justice en 177539 . Les decisions rendues par ces 

hommes etaient inconstantes et aucune regie de pratique n'existait dans aucune cour de 

Quebec avant 1778 ce qui, combine avec P inexperience des juges de la cour d'appel (qui 

ne possedent pas plus de competence juridique que leurs collegues de cours inferieures), 

n'instaurait pas une atmosphere de confiance envers la justice aupres de la population392. 

Une question demeure: est-ce que la politique conciliante de 1'administration anglaise et 

le chaos du systeme juridique du district ont affecte le niveau de popularite de la methode 

infrajudiciaire a Quebec? 

Reaction de la population face a la politique judiciaire anglaise 

Les justiciables de Quebec ont repondu aux changements apportes au systeme de 

justice en se rapportant a la transaction infrajudiciaire comme ils l'avaient toujours fait au 

temps du Regime francais. Soixante-quatre des resolutions a Pamiable de conflit (39 %) 

de notre echantillon qui ont ete transcrits par les tabellions de Quebec sous 

Padministration anglaise, Pont ete apres P entree en vigueur de l'Acte de Quebec a la 

391 
Evelyn Kolish, op. cit, p. 66. 

392 
Phileas Gagnon, op. cit., pp. 368-69. Ajoutons egalement que la province n'a pas de juge en chef entre 

1770 et 1786. L'absence de cet expert juridique pese lourd dans la balance puisque celui-ci aurait pu 
expliquer la logique de la loi au contingent de magistrats de Quebec. Evelyn Kolish, op. cit., p. 52. 
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toute fin de Tanned 774 . Cela signifie que le retablissement des lois civiles que les 

justiciables de Quebec connaissaient tres bien a peu affecte le precede infrajudiciaire de 

conflit la ou le notaire faisait figure de premier plan. Une des raisons expliquant l'appui 

continu des habitants du district de Quebec pour la resolution a 1'amiable de conflit est 

attribuable a la confiance qu'ont toujours eu les justiciables pour le notaire dont les 

connaissances du droit francais etaient indispensables apres la defaite de 1759. Loin de 

boycotter les tribunaux anglais comme c'etait le cas a Montreal depuis 1763 (voir note 

389), les justiciables de Quebec ne se sont point genes pour entreprendre des negociations 

infrajudiciaires par une requete en cour.394 Trente-neuf des soixante actes notaries (65 %) 

qui comportent une intervention quelconque de la justice datent de la periode ou la 

colonie etait gouvernee conformement aux directives de la Proclamation royale. 

Le recours en justice des habitants de Quebec n'etait pas visiblement affecte par 

les lois en vigueur a un moment ou a un autre de la gouvernance anglaise. En effet, les 

requetes en justice denotees dans les actes infrajudiciaires tombaient de moitie (dix-huit 

mentions ou 30 % de toutes les requetes en justice apres 1760) entre 1774 et 1784. Or, le 

contraire aurait du, en principe, se produire car l'Acte de Quebec retablissait les 

anciennes lois civiles avec lesquelles la majorite canadienne etait plus familiere. II est 

probable encore ici (comme c'etait la pratique en France et a Quebec avant 1759) que la 

plainte ou le proces n'ait pas ete une fin en soi mais bien une strategic des parties de faire 

progresser les negociations qui ont eventuellement ete transcrites chez le notaire. II 

393 
La resolution infrajudiciaire de conflit est une des seules methodes disponibles aux justiciables entre le 

01/05/1775 et le 25/02/1777 puisque que les cours de justice de Quebec sont abolies durant cette periode 
suivant l'invasion americaine. Christine Veilleux, op. cit, p. 35. 
394 

Notons toutefois que le pourcentage d'interventions de la justice etatique dans les actes infrajudiciaires 
chute quelque peu apres 1760. De 43,7 % (133 mentions sur les 304 documents de la periode francaise), il 
tombe a 36,5 % (60 instances sur les 164 actes d'apres-Conquete) sous la gouvernance anglaise. 
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importe peu alors dans un tel contexte que les justiciables aient ete intimes ou non avec le 

systeme de justice en place etant donne que la majorite abandonnait tot les poursuites 

judiciaires pour faciliter la resolution a 1'amiable. La consideration majeure des 

justiciables etait plutot de pouvoir se tier a un individu qui possedait une connaissance 

approfondie du procede infrajudiciaire traditionnel. 

D'ailleurs, les statistiques revelent que les justiciables de la region de Quebec 

preferaient s'en remettre a un tabellion dont les debuts de la pratique datent du Regime 

francais plutot qu'a un notaire qui n'a fait ses debuts dans la profession qu'apres la 

Conquete. Sans pouvoir nous prononcer de facon definitive sur les causes exactes de ce 

favoritisme car les documents que nous possedons ne contiennent aucun indice sur la 

motivation des parties, nous pouvons facilement nous imaginer par contre que la 

connaissance de ces hommes du mecanisme infrajudiciaire (qui etait une composante 

essentielle de la justice de la Nouvelle-France) a eu une part a jouer dans le choix des 

antagonistes. Ces hommes redigeaient 64 % des documents que nous possedons (cent 

cinq sur cent soixante-quatre) (Tableau 29). La dominance des tabellions de l'ere 

francaise est particulierement considerable avant la mise en vigueur de la nouvelle 

politique judiciaire anglaise suivant l'Acte de Quebec de 1774. lis etaient les redacteurs 

de 82,9 % des negotiations infrajudiciaires de la periode (soixante-dix-huit des quatre-

vingt-quatorze documents rediges avant mai 1775). Naturellement les notaires qui ont 

fait leurs debuts dans la profession apres 1760 accaparaient la majorite de la clientele 

apres le passage de l'Acte de Quebec en 1774 car plusieurs tabellions de l'ere francaise 

242 



en etaient alors au crepuscule de leur carriere . Ces derniers ne composaient alors que 

vingt-sept des soixante-dix actes infrajudiciaires (38,5 %) que nous possedons. 

Tableau 29. Proportion des actes selon la date d'entree en pratique du notaire 

Quoi qu'il en soit, la preponderance des notaires qui amorcent leur carriere avant 

1759 dans la redaction de transactions infrajudiciaires jusqu'en 1764 inclusivement est 

remarquable si Ton considere qu'ils formaient la minorite du contingent notarial qui 

participe a la redaction d'accords a 1'amiable. En effet, ils n'etaient que onze des vingt-

huit notaires (39,2 %) qui enregistraient un ou plusieurs des arrangements convenus chez 

le notaire. Compte tenu de la propension des justiciables de voyager pour conclure des 

accords infrajudiciaires pour des raisons variees (absence d'une etude notariale locale, 

preference pour un tabellion royal ou de connaissances personnelles), il est plus que 

395 
Jean-Claude Panet (en 1775) qui devient juge de paix, Pierre Parent et Jean-Antoine Saillant (1776) 

ainsi que Joseph Dionne (1779) entre autres meurent avant la fin des annees 1780. 



probable que la domination des « anciens » notaires decoulait de leur acculturation 

professionnelle datant de la periode francaise plutot que de Femplacement de leur etude, 

surtout si Ton considere que la facette infrajudiciaire de la carriere des tabellions qui 

debute en Nouvelle-France etait presque exclusivement un phenomene de la periode 

suivant la Conquete. Huit des onze tabellions de ce contingent ne redigeaient de tels 

accords qu'apres 1760 tandis que seulement un de ceux-ci en composait plus (Saillant 

avec huit sur quinze) avant la chute du Regime francais. C'est done dire que 

l'implication de ces hommes dans l'engrenage infrajudiciaire (et forcement judiciaire) n'a 

fait que croftre apres la disparition de l'ancien systeme de justice fran9aise. 

Nous pouvons conclure ce chapitre sur la periode anglaise en reaffirmant que la 

chute de Quebec en 1759 n'a pas mis fin aux pratiques infrajudiciaires des justiciables de 

souche francaise. Par contre, la victoire anglaise a eu des consequences certaines sur le 

caractere du precede de negotiations notariales de litige. La plus grande proportion de 

Canadiens vivant en milieu rural a engendre une plus grande proportion infrajudiciaire 

rurale. Les notaires ruraux ont largement profite de ce phenomene car leur participation 

dans les accords de ce genre etait sans precedent. La nature des conflits resolus chez le 

notaire a elle aussi subi une transformation majeure. Ce sont les affaires familiales qui 

ont domine et non plus les transactions financieres qui accaparaient la plus grosse part 

des negotiations infrajudiciaires sous le Regime francais. 

La pratique de transaction notariee de differend a aussi largement profite de 

P abolition des cours seigneuriales ainsi que du caractere « etranger » de la justice 

anglaise, un systeme qui a initialement accepte de travailler dans le cadre des us et 

coutumes locaux (1760-1763) pour ensuite les rejeter (1763-1774) avant de les tolerer de 
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nouveau sous l'Acte de Quebec. L'institution judiciaire de la province sera, tout au long 

de la periode etudiee, minee par 1'incompetence et la corruption qui ont facilite le recours 

a rinfrajudiciaire de la population de Quebec. Finalement ce sont les tabellions de l'ere 

francaise, plus verses en la negotiation a 1'amiable, qui se sont partage la part du lion du 

phenomene infrajudiciaire. Chose certaine, la Conquete n'a fait qu'accroitre le prestige 

du tabellion qui est eventuellement devenu le nouvel homme de confiance inconteste de 

la masse. Un obbservateur du milieu du XIXe constatait avec chagrin qu'« aujourd'hui 

que la religion n'occupe plus, helas! que la seconde place [...] le notaire a succede au 

pretre, il est le confesseur du coffre-fort, cette conscience moderne396 ». 

396 
Roland Martin. Amable Morin : Notaire de chez-nous. Premier tabellion residant de Saint-Roch-des-

Aulnaies. La Pocatiere : La Societe historique de la Cote du Sud, 1976, p. 7. 
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Conclusion 

L'analyse des origines medievales de Pinfrajudiciaire en Europe et de sa vitalite a 

Quebec aux XVIIe et XVIII6 siecles suggere que la reponse usitee des justiciables face a 

un conflit quelconque qu'ils pouvaient avoir avec un voisin, un ami, un collegue, un 

client, un membre de la famille, un associe ou un inferieur social etait de tenter de regler 

le tout a 1'amiable. La volonte du justiciable de resoudre le differend en question 

n'excluait pas la possibility d'une plainte deposee aupres du tribunal qui devenait ainsi un 

moyen de pression couramment utilise par une des parties en cause pour faire avancer les 

negotiations infrajudiciaires. Or, les autorites de la justice medievale ainsi que celles 

d'Ancien Regime appuyaient plus ou moins officiellement l'arbitrage de conflits hors des 

tribunaux de justice. Les magistrats pouvaient tout simplement refuser d'entendre les 

causes sans consequences (surtout en ce qui a trait aux litiges civils) pour les acheminer 

vers la solution infrajudiciaire devant le notaire. Les actes notaries de Quebec du XVIIe 

et du XVIIIe siecles regorgent d'exemples semblables qui demontrent que la resolution a 

l'amiable de litiges etait une pratique commune dans ce district et qu'elle agissait de 

concert avec les tribunaux pour regler les conflits, et non en opposition. L'infrajudiciaire 

notarial etait done une composante essentielle de la justice coloniale de Quebec et non 

une pratique operant exclusivement en marge de la justice officielle. 

Par contre, et a l'oppose de l'individu qui devait faire face au processus 

interminable et alambique visant a obtenir « justice » devant les tribunaux dans les causes 

civiles, le ou la justiciable qui choisissait l'accord a Pamiable possedait une certaine 

autonomie dans le choix du cheminement a suivre pour resoudre le conflit dans lequel il 

(ou elle) etait implique (e). Outre les occasions ou les adversaires n'avaient d'autre choix 
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que d'accepter la decision du tribunal qui leur imposait le jugement d'arbitres pour 

decider de la chose, les opposants pouvaient elire de poursuivre differents precedes 

infrajudiciaires. lis pouvaient eux-memes choisir de s'en remettre a la decision 

d'amiables compositeurs de leur choix, mais ils etaient tout aussi libres de resoudre leurs 

differends avec beaucoup moins de protocole en signant un accord notarial entre eux sans 

meme la presence de temoins. La methode employee pour regler le conflit dependait 

alors largement de la volonte des parties de s'entendre et n'etait pas determinee par le 

statut social des parties en cause pas plus qu'elle ne l'etait par la gravite de la cause en 

question. En fait, maints enjeux commerciaux importants ont ete resolus de cette maniere 

par des negotiants influents de la ville sans que la justice ou des arbitres ne soient 

intervenus dans la resolution infrajudiciaire du litige. Notre etude a tente de demontrer 

que c'est dans cette grande praticabilite (deplacements reduits, couts moins eleves et 

processus moins intimidant) que 1'infrajudiciaire notarial puisait son dynamisme et 

explique sa durability dans le gouvernement de Quebec entre 1650 et 1784. 

L'acte notarial etait, en depit de sa procedure parfois rudimentaire et du peu de 

consequence de plusieurs de ses intitules qui n'offraient souvent aucune precision sur la 

nature exacte de la methode infrajudiciaire, un document qui detenait un cachet certain 

aupres des habitants de Quebec. Ceux-ci se rendaient regulierement chez le notaire pour 

faire valider, en quelque sorte, un accord qu'ils avaient prealablement conclu oralement 

ou signe sous seing prive comme l'attestent plusieurs actes infrajudiciaires retrouves lors 

de notre recherche. II est plus que probable que le notaire tirait un certain prestige de son 

travail de mediateur juridique par excellence entre la population et les tribunaux locaux. 

En fait, le montant de douaire prefixe que les notaires allouaient a leur epouse confirme 
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l'importance sociale du contingent notarial en general et celui des notaires royaux urbains 

en particulier. D'ailleurs, la position sociale des notaires qui possedaient la qualite royale 

a l'interieur de Quebec leur a non seulement assure une place de choix dans la societe de 

la capitale administrative de la colonie, mais elle s'est egalement traduite par un 

monopole presque complet des transactions infrajudiciaires durant la periode francaise. 

La dominance de cette categorie de notaires etait indubitablement liee a la nature urbaine 

de l'infrajudiciaire qui rejoignait ainsi la justice etatique, elle aussi centree dans le centre 

urbain du district. 

En revanche, la Conquete apporta des changements importants au phenomene 

infrajudiciaire du district de Quebec. La ruralisation de la culture canadienne durant les 

quatre dernieres decennies du XVIII6 siecle a la suite de l'etablissement de 

1'administration anglaise en 1760, a deplace le gros de la production infrajudiciaire vers 

les regions rurales du gouvernement de Quebec entre 1760 et 1784. Cependant, meme si 

la plus grande proportion de la population canadienne vivant en campagne a engendre 

une plus grande activite infrajudiciaire chez les notaires ruraux, il ne faudrait pas pour 

autant en deduire que les membres de la communaute urbaine de la profession ont 

souffert de la plus grande concentration de cet aspect de l'activite notariale. Au contraire, 

les notaires qui oeuvraient dans la ville ont vite noue des liens socioprofessionnels avec 

les nouveaux gouvernants anglais et plusieurs ont occupe d'importantes fonctions au sein 

de Fadministration anglaise des qu'il leur a ete possible de le faire. 

Les mutations de l'infrajudiciaire notarial s'inscrivent dans le nouveau rapport qui 

existait entre la population canadienne et la justice anglaise au cours des quelque vingt-

cinq premieres annees du Regime anglais a Quebec. En effet, les documents 
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infrajudiciaires soulignent la disposition favorable des justiciables canadiens envers ce 

mode de reglement que le changement de regime a favorise. La popularity de 1'accord 

notarie ne s'est pas pour autant acquise au detriment de la poursuite en justice. 

L'abolition de la justice seigneuriale en 1760 a non seulement engendre une plus grande 

activite notariale, mais les Canadiens se sont tournes vers la justice anglaise pour obtenir 

gain de cause. Disons tout simplement que les transformations juridiques, politiques et 

demographiques de la Conquete engendres par la politique annoncaient une nouvelle ere 

dans le domaine de l'infrajudiciaire. 

L'humble contribution de cette etude originale sur l'infrajudiciaire et les notaires 

de Quebec aux XVIIe et XVIII6 siecles comporte plusieurs facettes. Un de celles-ci est 

que nous avons decouvert que la pratique infrajudiciaire notariale de Quebec etait une 

tradition qui a ete importee de la France et non pas une methode propre a la vallee du 

Saint-Laurent. L'historique du phenomene en Europe en general et particulierement en 

France ainsi que les textes juridiques disponibles dans le gouvernement de Quebec durant 

cette periode attestent de cet heritage francais. De plus, les actes infrajudiciaires des 

notaires de Quebec revelent la collaboration speciale qui existait entre les tribunaux du 

district administratif de la region de Quebec et les notaires locaux. Ce rapport 

professionnel est mis en evidence par la presence du personnel des tribunaux de la ville 

de Quebec dans les accords negocies chez le notaire. Les nombreuses instances de 

plaintes en justice qui ont ete interrompues - volontairement par les parties ou 

obligatoirement par le magistrat qui renvoie la cause civile devant le notaire - illustrent 

bien le role d'officier de justice du notaire de Quebec. La presente recherche indique 
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egalement que Pinfrajudiciaire etait, tout comme c'etait le cas pour la justice coloniale et 

francaise sous PAncien Regime, une affaire largement urbaine. La concentration urbaine 

de Pinfrajudiciaire a, en retour, assurement ajoute au prestige de la communaute urbaine 

des notaires - plus encore en ce qui concerne ceux qui possedaient la qualification royale 

- dont la position socioeconomique etait beaucoup plus elevee que celle de leurs 

collegues ruraux. 

En fait, Pexamen des douaires prefixes de ces hommes demontre que la pauvre 

image que nous avions dressee du notaire colonial dans Phistoriographie notariale est 

quelque peu trompeuse. S'il est vrai que la position socioeconomique du notaire rural 

n'etait pas tres resplendissante, son manque de ressources financieres etait plus que 

compense par Pascendance sociale qu'il pouvait vivre grace a ses connaissances du droit 

et a son role au sein de la resolution infrajudiciaire de conflits. De plus, la fonction 

d'officier de justice que remplissait le notaire de la ville lui permit de s'immiscer parmi 

P elite locale par le biais du mariage et des liens avec le personnel juridique de 

Padministration francaise, une position qui ne fit que s'affermir apres la Conquete. Or, si 

notre enquete sociale sur les notaires qui pratiquent leur metier a Quebec entre 1621 et 

1784 va a Pencontre de la pensee acquise sur les hommes de cette profession, il pourrait 

en etre tout autant pour les membres d'autres metiers de la colonie francaise. 

De plus, les dislocations economiques et politiques de la Conquete, soulignons en 

particulier la quasi-totalite des Canadiens (95% en 1800) qui vivent en campagne et la 

mise en vigueur d'une administration etrangere aux habitants de souche, a sans contredit 

profondement affecte la pratique infrajudiciaire ainsi que le notarial Non seulement la 

resolution a Pamiable emerge-t-elle comme etant encore plus populaire apres la chute du 
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Regime francais, mais celle-ci ainsi que le notariat sont, pour la premiere fois de leur 

histoire, majoritairement concentres dans les milieux ruraux. Cette observation pourrait 

facilement mener a ce que Ton se pose les memes questions au sujet de l'experience 

qu'ont connue differents segments professionnels de la societe de Quebec a la fin du 

XVIII6 siecle. Finalement, notre etude sur l'mfrajudiciaire notarial peut etre un point de 

depart pour des recherches similaires sur la communaute notariale des districts de Trois-

Rivieres et de Montreal durant la meme periode. Ce genre d'analyse comblerait une 

insuffisance qui persiste dans l'historiographie de l'infrajudiciaire et du notariat de la 

Nouvelle-France. 
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ANNEXES 

Annexe A. Liste des notaires de Quebec 

Carriere des 126 tabellions de Quebec (1621-1784) 

Nom 

Nicolas 

| Piraube 

Entree 

| 1621 

| 1626 

|Fin 

1' 
1645 

Duree (annees) 

1? 
1 

| Emplacement 

| Quebec 

| Quebec 

Categorie* 

1 
2 

| Audouart 

| Laville 

1 Guitet 

| 1634 

1635 

| 1637 

| 1663 

| 1635 

| 1638 

29 

1 

1 

| Quebec 

| Quebec 

Quebec 

2 

1 2 

1 
| Lepinasse 

| Tronquet 

Bancheron 

1637 

| 1643 

1646 

| 1637 

| 1646 

1647 

1 

3 

1 1 

Quebec 

Quebec 

| Quebec 

1 2 

1 
1 2 

| Bermen 

Lecoustre 

1 Couture 

Aubert 

Godet 

Durand 

1 Peuvret 

Rouer 

1647 

| 1647 

| 1648 

1650 

1652 

1653 

| 1653 

| 1653 

1649 

1648 

1665 

| 1693 

| 1653 

1654 

| 1659 

1656 

2 

1 
1 

43 

1 

1 

6 

3 

Quebec 

| Quebec 

| Quebec 

Quebec 

Quebec 

Quebec 

| Quebec 

Quebec 

2 

2 

1 
1 1 
1 
1 2 

2 

2 

1 Badeau 

| Vachon 

Filion 

| Gourdeau 

Duquet 

| Gloria 

Becquet 

Rageot, Gilles 

Lecomte 

1 Maugue 

Metru 

| Jacob, Etienne 

1 Genaple 

| 1654 

| 1655 

| 1660 

| 1662 

| 1663 

1657 

| 1693 

1688 

1663 

1687 

| 1663 1664 

1665 

| 1666 

1668 

1674 

1678 

1680 

[ 1682 

| 1682 

1691 

1668 

| 1682 

| 1700 

| 1728 

1709 

1 
| 38 

| 28 

1 

1 
1 

17 

25 

1 

8 

1 
| 48 

27 

| Beauport 

| Beauport 

Quebec 

| Quebec 

Quebec 

Quebec 

1 Quebec 

Qu6bec 

Quebec 

| Quebec 

| Levis 

| Chateau-Richer 

Quebec 

2 

1 2 

1 1 
2 

| 1 

1 1 
1 

1 
2 

1 
1 2 

1 
1 
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Adam 

Janot 

1 Lariviere 

Chambalon 

| Duprac, J-R 

Nevers 

1691 

1691 

[ 1692 

1692 

| 1693 

| 1693 

| 1692 

1743 

1 

51 

| 1725 | 33 

1716 

| 1723 

1693 

24 

30 

1 

1 Beaumont 

Riviere-Ouelle 

1 Quebec 

Quebec 

| Beauport 

Quebec 

2 

2 

1 
1 

2 

2 

Roger 

Rageot, Charles 

| Catrin 

Barbel 

| Lepailleur 

| Genouzeau 

| 1694 

| 1695 

1698 

1700 

1700 

| 1701 

1702 

| 1702 

1700 

| 1740 

| 1714 

| 1701 

8 

1 
1 

37 

14 

1 

Quebec 

| Quebec 

Quebec 

Quebec 

Quebec 

| Kamouraska 

1 

1 

2 

1 
1 

2 

|Horne 

1 Lacetiere 

| 1701 

1702 

1730 

| 1728 

29 

| 26 

| St Antoine 

| Quebec 

| 1 

1 
1 Rageot, Nicolas 

[ Rivet 

| Veron 

1703 

1707 

1707 

1703 

| 1719 

| 1711 

1 
12 

4 

Quebec 

1 Quebec 

| Deschambault 

1 

1 
2 

| Dubreuil 

Michon 

Rageot, F. 

Pichet 

Verreau 

Gachet 

| Gravel 

Quiniart 

| Auclair 

| Louet (pere) 

Duprac, Noel 

Hiche 

| Jacob,Joseph 

Pinguet, J. 

| Barolet 

1 Boisseau 

1 Choret 

| 1708 

| 1709 

| 1709 

1 1710 

| 1710 

1711 

1714 

1715 

| 1718 

| 1718 

1723 

| 1725 

| 1726 

1726 

| 1728 

1730 

| 1730 

|Huot, Pierre | | 1730 

1739 

1748 

1753 

| 1760 

| 1718 

| 1743 

| 1721 

| 1723 

1747 

1737 

| 1748 

| 1736 

| 1748 

1748 

1761 

1744 

1755 

| 1749 

21 

| 37 

44 

50 

8 

32 

1 
8 

| 29 

1 
| 25 

1 
| 22 

22 

33 

1 
25 

1 

Quebec 

Montmagny 

| Quebec 

1 

1 
1 

| lie d'Orleans 1 

Beaupre 

| St-Vallier 

Quebec 

Quebec 

St-Augustin 

1 Quebec 

| Beauport 

Quebec 

1 Chateau-Richer 

Quebec 

Quebec 

| Quebec 

Ste-Croix 

Chateau-Richer 

1 
1 

2 

2 

2 

1 
1 
1 
1 

1 

1 
1 

1 

1 
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Pollet 

Fortier 

| Rouillard 

| Dulaurent 

| Boucault 

1 Latour 

Pillard 

| Lavoye 

Rousselot 

Genest 

| Huot, Nicolas 

Louet (fils) 

Imbert 

Dionne 

| Panet, J-C. 

| Kervezo 

| Parent 

1 Sanguinet 

| Allies 

| Dupont 

| Lanouiller 

Pinguet, N. 

1 Jacob, Edme 

| Marois 

| Moreau 

| Saillant 

1 Crespin (pere) 

| Richard 

| Leveque 

Materre 

Guyart 

1 Decharnay 

| Courville 

| Hianvieu 

Gouget 

1730 

| 1731 

| 1731 

| 1734 

1736 

1736 

1736 

| 1737 

| 1737 

1738 

| 1739 

| 1739 

| 1740 

| 1741 

| 1744 

| 1748 

1748 

1748 

| 1749 

| 1749 

1749 

| 1749 

1750 

| 1750 

| 1750 

| 1750 

| 1751 

1751 

1752 

| 1752 

1754 

1755 

| 1756 

| 1759 

| 1761 

| 1754 

1775 

| 1764 

| 1759 

| 1756 

1741 

1767 

| 1772 

1756 

1783 

| 1771 

| 1767 

| 1749 

| 1779 

1775 

1755 

| 1776 

1771 

1760 

| 1774 

| 1760 

1751 

| 1750 

| 1756 

1765 

1776 

1782 

| 1769 

| 1795 

| 1752 

1761 

| 1759 

| 1758 

| 1759 

1777 

24 

44 

| 33 

25 

20 

5 

1 31 

| 35 

1 19 

1 45 

32 

28 

9 

| 38 

1 31 

7 

| 28 

| 23 

11 

1 25 

1 11 

2 

1 

1 6 

1 15 

26 

1 31 

1 18 

43 

| 1 

7 

4 

1 2 

| 1 

1 16 

| Deschambault 

lie d'Orleans 

Grondines 

Quebec 

Quebec 

Quebec 

1 Neuville 

| Petite-Riviere 

1 St-Thomas 

| Charlesbourg 

| Ange Gardien 

Quebec 

1 Quebec 

| LaPocatiere 

Quebec 

1 LaPocatiere 

| Beauport 

Quebec 

| St-Thomas 

| L'Islet 

Quebec 

| Quebec 

| Beaupre 

St-Augustin 

1 Quebec 

| Quebec 

Chateau-Richer 

| St-Vallier 

St-Thomas 

Quebec 

Neuville 

| Quebec 

Quebec 

Quebec 

| Neuville 

1 
2 

2 

1 



| Lemaitre 

Labrousse 

| Chevalier 

| Guillimin 

Lebrun 

Robin 

| St Aubin 

| Neron 

| 1761 

1763 

1766 

1766 

1766 

1767 

| 1767 

| 1768 

| 1766 

1775 

1774 

1769 

1769 

| 1782 

| 1788 

| 1798 

5 

12 

8 

1 
1 

15 

1 
| 30 

Quebec 

Montmagny 

Deschambault 

Quebec 

Quebec 

Neuville 

Kamouraska 

Baie St-Paul 

1 
3 

1 3 

1 
1 3 

3 

3 

3 

Rousseau 

Saindon 

Tache 

1768 

| 1768 

1768 

1788 

1780 

| 1768 

20 

12 

1 

| Quebec 

| Kamouraska 

Qu6bec 

1 3 

1 
3 

1 Gaboury 

| Miray 

1770 

1772 

| 1772 

| 1807 
1 
| 35 

St-Vallier 

Levis 

3 

1 3 
[Panet, J-A. | 1772 | 1786 1 1 Quebec 3 

| Plante, Bernard 

Riverin 

Berthelot 

| Pinguet, J-N. 

1 Cazes 

Stewart 

| Deschenaux 

| Crespin (fils) 

| Dumas 

| Panet, J-B. 

| Panet, P-L. 

| Perrault 

fcadet 

| 1772 

| 1772 

1773 

1779 

| 1780 

1780 

| 1781 

| 1782 

| 1783 

| 1783 

1783 

1783 

1784 

| 1782 

| 1808 

1786 

| 1792 

1798 

| 1801 

1794 

1798 

| 1802 

1808 

| 1785 

1794 

| 1800 

10 

36 

13 

1 
18 

21 

13 

16 

1 
1 
1 
1 
1 

1 Neuville 

IStVallier 

| Quebec 

Quebec 

LaPocatiere 

Quebec 

| Quebec 

| Chateau-Richer 

| Quebec 

Lorette 

Quebec 

1 Deschambault 

| Ste-Croix 

1 
1 3 

3 

3 

3 

1 
1 3 
1 
1 3 

3 

3 

3 

3 

* 1. Notaire royal 2. Notaire non royal 3. Notaire du Regime anglais 
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Annexe B. Activite notariale des notaires royaux de Quebec. 

Nom Categorie** Carriere 
ALLIES 
CHORET 
CRESPIN PERE 
DIONNE 
DUPONT 
GUYART 
HORNE 
HUOT 
JACOB, EDME 
KERVERZO 
LAVOYE 
LEVESQUE 
MAROIS 
PICHET 
PILLARD 
POLLET 
RICHARD 
ROUILLARD 
ROUSSELOT 

TOTAUX 1< 

Nombre de 
notaires inclus 
(voir note 162) 1( 
Moyenne 
annuelle 

11 
25 
31 
38 
25 
15 
29 
22 

1 
7 

25 
43 

6 
50 
31 
24 

L 18 
33 
20 

) 454 

) 392 

Actes 
13 

1711 
6920 
4305 
1983 
782 

1381 
643 

0 
355 
559 

4147 
95 

291 
3436 
1822 
2702 

910 
1444 

33499 

33195 

Moyenne 
1 

68 
223 
113 
79 
52 
48 
29 

0 
51 
22 
96 
16 
6 

110 
75 

150 
28 
76 

84,6 

Ou 
R* 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 

19 

Nom Categorie** Carriere 
AUBER 
BARBEL 
BAROLET 
BECQUET 
BOISSEAU 
BOUCAULT 
CHAMBALON 
COURVILLE 
DECHARNAY 
DUBREUIL 
DULAURENT 
DUQUET 
FILION 
GENAPLE 
GLORIA 
HICHE 
IMBERT 
LACETIERE 
LANOUILLER 
LATOUR 
LOUET FILS 
LOUET PERE 
MATERRE 
MOREAU 1 
PANET, J-C. 
PINGUET J 
PINGUET N-C. 
RAGEOT C. 
RAGEOT F. 
RAGEOT G. 
RAGEOT N. 
RIVET 
ROGER 
SAILLANT 
SANGUINET 

TOTAUX 3f 

Nombre de 
notaires inclus 
(voir note 162) 3( 
Moyenne 
annuelle 

Moyenne des 
deux groupes 4( 

43 
37 
31 
17 
14 
20 

I 24 
I 2 
I 4 

26 
25 
24 
28 
27 

2 
11 
9 

26 
11 
5 

28 
19 

1 
15 
31 
22 

2 
7 

44 
25 

1 
12 
8 

26 
23 

) 650 

) 609 

i 1001 

Actes 
453 

1370 
3761 
3041 
442 

1513 
5088 

75 
613 

3906 
1894 
2078 

194 
2382 

14 
533 

50 
2234 

561 
390 

1527 
542 

0 
667 

5223 
5201 

186 
689 

1240 
4467 

0 
883 
384 

3611 
2760 

57972 

57714 

90909 

Moyenne 
11 
37 

121 
179 
32 
76 

212 
38 

154 
150 
76 
87 

7 
88 
7 

49 
5 

86 
51 
78 
55 
29 

0 
44 

168 
236 

93 
99 
28 

178 
0 

74 
48 

139 
120 

94,7 

90,8 

Ou 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 

35 

30 
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Annexe B. Activite des notaires non royaux de Quebec 

Nom 
ADAM 
AUCLAIR 
BADEAU 
DUPRAC J-R. 
DUPRAC N. 
FORTIER 
GASCHET 
GENESTE 
GENOUZEAU 
HUOT PIERRE 
JACOB E. 
JACOB J. 
JOLIETTE 
METRU 
MICHON 
PARENT 
VACHON 
VERREAU 
VERON 

Categorie** 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

Carriere 
2 

31 
3 

40 
25 
44 
22 
45 

1 
19 
46 
22 
52 
27 
39 
28 
38 

8 
4 

Actes 
2 

131 
26 

988 
1612 
2743 

887 
5382 

0 
227 

1497 
1237 
857 
37 

2347 
1682 
1237 
247 

28 

Moyenne 
1 
4 
9 

25 
64 
62 
40 

120 
0 

12 
33 
56 
16 

1 
60 
60 
33 
31 

7 

Ou 
R* 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 
R 

Nom 
AUDOUART 
BANCHERON 
BERMEN 
BERNARD 
CATRIN 
COUTURE 
DURAND 
GODET 
GOURDEAU 
GRAVEL 
GUITET 
HIANVIEU 
LAVILLE 
LECOMTE 
LECOUSTRE 
LEP-LAF 
LEPINASSE 
MAUGUE 
NEVERS 
NICOLAS 
PEUVRET 
PIRAUBE 
QUINIART 
ROUER 
TRONQUET 

Categorie** 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

Carriere 
29 

2 
33 

2 
2 

27 
2 
2 
2 
7 
2 
1 
1 
1 
2 

14 
1 
8 
1 
1 
6 

19 
8 
3 
3 

Actes 
1159 

14 
609 

4 
4 
0 
0 

20 
4 
0 

15 
0 
0 

42 
53 

252 
2 

20 
0 
0 

59 
53 

5 
7 

42 

Moyenne 
40 

7 
18 
2 
2 
0 
0 

10 
2 
0 
8 
0 
0 

42 
27 
18 
2 
3 
0 
0 

10 
3 
0 
3 

14 

Ou 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 
Qc 

TOTAUX 19 496 21167 714 19 TOTAUX 25 179 2364 441 25 

Nombre de 
notaires inclus 
Moyenne 
annuelle 

13 490 21139 

43.1 

Nombre de 
notaires inclus 
(voir note 162) 
Moyenne 
annuelle 

91 2236 

24,5 

Moyenne des 
deux groupes 

* Notaire rural ** 1. Notaire royal 2. Notaire seigneurial 
21 581 23375 40,2 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de compromis entre 
Antoine de Lamothe de Cadillac et Joseph Moreau et Louis Durant le 23/11/1697 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Louis Chambalon, acte de compromis entre 
Antoine de Lamothe de Cadillac et Joseph Moreau et Louis Durant le 23/11/1697 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Pierre Duquet, acte de jugement arbitral 
entre le sieur de Contrecoeur et le sieur de Vitre le 19/10/1675 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Pierre Duquet, acte de jugement arbitral 
entre le sieur de Contrecoeur et le sieur de Vitre le 19/10/1675 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Pierre Duquet, acte de jugement arbitral 
entre le sieur de Contrecoeur et le sieur de Vitre le 19/10/1675 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Pierre Duquet, acte de jugement arbitral 
entre le sieur de Contrecoeur et le sieur de Vitre le 19/10/1675 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Pierre Duquet, acte de jugement arbitral 
entre le sieur de Contrecoeur et le sieur de Vitre le 19/10/1675 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Pierre Duquet, acte de jugement arbitral 
entre le sieur de Contrecoeur et le sieur de Vitre le 19/10/1675 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Pierre Duquet, acte de jugement arbitral 
entre le sieur de Contrecoeur et le sieur de Vitre le 19/10/1675 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Pierre Duquet, acte de jugement arbitral 
entre le sieur de Contrecoeur et le sieur de Vitre le 19/10/1675 
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Annxe D. ANQQ. Greffe du notaire Simon Sanguinet, acte de sentence arbitrale 
entre Pierre Doyon et Jean Antoine Saillant de Collegien le 11/02/1768 
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Annxe D. ANQQ. Greffe du notaire Simon Sanguinet, acte de sentence arbitrale 
entre Pierre Doyon et Jean Antoine Saillant de Collegien le 11/02/1768 
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Annxe D. ANQQ. Greffe du notaire Simon Sanguinet, acte de sentence arbitrale 
entre Pierre Doyon et Jean Antoine Saillant de Collegien le 11/02/1768 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Abel Michon, acte de desistement entre 
Etienne Corriveaux et Therese de Chuiny Ie 06/11/1724 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Abel Michon, acte de desistement entre 
Etienne Corriveaux et Therese de Chuiny le 06/11/1724 
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Annexe D. ANQQ. Greffe du notaire Abel Michon, acte de desistement entre 
Etienne Corriveaux et Therese de Chuiny le 06/11/1724 
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Annexe F. Definition juridique du titre d'actes infrajudiciaires notaries* 

Accommodation 

Accommodement 

Arbitrage : 

Arrangement 

Arret 

Assignation : 

Avis arbitral: 

Cassation : 

Comparution 

Accord qui se fait a 1'amiable 

Accord que font des parties sur un proces pour le terminer 

l'amiable, ou sur quelque contestation qui n'est pas encore 

portee en justice pour prevenir tout proces qui en pourrait 

naitre 

Droit donne par des particuliers en litige, ou par la loi, de 

juger avec ou sans appel un differend existant entre deux ou 

plusieurs personnes 

Accord entre les parties pour regler equitablement un litige 

entre les parties 

Se dit d'une promesse, d'une parole donnee. Arret de la 

cour sur quelque chose qui n'est pas encore rendu publique 

ou qu'elle (la cour) a juge quelque article sur une affaire 

(acte judiciaire) Demande faite a une personne de 

comparaitre devant le juge 

Opinion emise par des experts sur une affaire qui leur est 

soumise ou pour trancher sur un differend entre des parties 

Procedure qui rend caduc un acte existant 

Espece de proces-verbal qui contient les pretentions des 

parties, (acte judiciaire) Action de comparaitre en personne 

pour temoigner d'un fait ou d'un evenement 
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Compromis : Convention par laquelle les parties recourent a l'avis d'un 

ou de plusieurs arbitres pour trancher un differend 

Consentement: Adhesion donnee a l'execution d'un contrat ou d'un 

jugement 

Contre Lettre : Derogation en tout ou en partie a une convention anterieure 

Deposition : (acte judiciaire) Temoignage par quelqu'un devant le juge 

relativement a une affaire 

Desistement: Renonciation a une convention, a un droit, a une demande, 

a une pretention 

Homologation : Consentement ou confirmation en justice des actes faits 

entre parties 

Indemnite : Reconnaissance de l'obligation par un tiers de dedommager 

celui au profit duquel est faite la perte qu'il pourrait 

encourir 

Interdiction : Acte qui annule un accord anterieur 

Jugement arbitral: Voir arbitrage 

Main Levee : Acte par lequel est leve Pempechement resultant d'une 

saisie, d'une opposition ou d'une inscription hypothecaire 

Nomination d'arbitres : Action de designer une ou plusieurs personnes a trancher 

un differend 

Rapport d"arbitres : Voir avis arbitral 
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Reglement: Disposition qui tend a regulariser certaines operations, et 

Reglement arbitral 

Reparation : 

Revocation : 

Sentence arbitrale : 

notamment ce qui est ordonne pour 1'execution des lois, 

ordonnances, edits, declarations, arrets et sentences 

Voir arbitrage 

Accord entre les parties sur une compensation quelconque 

pour regler un differend 

Aneantissement d'un acte deja fait 

Jugement rendu par des arbitres, en consequence du 

pouvoir qui leur a ete donne par ecrit par les parties 

* Les definitions ont ete puisees dans Claude Ferriere. Introduction a la pratique 
contenant Vexplication des principaux termes de pratique et de coutume. Paris : Chez la 
veuve Jean Cochart, 1694, Antoine Furetiere. Dictionnaire universel contenant 
generalement tous les mots franqois tant vieux que modernes (12e edition). La Haye& 
Rotterdam : Chez Arnoud et Reinier Leers, 1701, Rene Gastien. Le nouveau patricien 
franqois. Paris : Chez Michel Bodin et Nicolas Legras, 1665 et dans Helene Lafortune et 
Robert Normand. Parchemin s 'execute : un nouvel instrument de recherche en histoire 
et genealogie. Montreal: Archiv-Histo, 1994. Les termes utilises pour decrire ces vingt-
six actes notaries sont essentiellement les memes dans tous les ouvrages consultes. 
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Annexe F. Actes infrajudiciaires (468) par titre et auteur. 

u 
St 

TJ 
V 
Q . 
>> 
H 

Notaire Auber 
Auclair 
Audouart 
Barbel 
Barolet 
Becquet 
Berthelot 
Boisseau 
Boucault 
Cazes 
Chambalon 
Choret 
Crespin 
Dechamay 
Deschenaux 
Dionne 
Dubreuil 
Dulaurent 
Dupont 
Duprac, N. 
Duquet 
Filion 
Fortier 
Genaple 
Genest 
Gouget 
Guillimin 
Hiche 
Home" 
Huot, N. 
Jacob, E. 
Jacob, E. 
Jacob, J. 
Janot 
Kervezo 
Lacetiere 
Lanouiller 
Latour 
Lebrun 
Lemaitre 
Levesque 

A
cc

om
m

od
em

en
t 

1 
1 

1 

5 

1 
1 

A
cc

om
m

od
at

io
n 

12 

A
rb

itr
ag

e 

1 
1 

3 

1 

2 
2 

1 

1 

1 

A
rr

an
ge

m
en

t 

1 

1 

A
rr

et
 

1 

1 

1 

A
ss

ig
na

tio
n 

1 

A
vi

s 
ar

bi
tr

al
 

C
as

sa
tio

n 
1 

C
om

pa
ru

tio
n 

5 

20 

C
om

pr
om

is
 

5 
1 
4 

3 

27 

2 

3 

1 

6 

1 

2 

2 

C
on

se
nt

em
en

t 

1 

1 

C
on

tr
e 

le
ttr

e 

1 

1 

D
ep

os
iti

on
 

1 

1 

D
es

is
te

m
en

t 

1 

1 
2 
7 
1 

3 

4 

1 

1 

1 

4 

2 

2 

2 

4 

1 

H
om

ol
og

at
io

n 

9 

1 

In
de

m
ni

te
 

8 

In
te

rd
ic

tio
n 

1 
1 

1 
Ju

ge
m

en
t 

1 
1 

19 

3 

1 

1 
3 

1 

M
ai

n 
le

ve
e 

1 

1 

1 

N
om

 d
'a

rb
it

re
 

1 

1 

2 

1 
R

ap
po

rt
 d

'a
rb

it
re

 

1 

1 
1 

1 
1 

R
eg

le
m

en
t 

1 

1 
2 

1 

1 

1 

4 
2 

1 

1 

R
eg

le
m

en
t 

d'
ar

bi
tr

e 

1 
1 

1 

1 
R

ep
ar

at
io

n 
d'

ho
nn

eu
r 

1 

1 

1 

R
ev

oc
at

io
n 

1 
1 

1 

2 
2 
1 
1 

2 

1 

3 
1 

1 
1 
1 

Se
nt

en
ce

 

1 
1 
1 

1 

1 

14 

2 

1 
1 

1 

4 
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Louet fils 
Louet pere 
Marois 
Michon 
Miray 
N6ron 
Panet, J-A. 
Panet, J-B. 
Panet, J-C. 
Parent 
Perrault 
Pinguet, J. 
Pinguet, N. 
Rageot, C. 
Rageot, F. 
Rageot, G. 
Richard 
Rivet 
Robin 
Roger 
Rousseau 
Saillant 
Saint-Aubin 
Sanguinet 
Stewart 
Tronquet 
Vachon 
Verreau 
# notaires 
Total actes 

1 

1 

1 

9 
13 

1 

2 
13 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

15 
20 

1 

1 

4 
4 

3 
3 

2 

2 
3 

6 

1 

4 

2 

2 

5 
15 

5 

2 
6 

1 
1 

1 

1 

6 
29 

1 
2 
9 

1 
1 

2 
21 

2 

4 

2 
6 

1 

24 
109 

2 
2 

4 

3 
6 

1 

1 

4 
4 

4 

1 
1 
2 
2 

8 

1 

5 

1 

1 

26 
63 

2 
10 

1 

2 

1 

4 
12 

1 

2 

1 

1 

7 
8 

3 

1 

1 

1 

2 

1 

14 
39 

3 

3 

5 
9 

4 
5 

5 
5 

1 

1 

1 
13 
18 

1 

5 
5 

2 

1 
1 

6 
7 

3 

1 

1 

17 
24 

1 

1 

3 
1 

2 

16 
36 
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Annexe H. Categorisation des notaires selon leur qualification professionnelle et 
^emplacement de leur etude. 

1. Notaires (126) du gouvernement de Quebec, 1621-1784 

Nom (Quebec) 

Auber 

Audouart 

Bancheron 

Barbel 

Barolet 

Becquet 

Bermen 

Bernard 

Berthelot 

Boisseau 

Boucault 

Catrin 

Chambalon 

Courville 

Couture 

Decharnay 

Deschenaux 

Dubreuil 

Dulaurent 

Dumas 

Duquet 

Durand 

Filion 

Genaple 

Gloria 

Godet 

Gourdeau 

Total 

Nom (Quebec) 

Gravel 

Guillimin 

Guitet 

Hianvieu 

Hiche 

Imbert 

Lacetiere 

Lanouiller 

Latour 

Laville 

Lebrun 

Lecomte 

Lecoustre 

Lemaitre 

Lepailleur 

Lepinasse 

Louet (fils) 

Louet (pere) 

Materre 

Maugue 

Moreau 

Nevers 

Nicolas 

Nom (Quebec) 

Panet, J-A. 

Panet, J-C. 

Panet, P-L. 

Peuvret 

Pinguet, J. 

Pinguet, J-N. 

Pinguet, N-C. 

Piraube 

Quiniart 

Rageot, C. 

Rageot, F. 

Rageot, G. 

Rageot, N. 

Rivet 

Roger 

Rouer 

Rousseau 

Saillant 

Sanguinet 

Stewart 

Tache 

Tronquet 

72 

Nom (Region) 

Adam 

Allies 

Auclair 

Badeau 

Cadet 

Cazes 

Chevalier 

Choret 

Crespin fils 

Crespin pere 

Dionne 

Dupont 

Duprac, J-R. 

Duprac, N. 

Fortier 

Gaboury 

Gaschet 

Geneste 

Genouzeau 

Gouget 

Guyart 

Home de 

Huot,N. 

Huot, P. 

Jacob, E. 

Jacob, E. 

Jacob, J. 

Nom (Region) 

Janot 

Kervezo 

Labrousse 

Lavoye 

Levesque 

Marois 

Metru 

Michon 

Miray 

Neron 

Panet, J-B. 

Parent 

Perrault 

Pichet 

Pillard 

Plante,B. 

Pollet 

Richard 

Riverin 

Robin 

Rouillard 

Rousselot 

Saindon 

St Aubin 

Vachon 

V6ron 

Verreau 

54 
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2. Notaires du district de Quebec a Quebec (72) 

Notaire royal 

Auber 

Barbel 

Barolet 

Becquet 

Boisseau 

Boucault 

Chambalon 

Courville 

Decharnay 

Dubreuil 

Dulaurent 

Duquet 

Filion 

Genaple 

Gloria 

Hiche 

Imbert 

Lacetiere 

Total 

Notaire royal 

Lanouiller 

Latour 

Louet (fils) 

Louet (pere) 

Materre 

Moreau 

Panet, J-C. 

Pinguet, J. 

Pinguet, N-C. 

Rageot, C. 

Rageot, F. 

Rageot, G. 

Rageot, N. 

Rivet 

Roger 

Saillant 

Sanguinet 

35 

Notaire 
non royal 

Audouart 

Bancheron 

Bermen 

Bernard 

Catrin 

Couture 

Durand 

Godet 

Gourdeau 

Gravel 

Guitet 

Hianvieu 

Laville 

Notaire 
non royal 

Lecomte 

Lecoustre 

Lepailleur 

Lepinasse 

Maugue 

Nevers 

Nicolas 

Peuvret 

Piraube 

Quiniart 

Rouer 

Tronquet 

25 

Notaire du 
regime anglais 

Berthelot 

Deschenaux 

Dumas 

Guillimin 

Lebrun 

Lemaitre 

Notaire du 
regime 
anglais 

Panet, J-A. 

Panet, P-L. 

Pinguet, J-N. 

Rousseau 

Stewart 

Tache 

12 



3. Notaires ruraux du district de Quebec (54) 

Notaire royal 

Allies 

Choret 

Crespin (pere) 

Dionne 

Dupont 

Guyart 

Home de 

Huot, N. ~~ 

Jacob, E. 

Kervezo 

Lavoye 

Levesque 

Marois 

Pichet 

Pillard 

Pollet 

Richard 

Rouillard 

Rousselot 

Total 

Endroit 

St-Thomas 

Ste-Croix 

Chat. Richer" 

LaPocatiere 

L'Islet 

Neuville 

St-Antoine 

A. - Gardien 

Beaupre" 

LaPocatiere 

Petite Riviere 

Montmagny 

St Augustin 

He d'Orleans 

Cap Sante 

Deschambault 

Kamouraska 

Grondines 

St-Thomas 

19 

Notaire non 
royal 

Adam 

Auclair 

Badeau 

Duprac, J-R. 

Duprac, N. 

Fortier 

Gaschet 

Geneste 

Genouzeau 

Huot, P. 

Jacob, E. 

Jacob, J. 

Janot 

Metru 

Michon 

Parent 

Vachon 

Verreau 

Veron 

Endroit 

Beaumont 

St Augustin 

Beauport 

Beauport 

Montmagny 

He d'Orleans 

St Vallier 

Charlesbourg 

Kamouraska 

Chat. Richer" 

Chat. Richer" 

Chat. Richer 

Riv. Quelle 

Levis 

Montmagny 

Beauport 

Beauport 

Beaupre 

Deschambaut 

19~~ 

Notaire du 
regime 
anglais 

Cadet 

Cazes 

Chevalier 

Crespin (fils) 

Gaboury 

Gouget 

Labrousse 

Miray 

Neron 

Panet,J-B. 

Perrault 

Plante, B. 

Riverin 

Robin 

Saindon 

St Aubin 

Endroit 

Ste-Croix 

LaPocatiere 

Deschambault 

Chat. Richer" 

Montmagny 

Montmagny 

Montmagny 

Levis 

Baie St-Paul~ 

Lorette 

Deschambault 

Neuville 

St-Vallier 

Neuville 

Kamouraska 

Kamouraska 

16 



4. Notaires royaux du district de Quebec (54) 

Nom (Quebec) 

Auber 

Barbel 

Barolet 

Becquet 

Boisseau 

Boucault 

Chambalon 

Courville 

Decharnay 

Dubreuil 

Dulaurent 

Duquet 

Filion 

Genaple 

Gloria 

Hich6 

Imbert 

Lacetiere 

Lanouiller 

Total 

Nom (Quebec) 

Latour 

Louet (fils) 

Louet (pere) 

Materre 

Moreau 

Panet, J-C. 

Pinguet, J. 

Pinguet, N-C. 

Rageot, C. 

Rageot, F. 

Rageot, G. 

Rageot, N. 

Rivet 

Roger 

Saillant 

Sanguinet 

35 

Nom (Region) 

Allies 

Choret 

Crespin (pere) 

Dionne 

Dupont 

Guyart 

Home de 

Huot, N. 

Jacob, E. 

Kervezo 

Lavoye 

Levesque 

Marois 

Pichet 

Pillard 

Pollet 

Richard 

Rouillard 

Rousselot 

Endroit 

St-Thomas 

Ste-Croix 

Chateau-Richer 

LaPocatiere 

L'Islet 

Neuville 

St-Antoine 

Ange-Gardien 

Beaupre 

LaPocatiere 

Petite Riviere 

Montmagny 

St-Augustin 

He d'Orleans 

Cap Sante 

Deschambault 

Kamouraska 

Grondines 

St-Thomas 

19 



5. Notaires non royaux du district de Quebec (44) 

Nom (Quebec) 

Audouart 

Bancheron 

Bermen 

Bernard 

Catrin 

Couture 

Durand 

Godet 

Gourdeau 

Gravel 

Guitet 

Hianvieu 

Laville 

Total 

Nom (Quebec) 

Lecomte 

Lecoustre 

Lepailleur 

Lepinasse 

Maugue 

Nevers 

Nicolas 

Peuvret 

Piraube 

Quiniart 

Rouer 

Tronquet 

25 

Nom 

Adam 

Auclair 

Badeau 

Duprac, J-R 

Duprac, N 

Fortier 

Gaschet 

Geneste 

Genouzeau 

Endroit 

Beaumont 

St Augustin 

Beauport 

Beauport 

Montmagny 

lie d'Orleans 

St Vallier 

Charlesbourg 

Kamouraska 

Nom 

Huot, P 

Jacob, E 

Jacob,J 

Janot 

Metru 

Michon 

Parent 

Vachon 

Verreau 

Veron 

Endroit 

Chateau Richer 

Chateau Richer 

Chateau Richer 

Riviere Ouelle 

Levis 

Montmagny 

Beauport 

Beauport 

Beaupre 

Deschambault 

19 

292 



6. Notaires du district de Quebec sous le Regime anglais (28) 

Nom (Quebec) 

Berthelot 

Deschenaux 

Dumas 

Guillimin 

Lebrun 

Lemaitre 

Total 

Nom (Quebec) 

Panet, J-A 

Panet, P-L 

Pinguet, J-N 

Rousseau 

Stewart 

Tache 

12 

Nom 

Cadet 

Cazes 

Chevalier 

Crespin fils 

Gaboury 

Gouget 

Labrousse 

Miray 

Endroit 

Ste Croix 

LaPocatiere 

Deschambault 

Chateau Richer 

Montmagny 

Montmagny 

Montmagny 

Levis 

Nom 

Neron 

Panet, J-B 

Perrault 

Plante, B 

Riverin 

Robin 

Saindon 

St Aubin 

Endroit 

Baie St Paul 

Lorette 

Deschambault 

Neuville 

St Vallier 

Neuville 

Kamouraska 

Kamouraska 

16 
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